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PRÉFACE 



Colligo fragmenta, ne pereant ! 



Ce n'est pas sous ce titre que cette étude historique a 
commencé (1). Au début, l'auteur ne s'était proposé que de 
rapprocher de l'expulsion, en 1903, des congréganistes ensei- 
gnantes la proscription des religieuses, moniales ou autres, 
décrétées en 1792, par la Convention, et cela, pour montrer 
qu'encore une fois, chez nous, l'histoire se recopiait. 

Mais, en pénétrant chez les généreuses familles orléanaises, 
qui hospitalisèrent ces pieuses victimes de la Révolution, nous 
rencontrions maints prêtres, qui, pour maintenir leur foi et 
pour sauvegarder leur vie, y avaient également trouvé un 
refuge secret et sûr. 

De suite, nous nous sommes intéressés à leur sort : ce qu'ils 
sont devenus, ce qu'ils ont fait, voilà ce que nous avons voulu 
savoir, pour le redire à nos confrères, menacés du même sort 
par la loi séparatiste de 1905, afin qu'ils trouvent, dans nos 
« bons prêtres * de 1793, des modèles de courage sacerdotal 
et de zèle apostolique. 

C'était là une rude et longue besogne que nous nous impo- 
sions, sans plan préconçu, sans provision de documents. 
Aussi, en même temps que nous nous documentions, il fallait 
écrire ; en même temps que nous écrivions, il fallait nous 
documenter, écrivant a bâtons rompus, et publiant, dans les 
Annales, article par article, les résultats de nos recherches. 

Néanmoins, si improvisée et si hâtive qu'ait été notre pré- 
paration, elle a été consciencieuse et aussi étendue que le temps 
nous le permettait. 

Tout d'abord, nous avons consulté nos archives commu- 
nales et départementales, épiscopales et paroissiales (2). Parmi 
les registres de catholicité, nous avons rencontré, à Sainte- 
Croix, deux registres complémentaires, où, au commencement 



(1) Cf., Annales Religieuses d'Orléans, 1903. 

(2) Le Répertoire du Clergé par le chanoine Billard nom a été trèa utile. 
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du xix e siècle, avaient été recueillis les actes de ministère, 
accomplis, en cachette et au péril de leur vie, par les prêtres 
fidèles, réfugiés à Orléans (1). 

La bibliothèque d'Orléans nous a procuré les mémoires 
manuscrits du chroniqueur Pataud, de la femme Rougeaux, 
née Charpentier ; les dires de nos historiens, Lottin, Pelletier, 
Patron et Duchâteau, ont été mis aussi à contribution. 

Tout cela ne nous a pas suffi : nous avons interrogé les 
vieilles familles d'Orléans, soit urbaines, soit rurales (2) ; nous 
avons recueilli leurs vieux souvenirs traditionnels. Mais, 
confus, vagues, avant de les utiliser, nous avons dû les con- 
trôler par les données de l'histoire. 

Notre récit devait se ressentir de l'absence d'un plan 
d'ensemble, que ne comportait pas un début, entrecoupe de 
notices biographiques, qui, sans taire les événements, ne per- 
mettent pas d'en suivre le cours. 

Néanmoins, deux grands faits finissent par s'en dégager : 
l'action des bons prêtres, guidés par le vénéré M. Blain, admi- 
nistrateur apostolique du diocèse d'Orléans, s'opposant au 
schisme ; l'action des constitutionnels, mollement dirigés, 
puis abandonnés par leur chef, M. de Jarente d'Orge val, et 
finissant, de guerre lasse, par revenir au bercail catholique. 

Autant il nous a plu de mettre en relief le dévouement de 
nos conjesseurs de laJoi\ autant il nous a coûté de parler de 
ses déserteurs. 

A ceux qui s'en sont étonnés, nous dirons avec un prince 
de l'Eglise : « En fait d'histoire, il faut dire le bien comme le 
mal, ou ne pas écrire... Les actions héroïques et les fautes 
commises peuvent également servir de leçons » (3). 

Et avec Lacordaire : « La vérité, pourvu qu'elle soit dite 
avec mesure, est le bien premier des hommes ; la taire, 
surtout dans l'histoire, est une lâcheté indigne d'un chrétien. » 

Plusieurs critiques nous sont parvenues, émanant le plus 
souvent d'esprits incompétents; mais elles ont été couvertes 
par des encouragements, qui se sont traduits, en plusieurs, 
par des actes plus que laudatifs. 

Pour être complet, nous croyons utile d'avouer que notre 
sujet réclamait un t appendice » : le nécrologe ecclésiastique 
révolutionnaire de l'Eglise d'Orléans. Il était préparé. Là, 



(1) Nous avons également compulsé les registres de Saint-Paul, de Saint-Pa- 
terne et de Saint-Donatien de cette époque. 

(2) La reconnaissance nous fait un devoir de nommer parmi les premières 
MM. Joseph Seurrat de la Boulaye, Joseph Deloynes d'Estrées, Henri Johanet, 
le chevalier Léon d'Allaines, Octave Raguenet de Saint-Albin, André Merlin, 
Edm. Séjourné, doyen du Chapitre ; l'abbé C Bernois ; parmi les secondes : les 
Lorillard, les Frinault, les Boulard, etc. 

(3) Le cardinal Billiet : Mémoire pour servir à l'histoire ecclésiastique 
du diocèse de Chambéry (1865). 
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nous aurions donné une notice détaillée sur chacun de nos 
prêtres, morts victimes de la Terreur, in odiamjidei, et dont 
plusieurs déjà sont, à Paris, l'objet d'informations canoniques, 
destinées à introduire la Cause de leur martyre en Cour de 
Rome. 

Mais, pour ne pas lasser l'attention des fidèles lecteurs des 
Annales y et aussi pour nous accorder quelque répit, nous 
avons remis à plus tard la reprise de cette étude, où l'édifica- 
tion prime la curiosité. 

En attendant, il nous reste à remercier et ceux qui ont bien 
voulu nous suivre jusqu'au bout, et ceux surtout qui ont 
souscrit aux très rares exemplaires du tirage à part de notre 
étude. 

Après nous avoir lu et relu, nos bénévoles lecteurs constate- 
ront, avec nous , que la France a été réf ractaire au schisme gallican 
de 1791 : d'où ils pourront augurer, comme nous, que la 
France du xx e siècle le sera également au schisme séparatiste 
de 1905. 

Elle le devra à son titre de « fille aînée de l'Eglise », qui 
lui confère, sur ce point, une grâce d'état, tant qu'elle reven- 
diquera cette catholique, apostolique et romaine devise : 

Per Petrum, pro Petro et cum Petro ! 

Le chanoine d'Orléans, 
29 juin 1907. Th. Cochard. 

P.-S. — Pour orienter le lecteur dans le dédale d'un récit, 
sans division, ni chapitre, nous le faisons précéder d'une 
Table méthodique, où il trouvera un fil conducteur. 
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DEUX CHAPITRES DE LA TERREUR 



A ORLÉANS 



L'histoire se recopie. 

Les mêmes causes amenant les mêmes effets, le sectaire jacobin 
sera toujours un farouche proscripteur. 

Pour l'Eglise d'Orléans, comme pour toute autre Eglise de France, 
quatre-vingt-treize est une date rouge. 

Nous savons trop, hélas ! ce que sont alors devenus nos reli- 
gieux fidèles ; proscrits, ils durent s'expatrier, sinon, incarcérés, 
ils furent en grand nombre déportés ou guillotinés. 

Mais nous ignorons encore le sort que les Septembriseurs infli- 
gèrent à nos religieuses et aux prêtres fidèles. Hour le savoir, il 
faut consulter les chroniques intimes des monastères d'Orléans, 
et les mémoire* du temps où chaque génération a consigné les 
faits, consolants ou douloureux, qui intéressaient la vie religieuse 
de la communauté, ou des familles chrétiennes. 

Nous avons lu plusieurs de ces pages, rédigées de mémoire au 
sortir de la tourmente révolutionnaire ; écrites sans prétention aca- 
démique, sans nul souci d'une vaniteuse publicité, elles sont sin- 
cères et suggestives comme un document vécu ; elles édifient et 
instruisent. 



LES COMMUNAUTÉS DE RELIGIEUSES D'ORLÉANS 



Ce que sont devenues, avant et après Thermidor, les filles du 
B. Robert d'Arbrissel, de sainte Angèle, du R. P. Joseph de Trem- 
blay ; de saint François de Sales et de sainte Thérèse, tel est le 
sujet que nous nous proposons de traiter d'après, surtout, les chro- 
niques de nos monastères, qui nous ont été communiquées avec 
tant d'obligeance par leurs pieuses dépositaires 

Qu'elles nous le pardonnent 1 Le passé est toujours une leçon 

Sour le présent : ceux ou celles qui veulent vivre pieusement 
oivent s'attendre à être persécutés. 
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§ I. — Les Fontevristes 

A l'Est et à l'Ouest de la ville, se trouvaient deux monastères : 
celui de Saint-Loup, bâti au xm e siècle, et celui de la Madeleine, 
établi, au commencement du xn e , par le B. Robert d'Arbrissel, fon- 
dateur de l'ordre de Fonlevrault. Ces deux communautés durent 
deux fois abandonner leurs couvents, pendant la guerre de Cent 
ans et pendant les guerres de Religion. Après avoir éprouvé, plus 
ou moins les atteintes du Jansénisme, elles atteignaient l'époque 
révolutionnaire, où celle de Saint-Loup devait totalement disparaître 
et d'où celle de la Madeleine ne devait reparaître qu'un instant. 

C'est cette tentative avortée de restauration, qui nous engage 
à consacrer quelques lignes à nos Fontevristes. 

Mous les empruntons, non à leurs archives, qui ont disparu avec 
la dernière d'entre-elles, mais à l'histoire du Prieuré de la Made- 
leine-lez-Orléans par M. Ludovic de Vauzelles, conseiller à la Cour 
d'appel d'Orléans, qui, alors, était propriétaire de l'enclos. 

C'est un guide sûr, qui n'a rien écrit que documents en mains. 

Tout d'abord, comme il nous initie, mieux que Lottin aux 
mesures successives, prises par la Révolution, pour supprimer nos 
communautés de religieuses, nous le suivrons textuellement dans 
le récit qu'il a fait des derniers jours de la « Madeleine. » 

C'est à la date du 13 février 1790 que l'Assemblée Constituante 
prohiba, en France, les vœux monastiques de l'un et l'autre sexe, 
et décréta la suppression de toutes les Congrégations religieuses. 
La Madeleine se trouvait dans un cas d'exception très favorable, 
car aux termes de l'article 2, il ne devait être, pour le moment, 
rien changé à l'égard des maisons chargées de Véducation publique. 
Depuis deux siècles, pour soulager les familles nobles sans for- 
tune, les Dames de la Madeleine avaient de jeunes demoiselles 
comme pensionnaires ; et ce fut pour le prieuré une source de con- 
sidération, sinon de prospérité (1). 

Mais on tint peu de compte de la clause, qui . favorisait la 
Madeleine ; et, dès le fc 28 février 1790, la R M. sœur Marie-Thé- 
rèse Legrand, pneure, dut faire, devant la municipalité, la déclara- 
tion de tous les biens, tant mobiliers qu'immobiliers, que possé- 
dait la communauté. 

Bientôt une proclamation du Directoire d'Orléans, annonçant 
qu'à partir du 19 juillet 1790 les rentes des domaines nationaux 
devaient être versées dans la caisse du district, privait les reli- 
gieuses de la Madeleine de tous leurs revenus. 

Pour obéir au décret du 8 octobre i79U, les officiers municipaux, 
Porcher et Faure, recevaient, le 1 décembre 1790, au monastère, 
la déclaration des religieuses sur ce point : si elles entendaient 
sortir du cloître, ou si elles préféraient continuer la vie commune. 
Toutes répondirent qu'elles ne voulaient pas rentrer dans le 
monde. 

(i) Geg jeunes allés ne pouvaient être gardées au-dessus de 14 ans. 
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En conséquence, le 23 mars 1791, l'officier municipal, se 
présentait au monastère pour assister à l'élection de la Supérieure 
et de l'économe. Les religieuses choisirent sœur Marie-Aimée 
Bellement, pour supérieure, et pour économe, sœur Marie- Made- 
leine Meunier. 

Cinq jours après, sous prétexte d'arriver à déterminer la pension 
des religieuses, les biens de la communauté étaient à nouveau 
inventoriés. Mais, comme un décret attribuait à chaque professe 
700 livres et à chaque converse 300 livres, l'excédant devait être 
confisqué au profit de la Nation. 

Tout ceci n'existait d'ailleurs que sur le papier : car, le 26 juil- 
let 1791, les religieuses d'Orléans n'avaient encore rien touché du 
traitement, qui leur avait été alloué pour l'année 1790, et plusieurs 
étaient plongées dans la plus profonde misère. 

L'Assemblée Législative, plus rigoureuse que l'Assemblée Consti- 
tuante, qui du moins avait permis aux membres des Congrégations 
régulières de mourir à l'ombre de leur église, supprima, par ses 
décrets des 17 et 18 août 1792, ce qui restait des anciens ordres 
monastiques et ordonna que toutes les maisons religieuses fussent 
évacuées. 

A Orléans, la prompte exécution de cette mesure fut bientôt 
jugée indispensable dans l'intérêt même des personnes qu'elle 
frappait si durement. En effet, dès le 31 août, la ville fut envahie 
par les «r marseillais i, venus à Orléans, où siégeait la Haute 
Cour nationale, sous couleur de partager les fatigues de la Garde 
Nationale d'Orléans. On leur offrit des billets de deux pour loger 
chez l'habitant ; mais, préférant le casernement, ils insistèrent pour 
loger dans les couvents de femmes. Force fut donc au Conseil 
général de décréter sur l'heure que tous les couvents seraient 
évacués, savoir, ceux situés in Ira muros, le jour même, et ceux 
situés exlrà muros comme Saint Loup et la Madeleine, le lende- 
main. 

L'évacuation de la Madeleine n'eut lieu que le surlendemain, 
2 septembre, qui était un dimanche. Et d'abord, à 8 heures du 
matin, deux officiers municipaux, se transportèrent au prieuré, où, 
reçus par Mère Bellement, supérieure, ils procédèrent au recole- 
ment de tout le mobilier. Puis les religieuses quittaient, pour 
n'y plus rentrer, le monastère que leur ordre avait occupé pendant 
près de sept siècles. 

La communauté, au moment de sa dispersion, se composait 
ainsi : 

Vingt religieuses de chœur: Marie-Aimée Bellement; Michelle- 
Louise Bourdeaux ; Marie-Françoise Bruneau ; Angélique Petitgars ; 
Marguerite-Thérèse Desjardin ; Marie-Louise Jousse ; Elizabeth 
Denise ; Nicole-Suzanne Hérisson ; Françoise-Juliette Aignan ; 
Anne Boyer ; Fortunée-Rosalie Demadières ; Christine Rose Lenor- 
mand; Marie- Thérèse Legrand; Madeleine-Catherine Lhuillier ; 
Elizabeth Cellier ; Marie-Madeleine Meunier; Julie -Thérèse Bras- 
seux ; Jeanne-Thérèse Jousse ; Louise-Françoise Deschamps ; Marie- 
Catherine Boulard. 

Six sœurs converses : Madeleine Montagon ; Catherine- Colombe 
Julien ; Françoise Dauplet ; Françoise Richard ; Thérèse Moutier ; 
Jeanne Brinon. 
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La plupart des religieuses étaient originaires de familles bour- 
geoises d'Orléans. 

Elles restèrent cachées à Orléans, du moins celles qui y avaient 
leurs familles. 

Un chapelain du monastère, M. Gatelier, essaya avec sept autres 
ecclésiastiques, de s'expatrier le 3 septembre ; mais arrêté à la Croix 
des Aydes avec ses compagnons (1), il dut rentrer à Orléans et 
s'y cacher. 

Le 19 septembre, le mobilier du monastère était mis aux 
enchères. 

Le 29 octobre 4792, le monastère était adjugé au sieur Pierre 
Désert, père, pour la somme de 103.100 livres. Désert, fils, en 
démolit en 1799 les bâtiments, sauf ceux qui longeaient le faubourg 
Madeleine. 

En août 1 795 plusieurs « ci-devant religieuses de la Madeleine » 
se présentèrent successivement à la commune ; et là, en présence 
du maire, manifestèrent l'intention de se soumettre aux lois de la 
République « C'était, remarque M. de Vauzelles, le seul moyen qui 
leur restait d'éviter les persécutions, sinon d'obtenir un morceau 
de pain, en touchant leur pension. 

Quelque temps après la promulgation du Concordat, il y avait 
encore à Orléans sept religieuses de chœur et une sœur converse. 
Elles tentèrent de se réunir en communauté dans une maison de la 
rue des Grands-Champs (1803). 

Mgr Bernier leur donnait pour supérieur ecclésiastique M. le 
chanoine Métivier. 

En 1804, plusieurs d'entre elles (2) obtinrent l'autorisation de 
Mgr l'évêque d'Orléans, pour rester dans le siècle, où, ayant pris 
l'habit laïc, elles purent posséder et disposer, firmo tamen réma- 
nente castitatis volo. 

La nouvelle communauté ne put se maintenir ; en 4809, nos Fon- 
tevristes quittaient Orléans pour aller s'établir dans le diocèse de 
Limoges, où leur trace est perdue depuis longtemps. 

A Orléans, le faubourg Madeleine rappelle seul leur souvenir ; une 
relique de leur trésor a échoué dans notre musée historique : c'est 
un calvaire d'ambre et ivoire (fin du xvi e siècle), donné par le grand 
vicaire Demadières. 



§ II. — Les religieuses de Saint-Loup. 



La communauté des religieuses de Saint-Loup, établie par 
saint Louis au lieu même où naquit saint Loup, archevêque de 
Sens, n'était à l'origine qu'un prieuré, qui fut érigé en abbaye, 
en 1647, par le Pape Urbain VIL 

Elle se recrutait parmi les grandes familles, à ne consulter les 

(1) Angélique Petitgars ; Elisabeth Denise; Françoise Dauplay ; Rose Lenor- 
mand; Louise-Françoise Deachamps, religieuses; Jeanne Brinon, sœur con- 
Terse. 

(2) Le récit de cette fugue avortée se trouve dans Lottin à la data précitée. 
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noms de ses abbesses : Anne de Gochefilet (1632) ; Marie de Lénon- 
court (1647) ; Louise-Charlotte de Châtillon (1685) ; Marie-Olympe 
de Châtillon (1711); Gabrielle Jubertde Bouville (1 31) ; Gabrielle- 
Cesarine de Beynac (1775) ; Louise de Béguilhon de l'Arbouste 
(1785). 

C'est cette dernière qui devait assister aux derniers moments 
de l'antique abbaye. 

Cette communauté, d'ailleurs, agonisait sous Faction délétère du 
Jansénisme et de la mauvaise administration de Madame de 
Beynac. La Révolution avait donc peu à faire pour lui donner le 
coup de grâce. 

Au moment de la convocation des Etats-Généraux, Madame l'ab- 
besse faisait un don de vaisselle d'argent à la Patrie : ou en tira 
33 marcs et 7 onces d'argent. Puis les mesures de confiscations et 
d'expuisiou atteignaient la petite communauté, qui ne se composait 
guère que de cinq religieuses fort âgées : elles n'avaient plus ni 
novices, ni pensionnaires. 

Néanmoins les vieilles religieuses ne voulurent pas, en 1790, profi- 
ter des décrets qui les libéraient de leurs vœux et de la clôture monas- 
tique ; et elles répondirent aux officiers municipaux qu'elles vou- 
laient vivre et mourir dans leur maison. 

Force fut donc de les expulser : ce qui eut lieu le 1 er sep- 
tembre 1792, à l'arrivée des Marseillais (1). 

Les pauvres vieilles durent, tout d'abord, se réfugier à Orléans. 
Y restèrent-elles ? Les renseignements font défaut sur ce point 
intéressant. Tout ce que l'on sait, et nous le devons à M. Chevrier, 
conseiller à la cour de cassation, propriétaire actuel du château de 
Saint-Loup, c'est que Madame l'abbesse, Louise de PArbouste, se 
retira, dans le voisinage de son abbaye, dans une maison dite de 
t Perpignan » (2), sise maintenant au n° 122 du faubourg Bour- 
gogne, où elle ne mourut qu'en 1808 (3). 

L'abbaye et les appartements furent vendus, le 9 septembre 1792, 
au prix de 107.800 livres. 

Le « Petit Saint-Loup », qui, dans tous les troubles, avait servi 
de refuge aux religieuses, eut le même sort (4) . 

Le souvenir de l'abbaye de Saint-Loup a été plus immortalisé 
par Jeanne d'Arc que par ses moniales, qui ne surent se préserver 
ni du Calvinisme, ni du Jansénisme. Ses vieux bâtiments, posés en 
un site admirable ont été plutôt modernisés que détruits Son pro- 
priétaire actuel, qui a le culte de son glorieux passé, a recueilli 
tous les souvenirs et tous les documents qui intéressent l'histoire 
de la vieille abbaye orléanaise. Son historien est proche, et son 
histoire sera recueillie avec joie par tous les amis de notre « Petite 
Patrie. » 



(1) Les reliques de saint Loup, qui se trouvaient dans la chapelle, avaient été 
transférées, dans l'église ee Saint-Jean-de-Braye. 

(2) Cette maison est maintenant occupée par MM. de Saint-Lazare. 

(3) L'anneau de cette abbesse a échoué au musée de Jeanne d'Arc ; dans le 
chaton voit une pierre sans valeur. 

(5) Le « Petit Saint-Loup » désaffecté devint, plus tard, le siège d'une bras- 
serie. 
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§ III. — Les Ursulines. 

Les Ursulines d'Orléans étaient un essaim du monastère de 
Poitiers ; leur première installation fut, en 1 622, toute provisoire ; 
elles ne prirent possession de leur beau monastère, sis rue de 
Bretonnerie, que vers 1680. Leur nombre s'augmentant, elles fon- 
dèrent, à Beaugency, en 1629, et au Portereau d'Orléans en 1656 (1), 
d'autres communautés. 

Les Ursulines d'Orléans atteignirent, après bien des épreuves, 
l'époque révolutionnaire, qui leur en réservait une bien plus désas- 
treuse. 

Tout d'abord, en vertu d'une décision municipale en date du 
20 mars 1791, M. Gombault, officier municipal, se présentait an 
monastère pour assurer l'exécution de la loi du 14 octobre 1790, 
qui prescrivait la nomination d'une supérieure et d'une économe, 
« dont les fonctions dureraient jusqu'au 1 er janvier 1793. » 

Cette intrusion du pouvoir civil dans le domaine spirituel per- 
mettait d'en présager d'autres bien plus graves : la confiscation 
des biens et l'expulsion des personnes. 

En effet, le couvent des Minimes, où siégeait la Haute Cour 
nationale, ayant été trouvé trop étroit, une loi datée du 20 juin 
1792 et signée par le roi, désignait le monastère des Ursulines 
pour les audiences (2). En conséquence, le 2 juillet, le corps mu- 
nicipal déléguait son secrétaire, pour signifier cette loi aux Ursu- 
lines, « dans la personne de la demoiselle de Meau (?), supérieure, 
avec injonction de quitter la jouissance de leur maison dans les 
huit jours de la présente notification » 

Avant la date fixée, les Ursulines disaient adieu à leur monas- 
tère, et, avec l'autorisation de leur supérieur ecclésiastique, elles 
commençaient leur triste exode. Elles se retirèrent au monastère 
de la Visitation, où elles ne purent rester que six semaines, au 
bout desquelles elles furent obligées d'en sortir, car les Visitan- 
dines elles-mêmes étaient expulsées. 

« On leur permit de rentrer dans le monde, à la condition de ne 
se réunir que trois ensemble : ce qu'elles firent à l'exception de 
celles qui avaient leur famille et qui purent y résider. 

« La Mère Nolleau, de Sainte-Pélagie, prieure, se retira avec 
deux autres, dans une maison de la rue des Basses-Gouttières ; et 
de là, elle dirigea toutes ses religieuses dispersées, qui venaient 
vers elle, une à une, pour ne pas éveiller l'attention de la surveil- 
lance policière, dont elles étaient l'objet. 

« Elles vécurent ainsi, pendant huit ans, se visitant, s'entraidant 
autant qu'elles le pouvaient. Elles eurent le bonheur de rencontrer, 
de temps en temps, un prêtre, non assermenté, qui venait dire la 
messe à minuit, les confessait et les communiait. » 

Vers 1800, toutes celles qui avaient survécu, obtinrent la per- 

(1) Les Ursulines de Saint-Charles disparurent en 1771. 

(2) Ce projet ne fut pas mis à exécution : les audiences de la Haute-Cour, 
eurent lieu dans la salle du Tribunal criminel, établi à l'Hôtel des Créneaux 
maintenant le musée de peinture. 
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mission de vivre en commun. Elles s'empressèrent de se réunir à 
la Mère Nolleau, qui demeurait toujours rue des Basses-Gout- 
tières. Elles étaient sans doute bien à l'étroit, mais elles étaient 
ensemble. 

Les Ursulines de Beaugency ne furent pas mieux traitées que 
leurs consœurs d'Orléans Devant la main-mise de la « Nation b sur 
leur monastère, qui fut transformé en prison, elles s'étaient dis- 
persées pour se retirer dans des maisons particulières à Beaugency 
et en dehors de Beaugency. 

Mère Madeleine de la Barre, leur supérieure, et M. l'abbé Lemaire, 
leur aumônier se prodiguèrent pour les entretenir dans l'esprit de 
leur ordre et subvenir à leur dénument. 

Dénoncées par plusieurs farouches jacobins, dix d'entre elles 
furent arrêtées en septembre 1793 et conduites à Orléans, où 
elles furent incarcérées, ô ironie du sort ! dans l'ancien couvent 
des Ursulines de Saint-Charles. Celles-ci, sans doute, avaient 
été choisies pour expier l'obstination schismatique des Bourni- 
quettes jansénistes. Peu s'en fallut qu'elles n'eussent suivi la route 
de la guillotine. 

Après avoir confessé leur foi catholique à la barre du tribunal 
criminel, et avoir subi trois mois de détention, elles recouvraient 
leur liberté (décembre 1793). 

C'étaient : Mère Madeleine de la Barre, leur supérieure ; Anne 
Aignan, de Sainte- Victoire ; Florence Beauvais, de Saint - 
Ambroise; Anne Bothereau, du Saint-Esprit ; N. Coulanges, 
de Sainte-Catherine ; Françoise de Léry, de Sainte-Euphra- 
sie ; N. Martineau, de Saint- Benoit, religieuses de chœur ; 
et Magdeleine Trébuchet, de Sainte- Geneviève, sœur converse. 

L'abbé Lemaire s'était retiré à Orléans ; mais il venait de temps 
en temps, au château de Flux(l), d'où il gagnait furtivement Beau- 
gency pour confesser les religieuses et ranimer leur courage : car 
la petite communauté, toujours sur le qui vive, était réduite à la 
plus noire misère. Manquant du nécessaire, elles étaient forcées de 
travailler, le jour et la nuit, pour se procurer, à grand peine, un 
peu de nourriture. 

En 1795, l'abbé Lemaire, avec des pouvoirs donnés par M. Blain, 
administrateur apostolique, se fixait à Gravant, d'où il subvenait 
aux besoins spirituels et corporels de la communauté. « On le vit 
plusieurs fois, dit son historien, apporter lui-même à ses pauvres 
religieuses des pains de ménage, du beurre, des fromages, du lait, 
des fruits, du lard salé, qu'il avait reçus, pour lui, de ses parois- 
siens *. 

Mais sous le Directoire, il y eut une recrudescence de persécu- 
tion religieuse : les Ursulines durent prendre les mêmes précautions 
que sous la Terreur, pour se dérober aux recherches des Septem- 
briseurs. Enfin, avec le consulat, elles purent respirer et espérer 
que la chasse aux religieuses allait cesser. 

Il était temps : dans leur détresse, elles étaient à bout de forces 

(1) Sœur Sainte Chantai, née Métra de Sainte-Foy, petite nièce des abbés de 
Condillac et de Mably, avait été autorisée à se réfugier au château de Flux, sis 
à 2 kilomètres de Beaugency. Ce château avait été la résidence de l'abbé de 
Gondillac. 
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et de ressources ; mais elles avaient sauvegardé leur caractère de 
moniales, devant Dieu comme devant les hommes. 



§ IV. —Les Bénédictines du Calvaire. 



Certes, s'il y eut, à Orléans, au xvue siècle, une fondation labo- 
rieuse, ce fut celle de la congrégation de N.-D du Calvaire. 

Après dix ans de pourparlers, d'instances, grâce au zèle dévorant 
du K. P. Joseph, fondateur de la congrégation et surtout à la puis- 
sance de « l'Èminence grise », le 15 mars 1638 cette fondation 
était assurée ; et, le 2') mars, 10 professes de la maison du Marais à 
Paris, ayant à leur tête la R Mère Gafrrielle de Saint-Benoît (Bour- 
goigne de la Roche-Baron), étaient introduites par leur bienfaitrice 
insigne, Madame Jean Cardinet (1), née Mallier, nièce des évoques 
de Tarbes et de Troyes, dans la maison des Barbacanes, sise dans 
l'impasse du même nom (2), et vis à vis l'Hôtel-Dieu. Ce fut dans 
cet hospice qu'elles devaient loger jusqu'à ce que leur monastère ait 
été construit. Cette fondation était la quinzième accomplie par le 
R. P Joseph ; elle en fut aussi la dernière, car le célèbre capucin 
mourait la même année, le 18 décembre, à Paris, où il fut inhumé. 
Son cœur, divisé alors en deux parties, fut partagé entre le cal- 
vaire du Marais et le calvaire du Petit Luxembourg. C'est cette 
seconde portion du cœur de leur vénéré fondateur que les calvai- 
riennes d'Orléans possèdent depuis 1805. Nous dirons, un jour, com- 
ment cette relique leur est échue 

L'édification du couvent définitif demanda deux ans: en 1640, 
les Bénédictines pi enaient possession de leur nouvelle demeure, située 
sur un enclos, choisi par le P. Joseph, séparé de l'hôpital général 
par les buttes, et limité par la rue Madeleine, la rue Saint-Jacques- 
le Brûlé ; la rue du Gorbillon et la rue Joly, prolongée jusqu'à la 
rue Madeleine ; mais elles durent attendre jusqu'en 1683 pour pos- 
séder leur église, dédiée à N.-D. de la Compassion. 

Le couvent dans le style, sans caractère, du xvn e siècle, n'avait 
à l'extérieur rien de plaisant à l'œil, et à l'intérieur, rien de con- 
fortable, ni de luxueux; c'était bien là la demeure de moniales, à 
qui l'office divin, de jour et de nuit, est la grande occupation et la 
mortification toujours de règle. L'église seule possédait quelques 
bons tableaux : au-dessus du grand autel, une descente de croix de 
Boullogne l'aîné; et, dans une des chapelles, une sainte famille fort 
belle, non signée. 

Nos Calvairiennes vaquaient, depuis plus de 150 ans, aux exer- 
cices de leur règle, quand les bruits avant-coureurs de la tourmente 
révolutionnaire pénétrèrent dans leur cloître; elles ne s'en émurent 
pas plus que de raison ; elles crurent à un trouble passager. Mais, 
quand elles apprirent que leur couvent et ses revenus devaient faire 

(1) Jean Cardinet. sieur du Bois des Armes, était prévôt d'Orléans. 

(2) La maison et l'impasse des Barbacanes ont disparu lors de l'ouverture de 
la rue Jaanne-d'Arc. 
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retour à la nation, elles entrevirent leur expulsion. On devait y 
procéder sournoisement, et par degré. 

Le 16 décembre 1790, deux officiers municipaux, MM. Porcher et 
Faure, se présentaient au Calvaire pour interroger chacune des 
religieuses, et savoir si elle entendait ou sortir de son cloître, ou 
conserver la vie commune. Toutes déclarèrent que, fidèles à leurs 
vœux, elles avaient la ferme volonté de vivre en commun. 

Mais les laisser vivre en commun n'était pas dans le plan des 
spoliateurs de couvents. Si les calvairiennes eurent cette illusion, 
— elles l'eurent, — nos jacobins ne tardèrent pas à les détromper. 

En juillet 1792, elles recevaient l'ordre de quitter leur monastère. 

« Elles se retirèrent d'abord à la maison de campagne d'une de 
leurs postulantes, à la Boiche, commune de Messas ; elles y demeu- 
rèrent quelques semaines. Mais, les jours devenant plus mauvais, 
elles songèrent à se retirer, de peur de compromettre leur chari- 
table bienfaitrice. 

« Quelques-unes furent rendues à leurs familles, qui les deman- 
daient ; quelques autres se logèrent à Orléans, dans deux maisons 
peu éloignées, rue du Gros-Anneau et rue du Goq-d'Inde. » 

Parmi les Bénédictines qui, pensons-nous, regagnèrent le toit 
paternel, il en est une qu'il convient de distinguer, parce qu'elle 
nous permet de constater que la classe plébéienne des artisans four- 
nissait aussi son contingent à la vie claustrale. 

Nous voulons parler de Mère Sainte Marie. Elle était fille du 
sieur Gombault, maître maçon à Boisseaux. Gombault était un 
vaillant chrétien ; par piété, il s'était rendu à Orléans, pour donner, 
en qualité de compagnon, plusieurs jours de travail gratuit à la 
construction des tours de Sainte-Croix. Bien plus, quand, à Bois- 
seaux fut parvenu l'ordre de descendre les cloches, pour être en- 
voyées à la monnaie d'Orléans, Gombault engagea ses concitoyens 
à sauver leurs cloches. Avec leur aide, il les descendait du clocher 
et les transportait dans un de ses champs, où elles furent enfouies. 
Le secret fut si bien gardé par tous qu'à la fôte de Pâques de l'an 
1802, les fidèles des paroisses voisines furent fort surpris d'en- 
tendre, comme 10 ans auparavant, le joyeux carillon de Bois- 
seaux (1). 

La pieuse fille de ce courageux citoyen avait revêtu le saint 
Habit le 9 juin 1783, et fait profession le 6 juillet 1784. Elle devait 
assister à la restauration de sa communauté, et en occuper les plus 
hautes charges (2). 

Mais revenons au lendemain de 92, pour suivre nos calvairiennes 
dans leur exode. 

« La Révérende Mère générale Agathe de Saint- Placide (de Jou- 
lain de Coudray), avait reçu, tout d'abord, l'hospitalité chez madame 
de Neuvy. Mais, craignant de compromettre son hôtesse, « sa Ré- 
vérence fut obligée de changer de demeure : successivement, elle 
habita rue de Bretonnerie et rue des Minimes : ce fut là qu'elle 

(1) La principale de ces cloches, refondue vers 1878, s'appelait Charlotte ; 
son nom eal encore légendaire dans le pays. 

(2) Mère Sainte Marie fut élue prieure, le 11 avril 1829 et générale, le 16 
août 1832. 
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décéda le 2 mai 1797, laissant ses chères filles plongées dans la 
plus grande tristesse. » Ses obsèques eurent lieu sans les prières 
de l'église : nous aimons à penser qu'un prêtre, déguisé en laïc, 
assista à son convoi pour les dire en secret. 

Les autres religieuses trouvèrent c un asile chez des amis de la 
communauté ; et parmi les sœurs converses, deux ou trois peut- 
être, lurent placées chez d'autres honorables familles, encre autres 
la famille Colas des Francs. » 

Avec le consulat, la persécution paraissant se calmer, les Béné- 
dictines « commencèrent à se réunir » Ce fut là que le concordat les 
trouva pour les rassurer sur leur liberté. 

De suite, avec la protection de Mgr Bernier, elles travaillèrent à 
se procurer un local suffisant pour y rétablir leur communauté. 
Ayant perdu tout espoir de recouvrer leur ancien monastère, trans- 
formé, depuis 1793, en manutention militaire (1), elles devaient 
acheter un immeuble situé au fond de l'impasse Sainte-Colombe. 

Plaise Dieu, par l'intercession de N.-D. du Calvaire, et avec le 
haut patronage du patriarche des moines d'Occident, protéger ses 
t benoites servantes » d'Orléans ! 



§ V. — Les Visitandines 



Ce fut saint François de Sales, l'hôte, pendant un mois, de Mgr de 
FAubespine, en 1619, qui pourvut lui même à la fondation d'une 
maison dans nos murs. Il détachait du monastère d'Annecy plu- 
sieurs religieuses, qui, ayant pour supérieure Mère Agnès-Joly de 
la Roche, prenaient possession, le 9 septembre 1620, d'une maison, 
située près la Porte Saint-Jean et qu'elles tenaient de Mlle de 
Ghampvallins. 

Ce n'était qu'un abri provisoire. Quelques années plus tard, elles 
se transféraient dans le nouveau monastère qu'elles avaient fait 
construire dans l'enclos de la chapelle Saint-Mathurin, sis vers 
le nrilieu de la rue Bannier. 

Le couvent, qui ne fut achevé qu'en 1684, n'était pas dénué 
d'une certaine élégance ; et l'église, commencée en 1656 d'après le 
plan tracé par Dom L. Bernard, feuillant de Tours, était des mieux 
entendue ; elle était ornée de plusieurs tableaux et de statues vrai- 
ment remarquables. 

Au-dessus du maître autel, resplendissait la scène de la Visita- 
tion, par Mignard ; dans les deux chapelles se voyaient saint Augus- 
tin, de Bourdon, et un autre tableau, de C halles. En face la grille du 
chœur, se déroulait une grande toile représentant la Présentation de 
la sainte Vierge, de Bon Boulogne. Des deux côtés de l'antel, se 
dressaient les statues de saint Joseph, à qui l'église fut dédiée 
en 1727, et de Y Ange gardien, et dans des niches, pratiquées dans les 

(1) L'ancien couvent du Calvaire fut démoli, pour faire place aux bâtiments du 
nouvel Hôtel-Dieu, M. Séjourné, doyen du chapitre, raconte volontiers qu'étant 
élève des Frères de Saint-Paul, il fut couronne dans la chapelle transformée en 
magasin et prêtée par l'autorité militaire, chaque année, pour faire une salle de 
distribution de prix. 
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murs latéraux, les statues des douze apôtres. Ces statues étaient 
l'œuvre du statuaire Orléanais, Hubert. 

Cette église, qui s'ouvrait sur la rue Bannier, était « une des 
plus recherchées de la ville. » 

Nos Visitandines jouissaient en paix de leur cloître depuis 170 ans, 
lorsque la Révolution mettait fin à cet état de choses, brusquement 
brutalement, et sacrilègement. Pour s'emparer du cloître, qu'elle 
volait, elle devait en chasser les religieuses, et les pourchasser 
jusque dans leurs secrets refuges — pendant que la France cheva- 
leresque émigrait, ou montait sur l'échafaud. 

« C'est au mois de septembre 1792, que la communauté de la 
Visitation Sainte-Marie d'Orléans fut contrainte d'abandonner son 
monastère et de se disperser. Elle était alors composée de trente- 
quatre religieuses : vingt-cinq du rang des Sœurs de chœur, six 
Sœurs converses et trois Sœurs tourières. La supérieure était la 
Mère Jeanne-Françoise Merlet, élue en 1789, réélue pour un second 
triennat en 1792. 

« Un voisin, protestant et « jacobin forcené », disent les Annales, 
s'offrit à loger quelques Sœurs, « Dieu, par un trait de providence 
admirable, l'ayant rendu secourable aux pauvres religieuses per- 
sécutées. » On profita d'abord de ses offres pour transporter dans 
le vaste local, qu'il avait mis à la disposition du couvent, les 
tableaux (l), reliquaires, meubles, le linge et d'autres effets, qui se 
trouvèrent mieux en sûreté sous sa garde que partout ailleurs. — 
Deux religieuses, les Sœurs Marie-Pélagie et Françoise-Catherine 
David acceptèrent l'hospitalité pour elles- mêmes, et demeurèrent 
chez lui, pendant les cinq ans que dura leur exil. « Ce logis, disent 
les mémoires, les mettait à l'abri des recherches de leurs persé- 
cuteurs et parut à plusieurs une forteresse imprenable, » si bien 
qu'on leur amena un bon prêtre poursuivi par les révolutionnaires. 
Au péril de leur vie, elles le cachèrent, quelque temps, et purent 
enfin le conduire en lieu sûr. 

a La plupart des Sœurs ne voulurent pas rentrer dans leurs fa- 
milles, quelques prières qu'on leur en fit, et préférèrent un rude 
labeur et toutes sortes de privations plutôt que de s'exposer à ne 
pas conserver, le plus fidèlement possible, le dépôt sacré de leur vie 
religieuse. 

« Toutes celles qui le purent restèrent à Orléans, et se retirèrent 
dans des maisons particulières. Elles y continuaient la pratique de 
la règle autant que leur position le permettait, prenant sur leur 
sommeil le temps de réciter l'office et de faire 1 oraison, afin de 
consacrer les heures de la journée à un travail, dont le besoin se 
faisait impérieusement sentir. Aucune ne manqua de renouveler, 
chaque aunée, ses vœux le jour de la I résentation, et plusieurs 
même parvinrent à les écrire et à les signer sur le livre du couvent, 
comme il nous est prescrit de le faire. Presque toutes eurent la 
consolation de cacher des prêtres non assermentés, de leur sauver 
la vie, et de les secourir de toutes manières. Plusieurs se consa- 
crèrent à l'éducation de la jeunesse. 

(1) Il ne s'agit pas ioi des grands tableaux de l'église, qui avaient été confis- 
qués avec le monastère. 
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c La maison, où s'était retirée la supérieure, servait de centre de 
réunion, ou venaient, chaque semaine, les Sœurs restées à Orléans ; 
elles s'y retrempaient dans quelques-uns des exercices de la vie 
religieuse, et recevaient les conseils nécessaires dans des temps 
si extraordinaires. Avec la supérieure logeaient une jeune professe, 
une novice converse, qui devait prononcer ses vœux le jour même 
de l'expulsion, et une sœur tourière. Cette dernière allait porter 
aux différents groupes les secours que la supérieure pouvait leur 
procurer, tandis que la novice leur transmettait ses messages. » 

Il y avait à peine deux mois qu'elles avaient été expulsées de 
leur monastère, quand elles apprirent qu'il avait été vendu, le 
12 novembre 1792, 125,000 livres. Heureuses d'avoir sauvegardé 
le spirituel, elles furent néanmoins navrées de voir profané un 
cloître visité (en 1622 et en 1627) par sainte Chantai (1) et sanc- 
tifié par leurs aînées. C'était là aussi qu'elles avaient reçu le 
saint habit et le voile. C'était là encore qu'elles espéraient rentrer 
en des jours meilleurs. Mais il était désaffecté à tout jamais : le 
beau monastère de la rue Bannier devenait une banale raffinerie 
de sucre. 

Les tableaux, qui ornaient l'église, avaient été déposés dans la 
grande salle de l'évêché. Plus tard, le gouvernement mettait sa 
griffe de lion sur la Visitation de Mignard, qu'il échangeait contre 
un tableau du Guide, provenant du château de Châteauneuf et 
représentant le Christ en croix ^1801). 

Paris, pour la province, n'a jamais été et ne sera jamais que 
l'ogre, qui prend tout, qui mange tout, qui gâte tout. 

« Cinq ans s'étaient à peine écoulés que déjà les Sœurs tentaient 
une réunion dans le plus grand secret. Au mois de juin 1797, elles 
louèrent, cul-de-sac de ÏEpervier, deux maisons, situées en face l'une 
de l'autre et dans l'une desquelles elles ouvraient un pensionnat. 
En même temps, elles reprirent en commun l'observance de la 
règle, en tout ce qui leur fut possible. La Mère Jeanne-Françoise 
Merlet était encore supérieure, un bref du pape Pie VI ayant 
autorisé, pour tous les religieux de France, la prolongation des man- 
dats des supérieurs jusqu'à ce que des temps meilleurs permissent 
de procéder à de nouvelles élections. 

c Deux ans se passèrent ainsi fort tranquillement. Mais la petite 
communauté s'augmentait par le retour successif des proscrites : 
l'air et l'espace manquant, « en 1799, acquisition fut faite d'une 
grande maison rue Vaslin ; dix-sept Sœurs s'y réunirent et reprirent 
ostensiblement l'habit religieux et bientôt la communauté fut au 
complet, si nous en exceptons cinq Sœurs décédées depuis la 
sortie » 

Avec le Concordat sauveur de 1802, enfin, une ère de paix durable 
commençait. 

Cette paix, en 1902 comme en 1792, est à nouveau menacée. 
C'est à Dieu même, dans le prêtre et le religieux, dans la femme 



(1) Le siège qu'occupa alors sainte Chantai a été conservé: il est destiné à ls 
Mère Prieure. 
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comme dans l'enfant, dans l'indigent comme dans le vieillard, que 
nos néo- jacobins s'attaquent avec une satanique fureur. 

Ils rencontreront d'aures Garcia Moreno, frappés à mort, mais 
leur jetant à la face ce cri du martyre du droit contre l'injustice 
maçonnique : 

« Dieu ne meurt pas : Bios non muere ! ! ! » 



§ VI. — Les Carmélites. 



L'ordre du Garmel avait, à Orléans, depuis 1265, un couvent de 
religieux, qui, après le siège de 1429, avait été reconstruit entre 
l'église Saint-Paul et la Croix-Morin. 

Mlle Claude Sain, fille d'un maire d'Orléans, et grand'tante du 
célèbre René Descartes (1), offrit tout son patrimoine pour doter 
notre ville d'une maison de Carmélites. 

Le 17 mars 1617, cinq filles de sainte Thérèse, ayant à leur tête 
la R. Mère du Saint-Sacrement, prenaient possession d'un petit 
logement, situé entre la place du Martroi et celle de l'Etape La 
pieuse fondatrice, devait, sans prendre l'habit, y consacrer et finir 
ses jours au service de Dieu. 

Cinq ans après, le 9 juin 1622, elles entraient dans le nouveau 
monastère définitif, qu'elles avaient fait bâtir sur un terrain, sis 
près des Jacobins. C'était « un des plus finis et des plus réguliers 
de l'ordre ». Ce fut l'œuvre de la seconde prieure, la R. M. Marie 
de Jésus, dont la mère n'était autre que la Bienheurense Marie de 
l'Incarnation (2), et qui devait gouverner sagement le monastère, le 
quinzième fondé en France, pendant 21 ans (3). 

La Révolution soumit aux plus dures épreuves nos Carmélites, 
La chronique du Carmel d'Orléans nous raconte comment elles en 
triomphèrent pour la plus grande gloire de Dieu et le salut de leurs 
âmes. Il y a là tout un chapitre qu'il est salutaire de publier, parce 
que, outre qu'il est édifiant, il entre dans des détails peu connus sur 
les procédés des persécuteurs, en qui l'on rencontre toujours un 
Néron, ou un Julien l'apostat. 

Nous citons intégralement : 

« Les commissaires du gouvernement national s'étaient rendus au 
Carmel, pour s'assurer de chaque religieuse en particulier, si elle 
était dans l'intention de profiter du décret qui lui ouvrait les 
portes de sa retraite et la laissait libre de retourner au sein de sa 
famille, ou si elle préférait rester dans sa prétendue prison. Une 
sœur âgée, et si infirme qu'elle ne pouvait plus quitter sa chaise 
ou son lit, leur dit qu'elle voudrait n'avoir que quinze ans pour 

(1) L'illustre philosophe était le fils de Joachim Descartes et de Jeanne Bro- 
chard, qui, par sa mère Jeanne Sain, était la nièce de Mlle Claude Sain. 

(2) La B. M. de l'Incarnation, dans le monde Madame Acarie, introduisit en 
France, la réforme des Carmélites opérée par sainte Thérèse. 

La première religieuse française du Carmel réformé tut une orléanaise, Andrée 
La voix, en religion Sœur Andrée de Toussaint, décédée à Paris, au carmel 
de la rue d'Enter, en odeur de sainteté, le Vendredi Saint 1605. 

(3) Elle mourut le 30 juillet 1641, âgée de 57 ans, après, en avoir passé 33 en 
religion. 
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dire à tous : « vous qui cherchez le bonheur, venez aux Carmé- 
lites, c'est là que vous le trouverez ! » La réponse du chapitre fut 
analogue à celle-ci. On y conclut unanimement qu'on mourrait 
plutôt que d'abandonner une solitude si chère, c'était la résolu- 
tion qu'on prenait en récréation, et la seule pensée consolante 
qui apportât quelque adoucissement à la vive douleur, dont 
nos Mères étaient oppressées à la vue des maux de l'Eglise et de la 
Patrie. 

< La Rév Mère Miséricorde, ayant appris qu'on projetait pour le 
mois de septembre l'ouverture générale des cloîtres, dit à ses filles 
que si on les forçait à sortir, elle ne se séparerait point de son con- 
seil, et qu'aucune des Sœurs ne rentrerait seule dans le sein de sa 
famille, mais que chacune serait accompagnée d'une ou deux autres 
sœurs, elle ajouta qu'elle ne cesserait point de les visiter et de les 
diriger, quand bien même il faudrait employer pour cela mille et 
mille stratagèmes. Plan hardi, qui prouvait bien la grandeur de sa 
confiance en Dieu, puisqu'alors cette bonne Mère n'avait pas un 
lieu de refuge assuré. 

c Malgré ces avis préparatoires de leur Prieure, les Sœurs ne 
pouvaient se persuader qu'elles quitteraient leur maison, parce que 
toutes elles croyaient encore qu'on leur laisserait au moins la 
liberté de préférer la mort à l'expulsion, mais cette faveur même 
devait leur être refusée, et toute la Communauté se serait trouvée 
sans asile, si la divine Providence n'y eût pourvu de la manière la 
plus inattendue. 

« Le serment exigé des ecclésiastiques ayant été refusé par le 
plus grand nombre d'entre eux, tous ceux qui étaient persécutés 
dans leurs propres églises vinrent chercher un refuge dans celle 
des Carmélites ; on y célébrait dans ce temps là jusqu'à quarante 
messes par jour. M. Meunier de Malmusse (1), aussi bon chrétien 
qu'honnête négociant, l'ayant appris, envoya à nos Mères un poin- 
çon de bon vin blanc, un autre de charbon et un pain de savon ; et la 
Mère Miséricorde lui écrivit une lettre de remerciements dictée par 
cet esprit de sainte amabilité qui était l'un des trais de son caractère. 
Peu de temps après, M. Meunier mourut et alla recevoir la récom- 
peuse promise à sa charité. Sa pieuse veuve, ayant trouvé les 
lettres de la Mère Miséricorde, conçut un vif désir de faire sa con- 
naissance ; mais ne pouvant se résoudre à lui rendre visite, sans 
avoir au moins un prétexte plausible, les jours s'écoulaient sans 
qu'elle accomplit ce dessein. 

« Dieu, qui le lui avait inspiré pour arriver à ses fins, permit que, 
le 31 août «792, Mlle Justine, sa sœur, lui fit beaucoup d'instances 
pour venir entendre avec la sainte messe au Carmel. Elles deman- 
dèrent ensuite â voir la Révérende Mère Prieure, la conversation 
commença par les compliments d'usage en pareille rencontre, car 
ces dames n'avaient jamais vu la Prieure ; mais bientôt on parla de 
l'état actuel des choses, et surtout du bruit qui commençait à se 
répandre que, sous peu de mois, on forcerait les religieuses à sortir 
de leurs couvents. Mme Meunier fit à ce propos de grandes offres 

(1) M. Michel Measnier, négociant rafflneur, sur Saint-Laurent, avait épousé 
en 1769 Mlle Adélaïde de Mainmise x il avait été échevin d'Orléans, de 1789 a 
1790. 
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de service à la Mère Miséricorde, et la pria de regarder sa maison 
comme lui appartenant, puisqu'elle même, regarderait comme un 
grand bonheur de l'y recevoir, elle et toute sa Communauté. Mais, 
ainsi que Mme Meunier l'avoua dans la suite, elle ne fit ces offres 
que par simple politesse, la bonne Mère les reçut sur le même ton, 
espérant bien n'être jamais dans le cas d'éprouver la réalité des 
promesses de cette vertueuse dame. 

« A la récréation, la Mère Miséricorde raconte à ses filles l'agréable 
visite qu'elle avait reçue le matin, et les offres qu'on lui avait faites, 
c mais que j'espère bien, ajoutait-elle, ne devoir jamais accepter. » 
Tout-à-coup, la portière vint dire à la Révérende Mère qu'on la 
demandait au parloir. Elle s'y rendit et y trouva plusieurs munici- 
paux qui venaient lui conseiller de sortir promptement du monas- 
tère avec toute sa Communauté, pour éviter le massacre certain 
que les Marseillais, attendus de Paris le soir même, feraient de 
toutes les religieuses, s'ils les trouvaient encore dans leur couvent. 
La Mère répondit, pour elle et toutes ses Sœurs, qu'elles préféraient 
la mort à l'abandon de leur demeure sacrée, et qu'elles s'estime- 
raient heureuses de verser leur sang dans ce lieu même, pour 
l'amour de Dieu qui les y avait comblées de grâces et de bienfaits. 
Ces Messieurs lui ayant fait quelques représentations, elle demanda 
au moins le temps d'aller recueillir les suffrages de la Communauté, 
ce qui lui fut accordé. 

« La Mère Prieure revint alors à la récréation avec un visage 
calme, mais attristé, elle dit aux Sœurs de la suivre au chapitre, 
et là, elle annonça la nouvelle qui venait de déchirer son cœur ; 
puis, exhortant ses filles à une grande confiance en Dieu et à l'aban- 
don à sa sainte volonté, elle leur communiqua la réponse qu'elle 
avait déjà faite, en leur nom, aux envoyés de la ville et ordonna à 
chaque sœur de faire connaître là- dessus ses sentiments. Toutes 
répondirent unanimement qu'il n'était pas permis d'en douter, et 
que les paroles de leur Mère avaient exprimé leurs propres pen- 
sées. Le chapitre n'était pas fini, que déjà les municipaux étaient de 
retour, ils apportaient la nouvelle que le conseil, s'étant assemblé, 
avait déclaré ne pouvoir consentir à ce que les Carmélites restassent 
plus longtemps dans leur cloître, et que, se trouvant chargé de la 
sûreté des habitants de la ville, il ne dépendrait pas de lui que 
chacun d'eux ne conservât la vie. La Mère Prieure répondit aux 
envoyés que, malgré la solidité de leurs discours, elle ne pourrait 
convaincre ses filles de la nécessité de sortir du couvent, et que 
toutes s'y refusaient formellement, t Eh bien ! Madame, reprirent 
alors les municipaux, il ne s'agit plus de connaître leurs sentiments ; 
il faut les contraindre à obéir. Dans une demi-heure, nous serons 
ici pour mettre les scellés I » 

a Quel coup accablant pour tout autre que pour une âme aban- 
donnée à la divine Piovidence. La digne Mère en fut frappée, 
mais non terrassée ; et pourtant lorsqu'elle se rendit au chapitre, 
il était aisé de lire dans ses yeux la funeste nouvelle. « Ah ! mes 
Sœurs, s'écria-t-elle, on ne nous laisse plus libres de choisir entre 
la mort ou une vie plus dure que la mort même ; on nous force à 
vivre, et, pour acheter cette faveur, il faut quitter notre saint 
asile 1 » Elle se tait, et chacune garde au milieu de ses larmes un 
profond silence. 
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c Après quelques instants accordés à la vivacité delà douleur, la 
Mère Miséricorde répéta à la communauté les ordres et les menaces 
des municipaux, puis elle envoya toutes les religieuses préparer 
leurs petits paquets, puisqu'on devait sortir le soir même ; les 
Sœurs se retirèrent en silence, l'esprit accablé, le cœur navré, 
mais rame pourtant résignée à la volonté de Dieu. 

« Déjà les portes sacrées étaient ouvertes, les profanes avaient 
accès dans le monastère et une foule immense remplissait les dor- 
toirs et toute la maison. Plusieurs y furent conduits par un désir 
sincère d'obliger les pieuses solitaires, et de leur aider à sauver du 
désastre quelques-uns de leurs pauvres effets. Mais personne dans 
cette triste occasion n'acquit plus de droits à la reconnaissance 
éternelle des Carmélites que Mme Meunier. Elle montra alors que, 
si la simple politesse avait dicté ses promesses lorsque le danger 
était encore éloigné, sa grandeur d'àme et sa piété lui faisaient un 
devoir de s'en souvenir au moment du péril. La Mère Miséricorde, 
voyant la nécessité de quitter immédiatement le couvent, se mit à 
chercher une retraite pour ses filles. Elle comptait sur quelques 
amies, mais la peur avait troublé les esprits, et, sauf deux per- 
sonnes dévouées, tous les asiles restèrent fermés aux pauvres 
Carmélites. Mme Meunier, s'oubliant elle-même pour sauver les 
épouses de Notre- Seigneur, accourut à leur secours, aida dans le 
déménagement et combina avec la Mère prieure les logements 
qu'on pourrait destiner à chacune des Sœurs. Les Sœurs rencon- 
traient, presqu'à chaque pas dans le couvent, quelques-uns de leurs 
parents qui les sollicitaient ardemment de ne point chercher d'autre 
asile que le sein de leur famille, mais elles repoussèrent généreu- 
sement toutes les propositions qui leur furent faites, et attendirent, 
sans trouble et sans inquiétude, les dispositions que leur Mère 
prieure prendrait pour elles. 

« L'heure du souper étant venue, toute la communauté se rendit 
au réfectoire ; mais le repas ne fut pas long, comme il est facile de 
le penser. Cependant le bouleversement de cette journée ne nuisit 
en rien aux observances de règle. Tout s'y passa comme à l'ordi- 
naire, la lectrice ne fut pas dispensée de son office ; les épouses de 
Jésus-Christ voulurent conserver jusqu'à la fin leurs moindres 
usages et l'exactitude à tous leurs pieux exercices. 

t La Mère Miséricorde, se voyant forcée par les circonstances 
d'accorder à quelques personnes la permission d'emmener des 
Sœurs, leurs parentes, donna une ou deux compagnes à chacune 
des religieuses, qui rentrait ainsi dans sa famille ; et à mesure 
qu'elles franchissaient le seuil du monastère, la Mère les embrassait 
tendrement, s'embarrassant fort peu de la présence des gardes 
et de la foule. » 

c On transporta à l'Hôtel-Dieu deux Sœurs malades et infirmes; 
une troisième, dont la raison était un peu affaiblie, fut placée dans 
un hospice avec une Sœur pour la servir . Quatre autres accompa- 
gnèrent trois religieuses rentrées dans leurs familles, et la maison 
de Mme Meunier fut choisie pour être le centre de la communauté 
dispersée (1). On décida que la Mère Miséricorde, la mère sous- 

(1) Cette maison était une raffinerie de suore, située sur la paroisse de Saint- 
Laurent. 
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prieure et la Mère dépositaire y fixeraient leur séjour ; et Mme 
Meunier, providence visible de cette pauvre communauté, reçut 
encore, dans la suite, neuf autres religieuses pour lesquelles on 
n'avait pu trouver de refuge nulle part. La charitable protectrice se 
fit donner une permission des municipaux pour transporter chez 
elle le dépôt précieux confié à sa piété, et la Mère sous-prieure s'y 
rendit la première à la tête de quelques-unes de ses compagnes vers 
dix ou onze heures du soir. 

t La vénérable Mère Miséricorde restait avec cinq autres de ses 
filles, elle ne pouvait se décider à partir, mais les municipaux dé- 
clarèrent qu'il fallait quitter la maison et qu'on allait fermer les 
portes. Minuit sonnait, la bonne Mère se prosterna pour adorer l'in- 
carnation du Verbe, puis elle monta en voiture avec ses filles et la 
charitable bienfaitrice suivit à pied 

« Lorsque la petite troupe eut fait quelques pas, elle se trouva 
augmentée de deux Sœurs converses, qu'une personne de la ville 
avait d'abord reçues, mais qu'elle ne voulut plus ensuite garder 
chez elle. 

« Quelques Marseillais arrêtèrent la voiture, mais Mme Meunier, 
décidée à mourir, s'il le fallait, plutôt que d'abandonner sa nouvelle 
famille, leur parla d'un ton ferme et décidé et leur montra l'ordre 
qu'elle tenait des Municipaux. Ces hommes sanguinaires se reti- 
rèrent alors frémissant de rage, arrêtés bien plus par la puissance 
de Dieu que par l'autorité des Municipaux qu'ils faisaient trembler 
devant eux. 

« Ce ne fut pas le seul assaut qu'on eut à essuyer durant le 
trajet, car à la descente de voiture les Mères furent entourées et 
examinées par quelques individus qui comptèrent les personnes et 
les paquets, et voulurent même s'emparer de ce que portait l'une 
des Sœurs. Mais celle-ci réussit à s'esquiver heureusement de 
leurs mains et entra malgré eux dans la maison, ce qui augmenta 
encore leur fureur. Mme Meunier tâcha d'apaiser ces forcenés, en 
se faisant connaître comme maîtresse du logis, sa figure portait 
l'empreinte de la bonté et de la douceur, elle leur parla avec un 
air si noble et si majestueux qu'ils restèrent interdits et cette 
troupe insolente se retira bientôt. 

c Le lendemain, la Mère Miséricorde chercha, sans retard, les 
moyens de décharger Mme Meunier du trop grand nombre d'hôtes 
que sa charité lui avait fait recevoir. La frayeur du premier moment 
un peu calmée, plusieurs personnes consentirent à recevoir des 
Sœurs chez elles, on loua aussi une petite maison. 

<r Cependant, il y eut encore bien des changements : la Mère fut 
obligée de rappeler près d'elle quelques Sœurs que leurs familles 
voulaient bien garder toutes seules, mais non avec les compagnes 
que la Prieure leur avait données. 

« M. Tassin de Beaumont offrit un asile à trois Sœurs, et, non 
content de leur céder, comme à des épouses de Jésus-Christ, ses 
plus beaux appartements, il regarda toujours comme une faveur 
qu'on eut bien voulu accepter son hospitalité. Dieu l'en récompensa 
en permettant que cette demeure devint comme une forteresse pour 
toute sa famille, qui y fut toujours en sûreté contre toutes les at- 
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taques des patriotes. Mme la baronne d'Achère, née Fénelon (1), se 
distingua aussi par sa charité en recevant chez elle les quatre ou 
cinq religieuses les plus âgées et les plus infirmes. Mlle de Menou 
et Mlle Gabie demandèrent, chacune, deux ou trois Sœurs. MUe Pou- 
lain que sa charité et ses bonnes œuvres conduisirent plus tard à 
Féchafaud (2), reçut deux Sœurs converses, avec beaucoup d'effets 
de la communauté ; elle veillait avec un soin si maternel sur tous 
les besoins des Carmélites qu'elles l'appelaient leur pourvoyeuse 
générale. 

« Dans chaque logement occupé par des Sœurs, la plus an- 
cienne était chargée de veiller au bon ordre de la maison, elle don- 
nait les permissions ordinaires, mais pour tout autre point de 
quelque importance on avait recours à la Mère Prieure. 

« Tous les samedis, la Mère Prieure faisait porter à chaque 
Sœur le linge nécessaire pour la semaine suivante, aucune n'ayant 
rien en particulier, tout restant en commun. 

« Une fois, chaque semaine, la Mère Prieure se rendait dans 
chaque réunion. 

« Par ces sages règlements, la Communauté fut préservée des 
écueils qui l'entouraient, et auxquels elles ne paraissaient point 
devoir échapper. Même les secours spirituels devinrent en quelque 
sorte plus abondants en ces jours de trouble qu'ils ne l'étaient 
d'ordinaire pendant les jours de paix. L'esprit de propriété et d'in- 
dépendance ne s'introduisit point parmi les Sœurs et l'amour des 
devoirs religieux se conserva dans tous les cœurs. 

t Dans les premiers temps, chaque Sœur reçut une petite pen- 
sion du gouvernement, mais comme elles refusèrent de prêler le 
serment demandé, cette pension leur fut retirée . 

c La Mère Miséricorde avait trop souffert pour que sa santé n'en 
fût pas altérée. Elle tomba dans une maladie de langueur qui dura 
plusieurs mois. Lorsque ses filles venaient la voir, elle oubliait ses 
souffrances pour s'occuper de leurs besoins, et leur donner tous les 
avis nécessaires à leur avancement dans les voies spirituelles. Elle 
s'endormit dans le Seigneur le 15 mai 1793 (3). 

« Elle fut remplacée par la Mère Sophie, qui vint demeurer chez 
Mme Meunier, et s'attacha à marcher sur les traces de la vénérable 
Mère, qui l'avait précédée, et à observer avec zèle les règlements 
qu'elle avait tracés pour le maintien du bon ordre. Les exercices 
religieux se pratiquaient avec autant d'exactitude et presque de la 
même manière que dans le cloître ; le silence était observé, et, 
malgré le petit nombre de choristes, l'Office divin se récitait en 
commun devant le Saint-Sacrement qu'on avait le bonheur de 
conserver. Quant aux autres Sœurs logées en diverses maisons, 
elles n'y avaient point de prêtres, et par conséquent peu de se- 
cours spirituels ; mais les justes craintes de la respectable bienfai- 
trice empêchèrent la Mère Sophie d'admettre les Sœurs dispersées 
à venir entendre la messe aussi souvent qu'elle l'eût elle-même 
désiré. 

(4) Anne-Charlotte de Salignac de La Motte-Fénelon étaii alors veuve de 
M. Pierre de Delley de Ls Garde, baron d'Asebères et de Rougemont : elle 
mourut à Orléans, le 31 mars 1819, laissant une fille, mariée successivement à 
M. de Bordenave et à M. de Baltus, général d'artillerie. 

(2) Mlle M. -A. Poullin fut guillotinée, à Paris, le 22 décembre 1793. 

(3) Elle avait 58 ans d'âge et 37 de religion. 
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« Cependant, un jour, parut, tout à coup, un mandat d'arrêt 
contre Mme Meunier. Celui qui l'avait signé avoua plus tard que 
cet ordre avait été porté contre les Carmélites, qui devaient être em- 
prisonnées ; mais que, sans réflexion, et comme par hasard, il avait 
mis, au lieu de leur nom, celui de Mme Meunier. Cette méprise 
était encore une protection visible de la Providence, car, bien qu'on 
mit les scellés chez Mme Meunier et qu'une sentinelle fut placée à 
sa porte, il ne s'ensuivit rien de fâcheux. Au bout de huit jours, 
les perquisitions pour découvrir les ecclésiastiques, qu'on assurait 
être cachés chez cette dame, n'ayant amené aucun résultat, les 
scellés furent enfin levés. 

t Malheureusement, à ce dernier moment, on trouva, en fouillant 
tous les meubles, une vieille lettre sans date adressée, quelques 
années avant, à la sœur de Mme Meunier (Mlle Justine), pour re- 
commander à ses prières des enfants qui devaient faire leur pre- 
mière communion dans une paroisse de campagne. Ce crime ne 
pouvait rester impuni. Le lendemain matin, onze hommes armés 
se présentent chez Mme Meunier. La première pensée des Carmé- 
lites étant qu'on venait se saisir d'elles, elles se hâtent de faire 
leurs petits préparatifs. Ce ne fut pas long : un bréviaire et un peu 
de linge formaient tout leur bagage. 

t Mais ce n'était point à elles qu'on en voulait, et Mlle Justine, 
toute joyeuse de voir que les bonnes Mères n'étaient point inquié- 
tées, partit aussitôt pour la prison. Bientôt son frère, ayant connu 
cette violence arbitraire, courut à la maison commune, et obtint 
l'ordre de délivrer la prisonnière, à la grande joie des Carmélites ; 
mais cette joie fut de courte durée, car cet homme signifia à sa 
sœur qu'elle eût à renvoyer sous peu les Carmélites. Mme Meu- 
nier lui résista d'abord avec fermeté ; mais ce pauvre malheureux 
s'emporta, et cette respectable dame vit bien que ce serait exposer 
les religieuses que de s'obstiner à vouloir les garder plus longtemps 
chez elle. 

« Il fallut chercher un logement au prix de mille peines et inquié- 
tudes. Les Mères, remplies de confiance et d'abandon à la Provi- 
dence, s'occupaient à consoler leur bienfaitrice. 

« Enfin, on trouva, non sans peine, un abri chez une demoiselle 
très pieuse à la vérité, mais qui craignait extrêmement de se com- 
promettre en recevant des religieuses. Le logement pourtant fut 
arrêté. Il consistait en 2 chambres de grandeur raisonnable, une 
petite cuisine, 2 cabinets et un galetas ; les 5 personnes qui s'y 
transportèrent d'abord auraient pu s'y trouver passablement à l'aise 
Mais à peine eut-on appris dans la ville que Mme Meunier avait ren- 
voyé ses Carmélites, qu'une grande partie de ceux qui avaient reçu 
les autres sœurs les prièrent aussi de sortir, et comme Mlle N. ne 
pouvait se décider à voir augmenter le nombre de locataires si dan- 
gereuses, il fallut user d'adresse pour les introduire et les garder à 
son insu dans la maison. On fit dans la première chambre un chœur 
et quelques cellules ; la seconde servit de réfectoire, de salle de ré- 
création et de réception ; et on retrouvait si bien, dans cette pau- 
vreté, l'image du cher Carmel, que toutes les sœurs sans exception 
supplièrent instamment la Mère Sophie de les y admettre Elle ne 
put résister à leurs prières, et bientôt, en dépit de l'exiguité du lieu 
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et des craintes de la bonne propriétaire, toutes les Carmélites se 
trouvèrent réunies sous le même toit. 

c Elles ressentirent alors souvent les effets de la misère qui était 
générale à cette époque, mais souvent aussi elles éprouvèrent les 
bontés de la Providence, qui leur envoyait des secours d'autant 
plus inattendus qu'ils venaient parfois de mains inconnues. 

« Enfin, la mort de Robespierre ayant donné un peu de calme à 
la France, les Carmélites purent se procurer quelquefois la sainte 
messe. Il fallut d'adord le faire en cachette de la propriétaire ; mais 
on parvint à calmer ses frayeurs. 

t M. Couet, curé de Saiut-Marceau, ue pouvant plus aller chez 
elles aussi souvenl qu'il l'aurait désiré, leur faisait porter la sainte 
communion, avec la permission de M. Blain, adminstrateur aposto- 
lique-, par un sous -diacre qui posait le Saint-Sacrement sur un 
petit autel ; ensuite chaque religieuse s'approchait et, prenant la 
sainte hostie avec des pincettes d'argent, se communiait elle- 
même. 

« Après la mort de M. Couet (1), M. Geffrier accepta la charge 
de confesseur, se dévoua entièrement à la Communauté et vint 
demeurer dans la maison même qu'elle occupait, afin de pouvoir 
lui donner plus facilement les secours spirituels. 

« Trois années s 'étant encore écoulées, la Mère Sophie put louer, 
avec le secours de Mme Meunier et de sa sœur, une maison dans 
une position bien retirée, bien petite, mais qui semblait presque 
un palais, en comparaison du logement que la Communauté venait 
de quitter. Mme Meunier et sa sœur se chargèrent d'être au dehors 
les commissionnaires et les pourvoyeuses des Carmélites, et elles 
ne cessèrent de leur envoyer des provisions et des secours de toute 
sorte, que lorsque la Communauté fut en état de se suffire à elle- 
même. 

« Plusieurs sujets se présentèrent ; on les reçut en gardant les 
précautions que la prudence exigeait, et le Carmel renaissant se 
réjouit à la vue des plantes nouvelles qui allaient embellir les som- 
mets de la sainte Montagne. » 

Peu à peu, la bourrasque révolutionnaire s'était calmée : sur la 
fin du siècle, quelques éclaircies permirent d'augurer de meilleurs 
jours. Les Carmélites avaient tout perdu (2) : il ne leur avait été 
laissé que la vie. Avec leur vie, elles surent héroïquement sauve- 
garder l'esprit religieux, observant leur règle dans leurs cénacles 
comme dans leurs cloîtres 

Quand, après la tourmente, elles songèrent à se rallier pour 
reprendre la vie commune du cloître, des 23 religieuses au dé- 
part, dix manquèrent à l'appel : Dieu les avait rappelées à lui. 

Le Concordat promulgué, les 13 survivantes se réunissaient dans 
une maison de la rue Saint-Euverte : grâce à l'adjonction de trois 



(1) M. Couet fut assommé à coups de charniers par des septembriseurs. 

(2) La vente du monastère, sis rue des Anglaises, se fit en deux fois : le 29 sep- 
tembre 1792, le mobilier et les boiseries furent adjugés au plus offrant ; le 12 no- 
vembre suivant, l'immeuble fut vendu 40.300 livres. 

Après avoir été métamorphosé en manège, le monastère devint, en 1811, 
l'atelier de la Loge maçonnique : YXjnion Parfaite, qui fut hantée par la haute 
bourgeoisie d'Orléans. 
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nouvelles professes et d'une novice, la communauté renaissante 
comptait 17 religieuses. 

Elles rencontrèrent dans Mgr Bernier, évêque d'Orléans, un pro- 
tecteur bienveillant et puissant. En sa présence, le 15 octobre 1803, 
fête de sainte Thérèse, elles avaient la suprême consolation de 
reprendre l'habit de Carmélites et de renouveler leurs vœux solen- 
nels. 

En 1805, grâce à la générosité de Mlle d' Allâmes, les Carmé- 
lites achetaient la maison des Petits Carmes, où, après l'avoir 
aménagée, elles se transférèrent le 28 novembre suivant. 

Après l'exode, c'était vraiment pour les filles de sainte Thérèse 
une nouvelle terre promise. « Elles se croyaient aux temps des 
premières fondations, et, dans leur pieuse reconnaissance, elles 
« demandaient à Dieu qu'en renouvelant la face extérieure du 
Garmel il donnât aussi de nouveau l'esprit de cet ordre : esprit de 
mortification, d'oraison et de solitude, » 

La Pév. Mère Sophie, qui avait succédé à la R. M. Miséricorde, 
pouvait, à son tour, chanter sonnunc dimittis: en 1804, elle s'en- 
dormait dans le Seigneur, le remerciant d'avoir prolongé ses jours 
jusqu'à la renaissance de son Carmel. 



§ VI. — Les Augustines de l'Hôtel-Dieu. 



De fondation canoniale (XII* siècle), l'Hôtel Dieu d'Orléans fut 
d'abord desservi par des Frères de l'ordre de Saint- Augustin. Ces 
religieux étaient, au XVI° siècle, remplacés par des Sœurs, suivant 
la règle de Saint -Augustin : de là, leur nom d' Augustines, que nous 
leur donnons encore. 

Le Chapitre cathédral restait chargé du spirituel ; le temporel 
était gouverné par trois députés du Chapitre et six bourgeois, 
nommés par les maire et échevins. 

Tolérées par les Huguenots, nos Augustines ne devaient pas trou- 
ver grâce devant les Septembriseurs. Néanmoins, l'Hôtel-Dieu, en 
1791, ne fut ni confisqué, ni désaffecté. 

Toutefois, tout en lui laissant sa destination hospitalière, ils dé- 
naturèrent son nom. Ce ne fut plus l'Hôtel-Diéu, la Maison-Dieu 
(Domus Dei) : ce fut c l'Hospice d'Humanité » ; ils biffaient le nom 
divin, qui était pour les Sœurs infirmières la source de leur dé- 
vouement, et pour les malades une leçon de résignation. 

11 faut croire que les Sœurs, avec leur costume religieux, rappe- 
laient trop encore à nos Jacobins ce Dieu, dont ils avaient proscrit le 
mot. Stimulés par le commissaire national, Laplanche, renégat et si- 
nistre rhéteur, qui jonglait avec des mots à effet, tout en faisant mi- 
roiter, dans son jargon de sans-culotte, le c damas national », ils infli- 
gèrent à nos Augustines tant d'avanies et leur firent de telles me- 
naces qu'elles jugèrent prudent de quitter l'hospice d'H«imanité et 
de se réfugier dans des maisons particulières (28 août 1793), 
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« Ces vertueuses filles, dit Lottin, furent, heureusement pour 
les malades, remplacées par des personnes charitables, sous la con- 
duite volontaire d'une dame Dufour, douée de beaucoup d'esprit et 
de bonté, ex-religieuse du couvent de Patay, qui gouverna cette 
maison avec ordre et économie, s 

Cet état de choses dura près de quatre ans. 

Les passions antireligieuses s'étant calmées, l'administration mu- 
nicipal. , cédant aux vœux des habitants, prit un arrêté pour réin- 
tégrer à l'hospice d'humanité les Sœurs hospitalières. En consé- 
quence, le 2 mars 1797, nos Augustiiies étaient réinstallées, avec 
un nouveau règlement, pour le service des malades. En même 
temps, la jouissance de la chapelle, rendue au culte, leur était 
restituée ; et pi usieurs chapelains étaient désignés, pour l'adminis- 
tration des sacrements et le service du culte. 

Nous pensons que les chapelains reçurent secrètement leurs pou- 
voirs de l'administrateur apostolique, M. Blain. 

Sur une dénonciation que deux prêtres, les sieurs Martin et 
Henry, condamnés à la déportation, et transférés malades à l'hos- 
pice, s'étaient évadés, le 30 juillet 1798, une descente de justice se 
faisait : on interrogea « toutes les citoyennes ex-religieuses » pour 
découvrir si elles avaient été complices : on ne trouva rien à leur 
charge. Mais, en perquisitionnant, on découvrit parmi les jardiniers 
de l'hospice un prêtre déguisé, condamné à la déportation ; il fut 
arrêté, et conduit à la prison des Minimes. 

Enfin, avec Mgr Bernier, nos Augastines pouvaient reprendre 
ostensiblement le costume religieux. Le Prélat voulut lui-même, le 
12 janvier 1803, présider cette cérémonie ; il imposa, en même 
temps, le voile blanc à plusieurs novices. 



§ VII. — Les Dames de Saint- Gyr. 



La maison de Saint-Cyr, fondée par Louis XIV et par Mme de 
Maintenon, pour l'éducation des filles de familles nobles, avait été 
fermée en 1791 . Les Dames de Saint-Cyr, qui étaient de véritables 
religieuses, durent quitter leur maison et se disperser. 

Plusieurs d'entre elles se retirèrent à Orléans, où, inconnues, 
elles passèrent indemnes les mauvais jours. 

Il serait difficile de dire si elles y rencontrèrent un logis com- 
mun. Ce qui e&t certain, c'est que, le Concordat étant en exercice, 
elles sortirent de leur retraite et se réunirent, pour se concerter, 
sur la conduite à tenir. 

Gomme elles avaient perdu tout espoir de revenir à leur maison 
de Saint-Cyr, qui rappelait l'ancien régime, elles se résignèrent à 
rester dans le monde et durent, pour vivre, se consacrer à l'édu- 
cation, qui était le but de leur Institut. Voilà pourquoi quatre 
d'entre elles : MMmes Marie-Elisabeth de Bar, Marie- Gene- 
viève de Théon, Geneviève-Camille de Brebeuf, et Angélique-So- 
phie de Luchet, et Sœur Marie-Jeanne Cheval, se firent autoriser, 
par Mgr Bernier, à demeurer dans le siècle, en y portant un habit 
décent et convenable, à recevoir et à posséder les legs, qui pour- 



— 25 — 

raient leur être faits, avec la faculté d'en disposer et d'en jouir ; 
elles ne pouvaient se marier. 

Selon une tradition locale, elles auraient d'abord résidé dans la 
maison du cloître Saint- Aignan, où, plus tard, fut fondée la Grande - 
Providence (1814) ; elles auraient alors donné à la paroisse un reli- 
quaire de la vraie Croix, en forme d'ostensoir, don de Louis XIV à 
Mme de Maintenon. 

Ce dire nous semble très contestable, car c'est dans un immeuble, 
appartenant à M. Colas de Brouville et sis, à gauche, à l'entrée du 
faubourg Bannier, que MMmes de Bar et de Luchet avaient ouvert 
un pensionnat pour les jeunes filles de la noblesse et de la haute 
bourgeoisie orléanaises (Etrennes orléanaises, année 1813). Mme de 
Vassal leur succéda : elle compta, parmi ses pensionnaires, 
Mlle Théodelinde Dubouché, qui devait fonder, à Paris, la « Con- 
grégation de l'Adoration Réparatrice. » 

Mais, la mort ayant fauché les Dames, les unes après les 
autres, le pensionnat, passé entre des mains mercenaires, tomba, 
pour ne plus se relever. 



II 



LE CLERGÉ ET LES FIDÈLES ORLÉANAIS 



En racontant le sort de nos religieuses, à Orléans, pendant la 
Révolution, nous avons été amenés à mettre en relief le dévoue- 
ment de nos bonnes familles à leur égard. Au risque de leur vie, 
celles-ci offrirent à celles-là un refuge, où elles trouvèrent, outre 
le vivre et le couvert, la plus inviolable sauvegarde. 

Mais il y avait, à Orléans, bon nombre de prêtres proscrits venus 
des environs et des diocèses voisins. Il y avait plus de périls à 
courir en leur offrant l'hospitalité. Les religieuses ne sortaient 
plus, cloîtrées qu'elles étaient par esprit de règle, et par prudence. 
Mais les prêtres, par zèle pour les saluts des âmes, faisaient, la 
nuit venue, des courses pour administrer les mourants, pour bénir 
les époux qui ne voulaient pas recourir au ministère des prêtres 
jureurs, et pour baptiser, en chambre, les nouveaux-nés. En expo- 
sant leur vie, s'ils étaient reconnus et arrêtés, ils exposaient celle 
de leurs hôtes. De là, les précautions minutieuses que les uns et 
les autres devaient prendre pour ne pas se compromettre ; et de là 
la discrétion dont, dans une famiîle, maîtres et servantes ne 
devaient pas se départir. 

C'est ce dévouement familial et domestique, poussé jusqu'à l'hé- 
roïsme, que nous allons voir en action dans le mémoire suivant, 
rédigé, sur des notes intimes, par le représentant d'une de ces 
familles hospitalières : M. Henri Johanet (1). 

t Un certain nombre de familles orléanaises peuvent se glorifier 
d'avoir eu des ancêtres assez courageux et assez habiles pou- 
cacher des prêtres pendant la Terreur. Dieu nous épargnera, espés 
rons-le, de semblables épreuves. Mais comme les circonstance- 
présentes nous commandent de nous préparer aux plus dures éven- 
tualités, il serait bon que chaque famille recherchât dans ses 
archives et fit connaître les héroïsmes d'autre 1 ois. Peut-être faudra- 
t-il demain s'inspirer de ces grands exemples. Plus d'un siècle 
après la proclamation des « immortels principes de 89 » qui 
devaient enfin donner au monde la liberté, l'égalité, la fraternité, 
ne voyons-nous pas les religieux et les religieuses, chassés de 
leurs couvents, chercher un asile ? La peine de mort n'est pas 
encore prononcée contre ceux qui les recevront, mais ils verron- 
leur propriété confisquée par l'Etat. En attendant une nouvelle 
inspiration diabolique, cela suffit à la gloire, à l'honneur, à Tint 
telligence de la majorité du Parlement français. 

« Nous parlerons seulement de deux prêtres, MM. Druilhet et 

(1) Administrateur de la Société des Agriculteurs de France — à Paris. 
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Jean-Robert Sulpice Gombault, qui furent sauvés par deux dames 
d'Orléans, Mme Gendrier, la petite fille de Papin, et Mme Johanet, 
sa cousine, femme de l'avocat qui défendit devant la Convention la 
municipalité d'Orléans, fut ensuite député du Loiret au Conseil 
des Cinq- Cents, et mérita d'être fructidorisé. 

I. — L'abbé Druilhet était d'Orléans. Il entra dans la Compagnie 
de Jésus, dès que le pape l'eut rétablie. Sa vie a été racontée par le 
R. P. Guidée (1). 

t Le P. Druilhet, écrit son biographe, trouva une retraite à 
Orléans, avec quatre de ses confrères, dans la maison de Mme Gen- 
drier, respectable veuve déjà avancée en âge qui le cacha pendant 
les plus mauvais jours (2). Le P. Druilhet aimait à raconter un 
trait du dévouement et du courage calme de cette femme géné- 
reuse. 

« Les ecclésiastiques, cachés pendant le jour, sortaient le soir de 
leur retraite pour venir partager le souper de la pieuse veuve, 
et l'on s'empressait de lire alors le journal pour apprendre 
quelques nouvelles. Le jour où fut promulgué le décret portant la 
peine de mort contre quiconque cacherait un ecclésiastique réfrac- 
taire, nos reclus se rendirent au souper et demandèrent le journal, 
comme de coutume : — Non, mes enfants, dit Mme Gendrier (son 
âge lui permettait de leur donner ce titre ;) non, commençons par 
souper, nous lirons ensuite ; et c'est moi qui me réserve de faire la 
lecture. 

t Nos jeunes ecclésiastiques soupçonnèrent quelque chose 
d'extraordinaire. Le souper terminé : — Maintenant, mes enfants, 
dit Mme Gendrier, je vais vous lire le journal ; mais promettez-moi 
de me laisser aller jusqu'au bout sans m'interrompre. 

Elle prend alors un ton solennel et commence la lecture du 
décret fatal. En entendant les mots de peine de mort, nos ecclé- 
siastiques se récrient et protestent qu'ils ne consentiront pas à 
rester chez elle et à l'exposer à une peine aussi grave. 

« — Doucement, mes enfants, dit Mme Gendrier, vous oubliez 
que vous m'avez promis de ne pas m'interrompre. 

« Elle continua ensuite sa lecture, puis elle ajouta avec une 
grâce et une simplicité admirables : 

t — Maintenant, mes enfants, que je vous ai fait connaître la 
situation, voua êtes parfaitement libres de vous retirer ; je ne vous 
retiendrai pas malgré vous, ma porte est ouverte; mais je n'y 
gagnerai rien, ni vous non plus. Il faut bien vous cacher quelque 
part ; quant à moi, vouée à la cause de la religion, je suis résolue à 
sacrifier tout pour elle. J'ai de la fortune ; Dieu m'a donné un cœur 
chrétien, et je vous déclare que, vous sortis, cinq autres entreront 
à votre place. Tenez, mes enfants, croyez-moi, vous me convenez, 
je vous conviens : donnez-moi la préférence. » 

« Pleins d'admiration et touchés jusqu'aux larmes, ils se déci- 
dèrent à demeurer. 

™ .11! ■ ■! ■ I — ^^ ■ ■ 1— ■ ■ ■ ■ l* *-~^— ■ — ^^^1 I I ■ ■ I ^ 

(1) Notices historiques sur les quelques membres de la Société des 
Pères du Sacré-Cœur et de la Compagnie de Jésus, par le R P. Guidéb, de 
la Compagnie de Jésus, (Paris, Douniol, 1860, 2 vol. in-12. 

(2) Elisabeth-Victoire Desvignes, veuve de Dyé Gendrier, demeurait « rue du 
Bœuf, paroisse Saint-Paterne * 
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« Ce fut dans ces circonstances, ajoutait le P. Druilhet, qu'il 
m'arriva de manger de la salade qui avait crû sur ma tête, et voici 
de quelle manière : 

« Une fois la résolution prise de ne point quitter cet asile, il 
fallut aviser au moyen de cacher si bien les prisonniers volontaires 
qu'ils pussent échapper aux recherches les plus minutieuses d'une 
visite domiciliaire. Il y avait dans la maison de Mme Gendrier une 
cave assez vaste communiquant avec un puits. Nos ecclésiastiques 
cherchèrent un refuge dans cette cave. Ils la partagèrent, avec des 
tapisseries, en trois compartiments, dont un leur servait de cha- 
pelle, l'autre de salle de travail et de salle à manger et la troisième 
de chambre à coucher. Ils descendirent avec eux de la bougie pour 
s'y éclairer et un seau de chaux vive en cas de mort. On ferma sur 
eux la porte qui était de niveau avec le sol ; on la recouvrit de 
terre, et, pour éloigner tout soupçon, on y planta de la salade. 
Tous les jours un seau descendait la nourriture par le puits qui 
communiquait avec la cave, et l'autre seau rapportait les restes du 
repas. Ils demeurèrent cachés dans ce réduit jusqu'au moment où 
la persécution se ralentit. Pendant ce temps, la salade avait crû et 
lorsqu'ils sortirent, Mme Gendrier leur fit servir un plat de cette 
salade. On remarqua, non sans étonnement, que plusieurs de ces 
reclus, atteints de rhumatismes avant leur entrée dans la cave, en 
sortirent bien portants, quoique l'humidité y fût telle que les 
tapisseries appliquées le long des murs tombaient en lambeaux. 

« Le P. Druilhet aimait encore à raconter ce trait de rare intré- 
pidité d'une jeune dame d'Orléans, nommée Mme Johanet. Son 
mari avait été arrêté et jeté en prison ; on sait qu'à cette époque de 
sang, la prison servait de vestibule a l'échafaud. Le P. Druilhet, 
de son côté, devait quitter l'asile où il se tenait caché, parce qu'il 
avait été dénoncé dans un moment où il était sous le poids de trois 
arrêts de mort, comme royaliste, comme ecclésiastique et comme 
fonctionnaire public non assermenté. Cette généreuse femme eut le 
courage de venir le chercher pour favoriser son déguisement, de 
traverser avec lui les rues de la ville et de le cacher dans sa 
maison. > 

c L'auteur de la notice sur le P Druilhet ne fait pas mention de 
Michelie, la servante de Mme Gendrier, dont le dévouement et 
l'habileté furent admirables. Le P. Druilhet ne l'oubliera jamais. 
En 1823, étant recteur au collège des Jésuites, à Saint-Acheul, près 
d'Amiens, il eut parmi ses élèves Auguste et Daniel Johanet, les 
plus jeunes fils de celle qui l'avait sauvé pendant la Révolution. 
Nous avons sous les yeux une lettre que le P. Druilhet adressait 
alors à l'abbé Alexandre Johanet, le futur sulpicien : < Offrez, je 
vous prie, a vos bons parents, mes respectueux compliments, Je 
salue de cœur la bonne demoiselle Gendrier (la fille de la coura- 
geuse femme du temps de la Terreur), et suis bien affecté de ce 
que vous me dites de notre pauvre Michelie. Quelle belle âme ! et 
que de hautes vertus dans une condition si commune aux yeux des 
hommes ! » 

« Le P. Druilhet est mort en 1845, recteur du noviciat des 
Jésuites, à Toulouse. Il avait été, pendant plusieurs années, Pro- 
vincial de la Compagnie. En 1833 à la demande de Charles X, en 
exil, et sur l'ordre formel du Pape, le général des Jésuites envoya 
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à Prague deux de ses religieux, les Pères Druilhet et Déplace, avec 
la mission de concourir à l'éducation du duc de Bordeaux. Lors- 
qu'ils arrivèrent à Prague, le Roi était dans son jardin. Il alla à 
leur rencontre : — « Eh bien, mes pères, leur dit-il, savez vous 
quel jour c'est aujourd'hui ? » Ils n'y avaient pas réfléchi et ne 
savaient que répondre. — « Mais, ajouta le Roi, c'est le 16 juin ! » 
C'était la date des ordonnances qui, en 1828. avaient détruit en 
France les collèges des Jésuites. Et Charles X leur exprima le 
regret d'avoir signé ces fatales ordonnances. 

Peu de mois après, le Roi, toujours les larmes dans les yeux, 
se séparait des deux Pères, cédant de nouveau aux obsessions de 
certains royalistes français encore imbus des ineptes préjugés de 
ces parlementaires qui, pour plaire à la Pompadour, avaient 
dissous la Compagnie de Jésus ; le retour de la légitimité était 
impossible, prétendaient ces vieux voltairiens, si le duc de Bor- 
deaux était livré aux jésuites ! Les Tères Druilhet et Déplace se 
retirèrent en même temps que le baron de Damas. Le jeune prince 
les avait pris en très vive affection. Je voudrais, disait- 11 au 
moment de leur départ, que mon aïeul me fit roi pendant un 
quart d'heure, je ne ferais qu'une seule ordonnance : « Qu'ils 
restent. » (1). 

II. — a On a vu que l'abbé Druilhet avait partagé avec quatre 
confrères l'hospitalité de la cave de Mme Gendrier. Nous ignorons 
les noms de trois d'entre eux. Le quatrième était Jean-Robert- 
Sulpice Gombault de la Baclerie, qui fut d'abord vicaire de Saint- 
Laurent-des-Eaux, en Sologne, puis vicaire de Saint-Michel, d'Or- 
léans, dont son oncle était curé. 

« La cure de Saint-Michel, actuellement le théâtre, se transmet- 
tait depuis longtemps dans la famille Gombault, au moyen de la 
résignation en faveur. C'était, on le sait, un acte du droit cano- 
nique, par lequel le titulaire d'un bénéfice déclarait au Pape 
qu il se démettait, entre les mains de Sa Sainteté, du bénéfice, 
dont il était pourvu, à condition qu'elle le conférerait à la personne 
nommée dans l'acte de démission, si cette personne était, 
d'ailleurs, jugée digne et capable. Joseph Gombault tenait la cure 
de Saint-Michel d'un de ses oncles maternels, M. Girard, lequel 
avait été lui-même, pendant quarante ans, le pasteur de cette 
paroisse. Robert-Sulpice Gombault avait compté pouvoir, par la 
même procédure, succéder à son oncle Joseph ; mais ce dernier ne 
se pressait pas d'envoyer à Rome sa résignation en faveur, il ne se 
décida que huit jours avant sa mort, au mois de novembre 1783. 
Il était trop tard, l'acte approuvé par le Saint-Siège revint alors 
que le curé de Saint-Michel était depuis longtemps dans la tombe ; 
l'acte était caduc et le bénéfice de la cure revenait au dernier abbé 
de Mici, Chapt de Rastignac, qui fut massacré, dix ans après, à 
l'Abbaye, le 3 septembre 1792. L'abbé, — c'était son droit, — dis- 
posa de la cure de Saint-Michel en faveur d'un autre ecclésiastique, 
mais, par compensation, il accordait à Robert-Sulpice Gombault de 
la Baclerie, la cure de Saint-Sigismond, en Beauce, dont l'abbaye 
de Mici avait également la collation. 

(1) Notices historiques, etc., par le R. P. Guidée (Vie du P. Dbplacb). 
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« La Révolution surprit Robert-Sulpice à Saint-Sigismond. 
Gomme beaucoup d'excellents prêtres mal instruits, tout d'abord, 
des décisions du Saint-Siège, il prêta serment à la Constitution 
civile du clergé ; mais bientôt, averti des condamnations formulées 
par )e Pape, le cnré de Saint-Sigismond se rétracta publiquement 
en chaire, dit adieu à ses paroissiens et se réfugia à Orléans, chez 
M. et Mme Johanet, ses neveu et nièce. 

« 11 fallait se dérober à tous les regards, à tous les soupçons, ou 
s'exiler. Robert Sulpice se fit délivrer un passe-port pour l'Italie, 
comme « prêtre insermenté », conformément à la loi du 
26 août 1792. 11 voulait faire croire à son départ ; en fait, il ne 
quitta pas Orléans. Ce fut alors qu'il devint l'hôte de Mme Gen- 
dri'er, en même temps que l'abbé Druiihet et trois autres ecclé- 
siastiques. Dans une notice inédite sur Mme Johanet, écrite par sa 
fille, Anne- Flore (Mme Quinton), nous lisons ce passage : 

« Obligé de passer une année dans une cave, recevant sa nourri- 
ture par la fente d'un puits, M. Gombault craignit un jour que la 
cachette n'eût été découverte. On lui fit quitter la maison hospita- 
lière. Il n'avait plus d'autre refuge que celle de sa nièce (Mme Joha- 
net, demeurant place de l'Etape, au coin de la rue de la Bretonnerie, 
en face de la rue d'Escures). 11 y vint donc et manqua coûter la vie à 
ma mère, car une troupe de forcenés s'empara de la maison, la nuit 
même où il l'habita pour la première fois, ne pensant qu'à lui, 
mais voulant également trouver mon père, qui par une permission 
providentielle était alors en fuite. Notre pauvre grand oncle fut caché 
à la hâte par les soins d'une admirable servante, dans un petit pou- 
lailler dont la porte était masquée par un cent de co tri lion s, au 
milieu duquel on avait ménagé un passage secret en cas de besoin. 
Ma mère était encore une fois sauvée du danger, car sa tête et 
celle de sa fidèle domestique seraient tombées sous le couteau, 
pour une pareille hospitalité. » 

« Ceci se passait au commencement de juillet 1794. L'auteur de 
cette notice n exagère rien ; Mme Johanet et sa servante risquaient 
leur tête en cachant un prêtre insermenté. Parmi les victimes 
de la Terreur, à Orléans, on relève : Mlle Françoise Poullin, 
sa domestique et un prêtre caché chez elle ; Mlle Barberon l'aînée, 
Mlle Barberon cadette, un prêtre et un gendarme auxquels ces 
dames avaient donné asile. (Lotiin, Recherches sur Orléans, 
2 e part, tome 3 e , page 150.) 

t La police savait parfaitement que l'abbé Gombault, l'ancien curé 
de Saint-Sigismond, n'avait pas profité de son passeport pour l'Ita- 
lie. Il était déclaré en état d'arrestation et de détention, et, même 
après le 9 thermidor (28 juillet 1794), il n'aurait pas pu se montrer 
sans avoir fait lever légalement cet état d'arrestation. Au mois de 
janvier 1795, M. Johanet étant à Paris obtint la mise en liberté de 
son oncle, qui se retira à Janville, après deux ans et demi de 
captivité. Au mois de mai, il écrit à l'un de ses frères une lettre 
que nous avons entre les mains : « Je suis tranquille ici, per- 
sonne ne me dit rien. Je dis la messe à la maison, je ne la dis que 
les dimanches et fêtes, dans la chambre de Mme Grand vau ; j'ai 
une pierre sacrée et un calice d'étain que j'ai achetés dix écus 
à Orléans, et l'abbé Grandvau m'a prêté des ornements et un 
missel qu'il avait apportés de Paris. M. de la Borde m'a dit aujour- 
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d'hui que tons les décrets en question n'auraient pas lieu et que 
je pouvais aller à l'église. > 

« Dieu nous préserve de revoir de pareils jours, mais si la persé- 
cution qui commence devait en venir à ce point, puissions-nous 
rencontrer dans le clergé français, sans aucune exception, et 
parmi les fidèles, des caractères de cette trempe. L'un de ces 
prêtres admirables, Chapt de Rastignac, le dernier abbé de Mici, 
enfermé à l'abbaye pour refus de serment, composait ces vers 
dans sa prison même, quelques jours avant le massacre : 

« Le serment ou la mort ? sans hésiter je choisis la mort. 
Je suis porté sur la barque de Pierre ; cette barque ne périra 
jamais. » 

Aut morere, aut jura? nihil anceps, eligo mortem ; 
Nave vekor Pétri; navis nequit Ma périr e (1). 

Après avoir cédé notre plume à notre ami, M. Henri Johanet, qui 
nous a suppléé avantageusement, nous la reprenons pour compléter 
son familial récit. 

S'il est vrai qu'en la fête de Noël 1793, trois cents prêtres dirent, 
dans Orléans, la messe de minuit, il faut conclure de ce fait (2) que 
MM e * Gendrier et Johanet comptèrent, alors, bien des imitatrices ; 
et cela non seulement au début de la Révolution, mais tout le 
temps qu elle dura. 

Nous allons voir que bien d'autres familles orléanaises, se dé- 
vouèrent, au risque de leur vie, pour réceler chez elles les prêtres 
proscrits et pourchassés par les suppôts d'un pouvoir toujours à 
l'affût. Orléans lui fut toujours dénoncé comme suspect de modé- 
rantisme. De fait, ses agents y subissaient le contre coup de l'am- 
biance calmante d'une population honnête et tranquille : ils fer- 
maient, le plus souvent, l'oreille aux suggestions incendiaires des 
Glubistes qui, avant et après Thermidor, voyaient partout le fana- 
tisme. S'ils y cédèrent plusieurs fois, ce fut toujours à contre cœur, 
poussés par les représentants en mission dans ces départements. 

L'administration centrale n'ignorait donc pas qu'Orléans récelait 
un nombre de prêtres réfractaires. On avait beau les arrêter, les 
incarcérer aux Minimes, à la Croix, au Séminaire, et finalement les 
déporter, il y en avait toujours et leur nombre semblait croître 
avec le temps. 

En 1796, les administrateurs de la Sarthe informaient ceux du 
Loiret que, d'après des lettres saisies, « une foule de prêtres dépor- 
tés rentrés » se cachaient à Orléans. 

En 1798, un agent écrivait au ministère de l'intérieur que le 
département du Loiret « était un point de réunion pour tous les 
dévots du catholicisme ». Un peu plus tard, il mandait que c'était 
un fait connu que « la commune d'Orléans fourmillait de prêtres 
réfractaires ». 

Les rapports de police constataient, en même temps, que c'était 
auprès des femmes que ces prêtres trouvaient un abri sûr ; et ils 

(1) V. Abbaye de Micy-Saint-Mesmin, lez-Orlean* (502-1790), par l'abbé 
Eugène Jarossay, docteur en théologie ; collection des Mémoires de 1 Académie 
de Sainte-Croix d'Orléans, 1902. 

() Rousseau. — Vie de M* Lemaire, p. 57. 
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désignaient nominativement les citoyennes, qui avaient chez elles 
des prêtres cachés. Après avoir établi cette complicité des femmes, 
les mômes rapports constataient, avec regret, qu'elles ne furent 
pas même inquiétées. 

« Pourtant, écrit un historien moderne, ce n'est pas isolément, 
mais par complot qu'elles se livraient à des manœuvres contre 
révolutionnaires. Un fait permet de saisir la trace d'une conspiration 
féminine à Orléans. Le 5 octobre 1795, les administrateurs du 
district informent la municipalité que des femmes se réunissent 
secrètement dans la maison du tailleur Egger (1), et qu'ils com- 
binent les moyens de faire évader les prisonniers politiques (prêtres 
ou laïcs), détenus aux Minimes après le 13 vendémiaire (2). 

c Grâce à la charité de notre population, s'écriait à Saint-Aignan, 
M. l'abbé Brugère, de pieuse et scientifique mémoire, grâce même 
on peut le dire, à la généreuse connivence de quelques-uns des 
hommes de la Révolution parmi nous, Orléans était devenu un 
refuge ouvert (non seulement aux religieuses) mais encore aux 
prêtres persécutés, aux proscrits de tous les partis (3) et mérita 
d'être appelé par eux, la Ville sainte. » 

C'est à retrouver les noms de ces familles hospitalières du Bon 
Dieu, car pour elles le prêtre était un autre Christ sacerdos aller 
Christus, que nous avons travaillé. Nous avons reconnu que cette 
enquête arrivait trop tard : les traditions de ces familles sont main- 
tenant effacées ; et les Annales du temps ont gardé sur ces actes de 
dévouement un silence, qu'alors la prudence imposait. 

Néanmoins, à l'aide de documents imprimés ou puisés aux ar- 
chives départementales, et de souvenirs traditionnels conservés 
dans quelques vieilles familles, nous pouvons signaler plusieurs de 
ces familles hospitalières, où nos pères purent trouver asile, aide et 
secours. 

La baronne d'AscHÈRES, née Anne-Charlotte Salignac de la 
Motte Fénelon, eut pour nos prêtres la plus efficace commisération. 
Forte de son courage, allié à beaucoup de prudence, elle ouvrit sa 
maison, tout le temps de la Révolution, à maints proscrits. Depuis 
qu'elle était devenue veuve (4), elle demeurait rue du Bœuf-Saint- 
Paterne. 

Parmi les nombreux ecclésiastiques qu'elle reçut chez elle, trois 
seulement ont laissé leurs noms : M. Lemaire, aumônier des Ursu- 
lines de Beaugency ; M. Wernert, ancien vicaire de Saint- Maclou, 
et M. Renaudin, curé de Couddes. 

M. Lemaire était un prêtre distingué, autant par son savoir que 
par sa piété. De Beaugency, où il était espionné et menacé, il se 
réfugia deux fois à Orléans, en 1795 et en 1797. Nous pensons 
qu'aux deux fois, il se cacha chez la pieuse baronne , « la citoyenne 
Delay », il s'y rencontra avec trois autres prêtres, dont M. Wer- 

(1) C'était le père de M. Egger, membre de l'Institut, il demeurait rue d'Illiers, 
dans le voisinage du couvent des Minimes, transformé en prison d'Etat. 

(2) M. Bloch, architecte du département du Loiret, Les femmes orleanaises 
pendant la Révolution (1902). 

(3) MM. de la Ville-d'Oison ) de Mac-Manon ; de Jouffrey ; de Juglar ; de la 
Ville-Beaugé ; le chevalier d'Antibes ; Gibert, de Saumur, etc.. 

(4) Elle avait épousé Messire de Delay de la Garde, baron d'Aschères et de 
Rougemont, ancien maître des requêtes au Parlement de Paris. 



tièert, vîcaîre de Saint-Michel de l'Etape, et un gentilhomme", 
ancien officier, très Voltairien, qu'il eut la consolation de ramener 
à Dieu. En 1797, il y retrouvait encore plusieurs ecclésiastiques, 
notamment l'abbé Renaudin et un bénédictin de Saint-Maur, colla- 
borateur de Dom Deforis pour les œuvres de Bossuet, mais jansé- 
niste convulsioniste. M. Lemaire fut assez heureux pour lui faire 
abjurer son erreur. 

M. Renaudin, curé de Couddes, avait d'abord cherché, avec six 
autres confrères, dont M. Nutein, à se réfugier en Angleterre. 
N'ayant pas réussi, dans sa fuite, à dépasser Artenay, il frappa à 
la porte de la dernière baronne d'Aschères ; ime fois entré il n'osa 
pas en sortir de 1792 à 1795; il ne regagna sa paroisse 0), qu'après 
le Concordat; il fut donc, pendant onze ans, l'hôte de la courageuse 
et bienfaisante petite nièce de Fénelon. 

Si cette femme fut soupçonnée, elle ne fut pas, que nous sa- 
chions, inquiétée : aucun de ses hôtes ne fut surpris et arrêté. Elle 
mourait pleine de jours et de mérites, le 31 mai 1819 : elle était 
dans sa 84 e année. Avec elle s'éteignait le nom des barons de Rou- 
gemont et d'Aschères, les séculaires redevanciers des Gouttières au 
profit des Evoques d'Orléans. 

Mademoiselle Madeleine d'Orléans ouvrit son hôtel de la rue 
Sainte-Anne à plusieurs prêtres Elle avait disposé la chambre la 
plus retirée en oratoire, où les prêtres disaient la sainte messe, 
confessaient donnaient la communion et même baptisaient. Dans 
le dernier quart du xix e siècle un vieillard racontait que c'était là 
qu'il avait fait sa première communion. Mademoiselle d'Orléans 
mourut en odeur de sainteté : elle était sœur du contre-amiral 
Pierre d'Orléans. 

C'est son vieux domestique qui a fondé, pour le repos de l'àme 
de sa vénérée maîtresse, le Libéra qui se chante à la cathédrale, 
à la fin du salut, les premier et troisième vendredis du mois. 

La famille Lelarge, dont le chef était blanchisseur de cire et 
demeurait rue Royale, en la partie qui relevait de la paroisse de 
Sainte-Catherine, donna l'hospitalité au curé de Saint-Laud d'An- 
gers, l'abbé Bernier, qui devait attacher son nom à l'histoire de la 
Vendée, du Concordat et de l'Eglise d'Orléans. Dès que Mgr Ber- 
nier, préconisé Evoque d'Orléans, eut pris possession de son Siège, 
il offrit à son hôte, bien qu'il fut laïc et père de famille, les fonc- 
tions de secrétaire de TEvêché. M. Lelarge les exerça quelques 
années jusqu'à ce qu'il eût obtenu, par la protection du prélat, une 
charge gouvernementale. 

M. Pouyat-Duvol n'était que diacre, quand, venant de Paris, après 
les massacres de septembre, il se réfugia à Orléans. Il trouva 
d'abord un asile, rue Mes chevaux, chez Mlle Lenormand, puis, pour 
plus de sûreté, il gagna la demeure d'un sieur Clément, sise vis-à- 
vis la Croix-Morin. En 1795, il gagnait Paris, pour se faire or- 
donner prêtre, à la Vache noire, par l'évêque de Saint-Papoul. Il 
revenait à Orléans, où il réussit à se faire agréer précepteur dans 



(1) Il mourut curé de Couddes le 16 janvier 1821. 

3. 
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la famille de Vélard. Au Concordat, Mgr Bernier, dont il avait été 
rélève à Angers, l'incorporait à son diocèse : il mourut à Orléans, 
chanoine titulaire (1858). 

Dans la rue Sainte- Anne demeurait la pieuse famille de Loynes de 
Morett. Ce fut elle qui recueillit les reliques de Saint- Aignan et 
les abrita tout le temps de la Révolution. Déposées dans un oratoire 
secret, elles furent l'objet de la vénération de leurs religieux hôtes 
et d un prêtre, M. Desparrins, de la compagnie de Saint-Sulpice, 
réfugié à Orléans. Chaque nuit, douze fidèles, ayant à leur tête le 
vénérable abbé, venaient réciter une prière et renouveler un vœu 
formé pour le salut de la France. Ce vœu fut exaucé, et le 14 juin 
1803, de la maison des Oves les reliques du Patron d'Orléans 
étaient transférées solennellement dans l'ancienne Collégiale, qui 
porte son nom. 

Mlle de Menou de Charnisay ne montra pas moins de zèle et de 
courage que Mlle d'Orléans pour sauvegarder les prêtres proscrits. 
Elle appartenait à une vieille famille de l'Orléanais qui avait donné 
à l'Eglise d'Orléans plusieurs de ses membres. Au commencement 
du xvn e siècle, l'un d'eux, M. Louis De Menou de Champlivaut, (1) 
était doyen du Chapitre ; ce fut lui qui reconstruisit le Doyenné, ou 
petit évèché. 

La pieuse demoiselle de Menou habitait dans le faubourg Bour- 
gogne, la maison dite : t Perpignan. » Nous avons vu qu'elle 
ouvrit sa maison aux Carmélites expulsées. Elle eut encore l'hon- 
neur d'abriter, sous son toit, un confesseur de la P'oi, le Père 
Dervillé, jésuite ; elle ne put le garder longtemps, car, dénoncé, 
il chercha un autre asile chez une autre demoiselle, dont nous 
aurons à parler plus loin. 

La parenté — ce qui est naturel — et l'amitié — quand elle est 
vraie — se montrèrent hospitalières à l'égard des prêtres. 

Il y avait à Orléans trois frères prêtres du ncm de Rozier. L'un 
d'eux, ex-jésuite, résidait chez son frère, qui demeurait rue du 
Poirier. Lassé d'être en chartre privée, il sortit, une nuit, avec son 
neveu, M. Rozier- Laurent, greffier, et dirigea sa promenade du 
côté du Pont-Lazin. Il fut reconnu par un président de section, qui, 
loin de le dénoncer, lui fit dire d'être plus prudent à l'avenir et de 
compter sur sa discrétion Quelque temps après, cependant, sur 
une dénonciation, il était arrêté et emprisonné à la Croix, où il 
souffrit tellement qu'à peine élargi il mourait, en 1797 ('2). 

Les deux autres frères, dont l'un, ex-jésuite, devint aumônier des 
Ursulines de Beaugency, avaient trouvé refuge, rue de la Concep- 
tion, chez leur grand'mère paternelle. Ils furent dénoncés, mais, 
grâce à la modération de nos administrateurs, cette dénonciation, 
comme tant d'autres, n'eut pas de suites sinistres pour ces deux 
prêtres, ni pour leur famille. 

M. Gallard, d'Artenay, docteur en Sorbonne, s'était réfugié chez 
des amis. Tremblant pour eux, il les quitta de nuit, malade et 

(1) Petit fief sur Saint-Aignan-le-Jaillard, dépendant de Cuissy-sur- Loire. 
(2J C'était un orateur en renom. Il prononça l'oraison funèbre de Mgr de Ja- 
rente de la Bruyère : il était alors chanoine de Saint-Aignan. 
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souffrant. Une patrouille le rencontra, dans la rue du Cheval- Rouge, 
assis sur un « boute-roue », et lui demanda qui il était. Il eut 
mieux aimé mourir que mentir : « Je m'appelle Gai lard, répondit-il, 
et je suis prêtre insermenté. Depuis longtemps j'ai fait le sacrifice 
de ma vie ; je vous l'abandonne ». Le chef de patrouille et ses 
hommes étaient de braves gens ; ils le rassurèrent et le conduisirent, 
placé au milieu de leur peloton, chez un de ses parents, qui parvint 
ensuite à le faire évader d'Orléans (i). 

M. Gallard, frère d'un maître de poste à Artenay, était l'oncle de 
l'abbé Gallard, qui, après avoir été vicaire de Saint-Aignan, devint 
évêque de Meaux, et de M. Constant Gallard, mort chanoine de 
Notre-Dame de Paris. 

A la fin du XVIII e siècle, s'ouvrait déjà sur le Coin Maugars, une 
« boutique » ; de confiseur bien achalandée et renommée pour son 
« cotignac », elle était tenue par M. Merlin-Boutet, homme très 
religieux. Il racontait plus tard à ses enfants que, pour avoir la 
messe d'un prêtre insermenté, il se rendait le dimanche, de très 
bon matin, dans une maison, sise au coin de la rue liretonnerie et 
la rue Croix de-Malte (2). Sa femme avait pour oncles maternels, 
deux prêtres : Paul corpechot, curé de la Chapelle-la-lleine, et Jean 
Corpechot, curé assermenté de-Jacqueville. 

Ce devait être cette parenté, qui désigna cet hôte à l'abbé Martin, 
vicaire de Melun, puisque pour éviter la déportation, celui-ci se 
réfugia à Orléans Se recommandant des oorpechol, qu'il avait 
sans doute connus au séminaire de Sens, ou bien recommandé par 
l'un d'eux, le fugitif trouvait le vivre et le couvert chez i honnête 
et généreux commerçant. Ce fut ainsi que le prêtre Melodunois 
échappa aux recherches, dont il fut l'objet. 

Nous verrons, plus loin, un prèLe se nommant aussi Martin, 
recherché en 179» par la police: était-ce le même personnage "# 
Tout nous manque, sinon pour le supposer, du moins pour 
l'affirmer. 

Malheureusement, la tourmente passée, l'hôte du confiseur du 
Coin Maugars ne rentra pas dans le rang sacerdotal : il se sécula- 
risa, et se fit maître de pension à Montargis, où il exerçait encore 
en 1815. 

Le Directoire avait autant, sinon plus, que la Convention, la haine 
du prêtre : la Sûreté générale le pourchassait partout où il se trou- 
vait. Mais les administrations départementales ne se prêtaient que 
mollement aux inquisitions qu'elle ordonnait. En l<y] et en 17^8, 
des rapports de police signalaient comme recelant des prêtres inser- 
mentés les c citoyennes » Michel, Lenormant, Miron a dite » 
de Poisioux, née Seurrat, de Vence et Séré. 

En 1797, pour retrouver deux prêtres, MM. Bataille, curé de Laas, 
et Michel, sur une réquisition des administrateurs à qui ils avaient 
été dénoncés, le juge de paix perquisitionna chez Mme Michel, rue 
de Go ur ville, chez plusieurs ci-devant religieuses retirées, rue de 

(1) Lottin, II, p. 48. 

12) Cette maison est maintenant habitée par M. Baudouin, président du tri- 
bunal civil. 



Èeauvais, 11 (rue Sainte- Anne), et chez Mlles Lenormant, rue Mes-Che- 
vaux. Les prêtres ne furent pas surpris dans leur cachette, puisque 
nous verrons que la police les recherchait encore, en 1798, rue des 
Africains. 

Ce n'était point à faux que M m « Miron de Poisioux passait, aux 
yeux de la police, pour être une des « plus zélées protectrices des 
prêtres réfractaires ». Elle en reçut même plusieurs chez elle : elle 
demeurait rue des Fauchets. Tout porte à croire qu'au début de la 
Révolution elle offrit l'hospitalité à M. Mérault, de l'Oratoire, car 
on sait qu'il se réfugia à Orléans, 'parce que sa mère, née Miron, y 
comptait des membres de sa famille. 

A coup sûr, M me de Poisioux eut pour hôte, après Thermidor, 
l'abbé G. Louis Lebas, de Paris, élargi du fort du lia, à Bordeaux : il 
s'y rencontra avec un émigré, Theillard, ardent royaliste ; il passait 
pour être le précepteur des enfants de M. Patas de Mesliers, qui 
l'employait plutôt comme homme d'affaires. Dénoncé comme prêtre 
insermenté, il fut arrêté et incarcéré, puis remis en liberté. 

M me la marquise de Vencb, d'origine orléanaise, s'était réfugiée 
à Orléans, après la mort de son père, Clément de Laage de Bellb- 
faye (1), fermier général, guillotiné, à Paris, le 8 juin 1794 : elle 
avait pour précepteur de son fils, M. l'abbé de Féletz (2). Celui-ci 
fut arrêté comme ayant exercé le ministère chez les dames de 
Saint-Cyr ; mais, pendant qu'on attendait l'arrivée du juge de 
paix, il trouvait le moyen de s'échapper des mains des gendarmes. 
Repris, il justifia n'être ni prêtre fonctionnaire, ni émigré. 

Mlles Marie et Anne Serré étaient deux sœurs, domiciliées rue des 
Africains Dans une perquisition faite par le juge de paix, on trouva 
dans le grenier M. Laurent ( François- Aignan), prêtre insermenté, 
alors qu'on y recherchait les prêtres Bataille et Michel ; on saisit la 
des ornements d'église, « le tout neuf et ne paraissant pas avoir 
servi » ; on mit sous scellés 280 volumes et plusieurs brochur es. 

L'abbé Laurent, à cause d'infirmités constatées par les docteurs 
Latour et Chipault, fut élargi et mis sous la surveillance de la 
Sûreté. Mlles Serré ne semblent pas avoir été davantage inquiétées. 

Pour retrouver Bataille et Michel, on fit, le même jour, une per- 
quisition chez M m ° de Delay de la Motte. Mais Michel et Bataille 
semblent être restés introuvables. 

C'est l'historien de l'église d'Orléans, qui nous fournit le trait 
suivant : 

Un maître vinaigrier, qui demeurait, sur la paroisse de Saint- 
Paul, rue Macheclou, 10, donna successivement asile à plusieurs 
prêtres : aussi avait-il improvisé un oratoire, où ceux-cî disaient la 
messe sur une commode et. à l'occasion, baptisaient. 

Un jour, il éprouva une poignante alerte : avisé par un ami d'une 
visite domiciliaire, il cacha son hôte dans un tonneau, puis, au 

(1) Son frère, Jérôme de Laage, habitait Orléans à l'angle des rues Vaslin et 
Bretonnerie. 

(2) Plus tard, il fut un des rédacteurs du journal : Les Débats* et membre da 
l'Académie Française. 



- 37 - 

moment même où les policiers se présentaient pour perquisitionner 
dans son magasin, il saisit le tonneau, où le prêtre était « enfuté », 
et, sans sourciller, le souleva et le posa de côté pour leur livrer 
passage ; ils ne trouvèrent rien. Un des commissaires, qui soupçonna 
le stratagème, ne put s'empêcher, en sortant et à voix basse, de le 
féliciter de sa force... et de son calme (1). 

Ce séjour de prêtres proscrits semble avoir apporté à la descen- 
dance de Louis-Claude Séjourné une bénédiction, qui se manifesta 
par une efflorescence de vocations sacerdotales et religieuses. 

A la suite d'une perquisition générale faite le même jour, 
15 juillet 1798, dans les hôtels et auberges de la ville, la police 
arrêta trois prêtres assermentés et quatre Vendéens. 

Deux d'entre eux, ce nous semble, les abbés Martin et Henry, 
malades, avaient été internés à « l'Hospice d'IIumanité >. Se sen- 
tant mieux et sachant qu'ils n'en sortiraient que pour être déportés, 
ils s'évadèrent. A cette nouvelle, la municipalité, sur ordre de la 
Sûreté, faisait cerner la maison par la force armée, pendant que 
huit commissaires et douze gendarmes opéraient une visite scrupu- 
leuse de tous les cénacles. On trouva, il est vrai, parmi les jardi- 
niers un prêtre déguisé, qui fut conduit à la maison des Minimes. 
Puis t toutes les citoyennes ex-religieuses furent interrogées sur 
l'évasion des deux prêtres convalescents ». Leur complicité n'ayant 
pas été prouvée, on les laissa tranquilles. 

Les évasions de prêtres, sur la fin, n'étaient pas rares : il paraît 
même que les municipalités, les gendarmes et geôliers s'y prê- 
taient ; on était las de cette chasse aux curés, commandée par le 
Directoire. Le plus acharné des Directeurs était la Réveillère- 
Lepaux , qui, de la môme plume qui avait signé les décrets pres- 
cripteurs, devait, en Sologne, dix ans plus tard, écrire des pasto- 
rales (2), qu'il échangeait avec son voisin, le législateur Légier : 
c'était Robert Vf acaire modulant des Idylles (3). 

Voici quelques exemples d'évasion : 

M. Crosnier, curé de Teillay-le-Gaudin, devait être amené à 
Orléans pour être interné, comme prêtre réfractaire, dans la maison 
de réclusion. Prévenant l'arrestation, il fuyait : aussi il est cons- 
taté, tant à Bazoche-les-Gallerandes qu'à Orléans, que « personne ne 
peut dire ce qu'il est devenu », car il n'y a pins de prêtre aux 
Minimes (21 fructidor an IV) ; il était caché dans Orléans. 

En 1798, c'est l'abbé Gautier, curé de Coulions, qui, de brigade 
en brigade, est conduit à Orléans pour être jugé. Arrivé à Orléans, 
le prévenu et son gardien, au lieu de se rendre à la prison, s'arrê- 
tèrent dans une auberge. Là, l'abbé Gautier, profitant de l'absence 
de son gardien, s'échappait et « sortait de la ville avec deux particu- 
liers ». Y eut-il négligence ou complicité de la part du gardien? 
La police opina pour la seconde hypothèse. Mais tous deux s'étaient 
mis hors de sa portée (6 prairial an VI). 



(1) Duchateau. — Histoire du diocèse d'Orléans. 

(2j En 1805, La Réveillera résidait à la Roussellière, et M. Légier à Buglain, 
commune d'Ardon. 

(3) La Héveillère-Lepaux était contrefait. Dans un porlrait où il s'est fait 
représenter en sénateur de l'Empire, on croit voir un pulcinellQ napolitain, 
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Nos petites rues, habitées par de petites gens, petits de conditi on 
mais grands par le cœur, prêtèrent un abri à un certain nombre de 
prêtres. 

L'abbé Paillel, dernier curé de Sainte-Catherine, fut arrêté dans 
une maison sise rue de l'Ange, puis déporté : au concordat, il devînt 
curé d'Olivet et mourut curé de Sainte- Croix. 

L'abbé Sevestre, curé de Saint-Péravy-la-Colombe, demeurait rue 
de la Loi, près la Croix Morin. quand il fut incarcéré : déporté à 
Bordeaux, puis rapatrié, mais hospitalisé à la Croix ; il ne mourut 
qu'en 1807 ; il avait 82 ans. 

Ce fut rue du Gros -Anneau, que M. Joseph Meffre, chanoine de 
Gien, fut surpris : interné à Blaye, il fut réclamé et rappelé comme 
sexagénaire ; il avait 74 ans, quand il mourut, à Orléans, le 10 jan- 
vier i801. 

Un autre chanoine de Gien, l'abbé Mojon, curé d'Yvoi-le-Pré, fut 
arrêté à Orléans où il s'était réfugié. — Rien ne prouve qu'il y ait 
rejoint son collègue Meffre. Il eut le bonheur de revenir des pon- 
tons. Après le concordat, il devint desservant de Saint- Jean-de-la- 
Ruelle, où il mourut âgé de 68 ans. 

Deux autres prêtres logeaient rue des Gobelets : 

M. Jean Marchand, était curé de Neuvy-en-Sullias : il avait prêté 
le serment, mais il s'était rétracté : crime qui le désignait à la 
déportation 11 fut arrêté sur la route de < haingy, par trois patriotes, 
dont nous tairons les noms : ils touchèrent chacun, 100 livres, 
comme prime de leur ignoble capture : il mourut au Brouage, sur le 
ponton : Le Jeanty. 

M. Michel Martin, curé de Saint-Pierre-Empont, qui demeurait 
avec le précédent, fut arrêté au logis : déporté, il mourut, à l'hôpital 
Saint-André de Bordeaux, des suites de la dyssenferie. 

M Vincent, curé de Mardié, avant de partir pour la déportation, 
logeait rue Bannier, 13. 

Enfin, il existe une série de prêtres étrangers, réfugiés à Orléans, 
aux noms desquels il nous est impossible de joindre ceux des 
familles, qui se dévouèrent pour leur offrir une courageuse hospi- 
talité. 

M. Joseph Bernier, chanoine de Saint-Just-de-Château-Gonthier : 
il importe de ne pas le confondre avec l'abbé Etienne Bernier, curé 
de Saint- Laud-lès -Angers : 

M. Joseph Urien, chanoine de Notre-Dame de Nantes: il seconda 
M. Blain, dans l'administration apostolique du diocèse ; il fut ar- 
rêté et incarcéré comme celui-ci ; il ne quitta le diocèse, dont il 
avait bien mérité par ses services, que vers 1800 ; il mourut curé 
d'Ancenis 

M. Jauffret était un prêtre du diocèse de Paris : après le concor- 
dat, il revint à Paris ; il mourut en 1829, évèque de Metz. C'est 
son frère, qui publia, en 1809, des mémoires sur les affaires ecclé- 
siastiques de France. 

M. Maupinot, chanoine génovéfain, né à Reims, était chanoine 
régulier à Blois en 1790 : en 1792, après le 10 août, il se crut plus 
en sûreté à Orléans, où il se réfugia. Il se trompait : arrêté, le 
27 mars 1793, comme prêtre insermenté, il fnt déporté. Elargi, il 
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revenait à Blois : il mourut, à Orléans, en 1828, aumônier de la 
Grande Providence. 

L'abbé Bernet, ordonné prêtre en 1795 par l'évêque de S.Papoul, 
et nommé curé d'Antony (Seine) par les grands vicaires de Mgr de 
Juigné, dut quitter sa paroisse, parce qu'il n'avait pas voulu prêter 
le serment de haine à la Royauté, et se réfugier à Orléans pour y 
attendre des jours meilleurs. Au Concordat, Mgr Bernier, le nomma 
vicaire de Saint- Vincent-les- Vignes : il mourut cardinal-arche- 
vêque d'Aix. 

M. Jacques Lemoyne, curé de Saint-Brisson, ayant refusé le 
serment, s'expatria : sous la seconde Terreur Directoriale, il était 
revenu à Orléans. Au Concordat, il revenait dans son diocèse pri- 
mitif, où il fut curé de Saint-Michel, près Bourges. 

M. de Milon de Champie était un ex-jésuite : il mourut à Orléans 
pendant la période révolutionnaire. 

M. Perreau (Simon-Edme), chanoine de Metz, se réfugia à 
Orléans, où il mourut vers 1800. 

M. Lorain d'Aney, chanoine prémontré, était curé de Villermain, 
au début de la Terreur : il s'était caché dans Orléans, où il décéda 
en 1797. 

L'abbé Nccl était de Coutances : en 1790, ayant refusé le serment 
comme curé de Rougeou. il vint à Orléans, où il reçut des pou- 
voirs de M. Blain, administrateur apostolique. Eu 1800, il desser- 
vait Isdes : retraité à la Croix (1814), chapelain du pensionnat des 
dames de Saint-Gyr, sous Mme de Vassal (1824), il mourait 
en 1833 

Nous aurons occasion de nommer, plus loin, d'autres prêtres, qui 
secrètement exercèrent le ministère. 

La banlieue d'Orléans, grâce à ses maisons de campagne éparses 
à travers le vignoble, grâce aussi au bon esprit des vignerons, fut 
un lieu d'asile pour bien des prêtres. 

Dans nos faubourgs, les vignerons, qui, pour la plupart, comme 
en Vendée, tenaient à leurs « bons prêtres », ne montraient pas 
moins de dévouement et de générosité pour les dérober aux pour- 
suites des Septembriseurs : au faubourg Bannier, ils leur ouvraient 
leur maison ou leur grange, et les guidaient vers les carrières, 
où ils se réfugiaient en cas d'alerte. Au faubourg Saint-Vincent, 
l'abbé Landré, curé d'ingrannes, oncle du docte abbé Brugère, 
avait trouvé chez ses proches un asile sûr et inviolable. 

Sur la route de Paris, à la Vallée, demeuraient les frère Porcher, 
vignerons. Ils étaient si ouvertement adonnés à la pratique de leurs 
devoirs religieux, qu'on les surnommait les * Dévots ». Comme, 
allant à Paris ou en revenant, maints et maints prêtres, revêtus 
d'habits laïcs, passaient près de leur closerie ils les recevaient, les 
hébergeaient et les couchaient ; au besoin, ils les cachaient dans 
quelque réduit secret, qu'ils avaient soigneusement ménagé dans 
leur logis. Tant de sollicitude pour des proscrits ne pouvait échap- 
per aux gens malintentionnés. Aussi furent-ils dénoncés comme 
receleurs de prêtres réfractaires. Prévenus à temps du mandat 
d'arrêt lancé contre eux, les frères Porcher se retirèrent dans des 
carrières qui s'ouvraient au lieu dit: les « Six moutons ». Des voi- 
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sins charitables, qui connaissaient leur retraite souterraine, ve- 
naient, lanuit, leur apporter les vivres nécessaires à leur entretien. 

La famille Sourcbau, qui demeurait au t Petit-Pont » de la 
Chilesse, cacha, très longtemps, dans une mansarde, plusieurs 
prêtres qui eurent l'heur de n'être ni découverts ni dénoncés. 

Aux Aydes, une femme Porcher, ayant appris qu'un prêtre avait 
été massacré, donnait à ceux qui s'étaient chargés de l'enterrer un 
de ses draps pour servir de linceul. 

Sur la fin de février 1793, en pleine Terreur, quatre prêtres inser- 
mentés, dont le vicaire de Saran, s'étaient tapis au fond d'une 
carrière du faubourg Bannier : ils lavaient garnie de lits, et 
de meubles indispensables pour y vivre jour et nuit. Un de leur 
parents, qui demeurait en ville, s'était chargé de leur entretien. 
Chaque jour, un vigneron du voisinage venait secrètement leur 
glisser, par le soupirail, leur pitance et leur lumière. Il y avait 
déjà trois mois qu'ils séjournaient dans cette sorte de catacombe, 
quand un paysan se reposant, par hasard, près de l'entrée, enten- 
dit souterrainement parler. Croyant avoir affaire à des malfai- 
teurs, il requérait les habitants voisins. Ceux-ci accouraient 
armés de fusils et de bâtons ; se plaçant à l'orifice de la carrière, 
les plus braves tiraient à l'intérieur des coups de fusils, ce qui, 
comme on le pense bien, n'était pas un moyen fort engageant à 
sortir. De guerre lasse, l'un des assaillants imaginait d'y jeter, 
pour les eu fumer, de la paille enflammée. Quelque temps après, les 
réfugiés, craignant d'être asphyxiés, se décidaient à remonter et à 
sortir, plus morts que vifs, de leur intenable prison Arrêtés, au fur 
et à mesure de leur apparition, ils furent impitoyablement livrés 
au grotesque Laplanche, représentant du peuple, qui les fit incar- 
cérer dans la prison des Minimes, pendant que l'on saisissait leurs 
bréviaires, leurs calices, leurs ornements et leurs meubles. La- 
planche confisquait les vases sacrés ; et « les dénonciateurs, écrit 
Lottin. furent récompensés de leur action infâme, en prenant les 
ustensiles et meubles, qui avaient garni le refuge de leurs vic- 
times ». Ces prêtres ne furent pas guillotinés, mais ils durent 
être déportés. 

Saint-Jean-de-Braye semble avoir été une petite Thébaïde pour 
nos prêtres proscrits. 

Le vieux curé, M. Caùchon, se retira au château Foucher, où il 
mourut en pleine Terreur, âgé de 85 ans. 

Le P. Coquelle, bernardin, qui devint, à la paix, chanoine de la 
cathédrale, se cacha dans uoe closerie près de Carré ; MM. Sinson 
d'Auneux, dans le Clocheton ; M. Gravier, de Sens, qui devint curé 
de Saint- Jean-de Braye, dans sa maison de Courchenesse ; le véné- 
rable abbé Mérault resta longtemps dans les greniers du château de 
Mont-Désir, puis au château de Carré, où, pendant la nuit, il disait 
la sainte messe et administrait les sacrements ; M. Gallois, qui, 
plus tard, fut curé de Chécy, trouvait asile dans le Grand- Orme- 
du-Martroi. 

D'autres prêtres, dont les noms ne nous ont pas été conservés, 
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étaient cachés dans les maisons de Vincennes, de Bellevue. Les 
fidèles le savaient ; ils savaient aussi profiter de tous ces oratoires 
secrets, pour pratiquer leur religion et remplir leurs devoirs de 
chrétiens. Aux commissaires chargés de veiller à la célébration de 
la Décade, substituée au dimanche, une mère de famille, leur mon- 
trant le soleil, leur disait : f Vous voulez tout changer, mais vous 
ne changerez jamais la marche du soleil, qui mesure, aujourd'hui 
comme autrefois, nos jours de travaux et nos jours de fête. 
Non, vous n'éteindrez pas sa lumière, pas plus que celle de la Re- 
ligion » (1). 

A Ingré, l'abbé Feuillâtre, vicaire insermenté, s'était réfugié chez 
M. Paul Alluard. Deux gendarmes, chargés d'arrêter un conscrit 
réfractaire, Laurent Lépine, virent une petite fille se précipiter 
dans une chambre de la maison où ils étaient et s'écrier : c Mon- 
sieur l'abbé, cachez-vous, voilà deux grands messieurs !» A ce 
mot d'abbé, les « grands messieurs », consolidant leurs bicornes, 
se précipitaient à la suite de l'enfant, et, après s'être assurés de 
l'identité de e Monsieur l'abbé », l'arrêtaient. On trouvait dans sa 
chambre trois chasubles, un missel, une pierre sacrée, des cartons 
d'autel un calice d'argent, des vases aux saintes huiles. L'abbé 
Feuillâtre, comme réfractaire, et Paul Alluard comme receleur de 
prêtre, comparurent à la barre du tribunal correctionnel. Feuillâtre 
fut condamné à être déporté dans 111e de Ré. Quant aux effets, 
autres que les objets du culte, saisis dans la chambre, ils furent 
remisa ses héritiers : les « citoyens » Jacques Feuillâtre, arpenteur, 
Claude Feuillâtre, cultivateur, Louis-Grégoire Feuillâtre, cultiva- 
teur, tous trois résidant dans la commune d'Ingré. 

L'abbé Feuillâtre, resta interné à Ré jusqu'à la paix. Revenu à 
Orléans, Mgr Bernier le nommait, en 1803, curé d'Ormes (2). 

Les vignerons d'Olivet, nous a-t-on dit, et sans doute ceux du 
faubourg Saint-Marceau, de Saint-Pryvé, de La Chapelle Saint- 
Mesmin, furent également hospitaliers pour nos prêtres, traqués 
comme des fauves Mais, pour l'affirmer, les renseignements nous 
font complètement défaut. 

Force nous est de nous éloigner d'Orléans un instant, pour enre- 
gistrer un fait qui fait honneur à d'autres vignerons, dont, comme 
vicaire, nous avons connu les dignes descendants. 

Bien que M. Ratouin, curé de Châtillon-sur-Loire, eût prêté ser- 
ment et accepté de 1* Evoque du Loiret des pouvoirs, alors que sa 
paroisse relevait toujours de l'archevêché de Bourges, il fut exposé 
à bien des avanies. Ses paroissiens, qui ne connaissaient rien à la 
situation canonique qu'il s'était faite par son serment, le regardaient 
comme leur légitime pasteur et le respectaient. Mais il y avait à 
Châtillon des Jacobins forcenés, tant parmi les catholiques que 
parmi les protestants. Aussi, dès que tout culte catholique eût été 
proscrit, ceux-ci veillèrent à ce que le curé ne l'exerçât plus publi- 



8 



(1) Patron. Histoire de St-Jean-de-Brayc. 

(2) Quand l'Evôché de Blois eut été rétabli (1823), l'abbé Feuillâtre était curé 
de Séris. 
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quement et privément. Menacé et espionné par eux, le curé Ra- 
touin, laissant au presbytère sa mère et sa sœur, se réfugiait, près 
des Gaborets, dans une grange, qui, du côté du cimetière protes- 
tant, s'ouvrait sur la rue des Murailles. Son hôte, ne lui donnant 
que le couvert, il devait pourvoir lui-même à son vivre. C'était la 
mère Ratouin qui s'était chargée de faire parvenir à son fils sa pi- 
tance quotidienne. Pour ne pas attirer l'attention, elle se servait 
d'une petite fille de onze ans ; celle-ci, chaque soir, se rendait au 
presbytère et recevait les provisions préparées ; puis, furtivement, 
elle se dirigeait vers la cachette, qui ne s'entr'ouvrait qu'après qu'elle 
avait frappé, à la porte, un nombre déterminé de coups. Alors le 
courreau était tiré et elle entrait. Dès qu'elle avait remis au curé ce 
qu'elle portait, elle rentrait chez elle, avec l'intention de revenir le 
soir suivant, et cela à l'insu de ses parents, qui étaient des Ago- 
gué. Mais, à la fin, sa mère, trouvant étrange que sa « drôlesse » 
s'en allât, tous les soirs, courir la rue, lui demanda un jour d'où elle 
venait. La petite commissionnaire, à qui il avait été bien recom- 
mandé de ne rien dire, garda le silence. Le lendemain, nouvelle 
absence, nouvelle question, nouvelle semonce, assaisonnée d'une 
sensible correction, la petite ne disant mot Mais, le jour suivant, à 
l'heure où l'enfant s'échappait, sa mère l'enfermait. Ne la voyant 
pas venir, la mère ltatouin, étonnée, inquiète, courait chez 
« l'Agogué » pour savoir ce qui empêchait sa « drôlesse » de se 
présenter à la maison curiale. Tout alors fut expliqué. L'enfant, 
après avoir été grondée de n'avoir rien dit à ses proches, eut toute 
liberté, de leur part, pour continuer ses expéditions noc- 
turnes (1). 

Le presbytère vendu (2), sa mère obligée de chercher un autre 
domicile et ne pouvant plus si clandestinement le sustenter, le 
curé Ratouin se lassa d'être blotti dans son réduit humide et 
obscur ; un beau jour, il en sortait. Mais ce fut pour être arrêté et 
incarcéré à la prison de Gien : le 9 thermidor sauva sa tête. . . 

Déjà, à la fermeture de l'église, protestants et jacobins avaient 
pronostiqué la fin du culte catholique. * Quand l'église sera rou- 
verte, disait le citoyen G. .., huguenot, les hirondelles fileront de 
la laine. » Le citoyen P. . , de la rue Haute, répliquait : « Que je 
sois aveugle si jamais je dois revoir les églises ouvertes ! » Il revit 
les églises ouvertes, mais il devint aveugle ; en mourant, il recon- 
nut sa faute et l'expia par une fin très chrétienne (3). 

Ce fut le curé Ratouin qui eut la consolation de rouvrir son 
église : après le Concordat, Mgr Bernier le maintint curé de Châ- 
tillon-sur-Loire. 

L'hospitalité donnée, à Orléans et dans les environs, aux reli- 
gieuses et aux prêtres, n'eut pas que ses héros et ses héroïnes, elle 
eut aussi ses martyrs et, aussi, — il faut bien l'avouer, — ses 
traîtres. Mais ces derniers ne furent pas les hôtes eux-mêmes. Nous 
mettrons en*relief surtout les premiers. 

(1) La fami'le Agogué s'était chargée de cacher les ornements et les vases 
sacrés de l'église, soit chez elle, soit dans leur manœuvrerie de Chanoy. 

(2) Il fut acheté par deux catholiques, Cornette et Bergerat, qui ne voulurent 
pas le laisser profaner. 

(3) Notes de la famille Gaampault-Ravot (mai 1870). 
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Nous sommes en pleine terreur : de 1793 à 1794, un nuage rouge 
glissa au-dessus de notre ville, si peu jacobine pourtant et d'opinion 
et de tempérament. 

Le massacre des 52 prisonniers de la Haute Cour, détournés d'Or- 
léans par Léonard Bourdon et Fournier l'Américain, perpétré à 
Versailles, le 9 septembre 1792, pouvait faire présager aux Orléa- 
nais qu'une sanglante tempête allait se déchaîner sur toute la 
France, et que notre Orléans, si pacifique et si modéré, ne serait 
pas épargné par la tourmente. 

D'abord, le 13 juillet 1793, neuf Orléanais (1), prévenus d'avoir 
attenté à la vie de l'exécrable Léonard Bourdon, payaient de leurs 
tètes, à Paris, sur la place de la Révolution, l'échauffourée du 
16 mars. 

C'étaient des laïcs : le tour des prêtres, cachés, arrêtés avec leurs 
hôtes, sur dénonciation, ne tardait pas à venir. 

En voici trois exemples qui ont suivi, de très près, l'hécatombe 
du 13 juillet. 

Mlle Marie- Anne Poullin, fille d'un médecin parisien, n'ayant pu, 
par dévouement à sa mère, née Germon, se faire carmélite, menait, 
à Orléans, la vie d'une religieuse, moins le cloître et l'habit. Elle 
demeurait rue de la Liretonnerie, en la partie qui dépend de la pa- 
roisse de Saint-Paterne (2). 

La Révolution ne l'aurait pas arrachée à ses dévotes et chari- 
tables occupations, si elle n'avait persécuté les personnes qui lui 
représentaient l'Eglise. Pour les protéger, elle montra une intelli- 
gence, une générosité, un courage qui rappellent les chrétiennes de 
la primitive église en face des Néron, des Dioclétien et des Julien. 

Au début de la Révolution, Mlle Poullin s'intéressa au salut des 
prêtres, à qui le serment était déféré : elle leur procura les ouvrages 
les plus capables de les affermir dans les principes de la foi catho- 
lique. Un jour qu'elle recevait un prêtre jureur, elle amena habile- 
ment la conversation pour lui représenter avec douceur l'inconsé- 
quence de sa conduite, et le pressa de lire attentivement le bref de 
Pie VI qui condamnait ce serment. Ce prêtre, naturellement droit, 
la quitta, intimement convaincu qu'il était coupable et bien résolu 
à réparer ses torts. De retour chez lui, il tomba dangereusement 
malade : avant de recevoir le saint viatique, en présence des officiers 
municipaux et des principaux habitants de sa commune, il rétracta 
publiquement son serment et mourut dans les sentiments les plus 
chrétiens II eut l'attention de recommander qu'on envoyât une 
copie de sa rétractation à Mlle Poullin, disant qu'il était bien juste 
qu'elle en fut instruite, puisqu'elle y avait contribué plus que per- 
sonne. 

Un décret condamnant à la déportation les prêtres insermentés et 
expulsant les religieuses de leurs cloîtres, Mlle Poullin s'intéressa 
à leur sort. Elle s'ingénia à procurer des asiles aux prêtres qui 

(1) MM. Benoist-Couet. agent de change ; Buissot, négociant ; Broue de la Salle, 
blanchisseur de oire ; Gellet-Duvivier, fabricant de bas ; Jacquet fils, proprié- 
taire ; Ph. Nonneville, propriétaire ; Poussot, intendant militaire ; Quesnel, mu- 
sicien ; Tassin de Montcourt, propriétaire. 

(8; L'abbé Suroin, dans son histoire de Saint-Paterne, écrit que Mlle Poullin 
résidait rue Sainte-Ànne. 
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aimaient mieux rester que de s'expatrier, et aux religieuses qui, 
n'ayant plus de famille, ne savaient où se réfugier. 

« Tout d'abord, elle en reçut chez elle, écrit son historien, le plus 
qu'il lui fut possible Comme elle ne pouvait en loger un aussi grand 
nombre qu'elle l'aurait désiré, elle s'occupa de placer de la manière 
la plus avantageuse, tous les prêtres qui s'adressèrent à elle. Elle 
leur trouva des asiles et avec l'aide de plusieurs personnes riches 
et bienfaisantes, elle réussit à leur procurer tout ce qui était néces- 
saire à leur existence et à leur entretien. Sa sollicitude pour eux 
était continuelle. Elle allait souvent les visiter, pour s'assurer par 
elle-même si rien ne leur manquait. Elle leur facilitait les moyens 
d'offrir le saint sacrifice de la messe, elle leur portait, dans l'obscu- 
rité de la nuit, des calices, des ornements, des pierres sacrées, en 
un mot, tout ce qui était essentiel pour la célébration des saints 
mystères, » 

Elle reçut d ''abord deux religieuses converses du Garmel ; quand 
elles la quittèrent pour se réunir à d'autres Sœurs, elles furent 
remplacées par cinq Sœurs de la Sagesse. Ce n'était pas assez : elle 
offrit encore l'hospitalité au R. P. Dervillê, qui s'était d'abord réfu- 
gié chez Mlle de Menou de Gharnisay, et que, lors de l'incarcéra- 
tion du vénérable M. Blain, administrateur apostolique du diocèse 
d'Orléans, elle avait pris pour confesseur. Un autre prêtre trouvait 
aussi asile chez la pieuse demoiselle : son nom ne nous est pas par- 
venu. Les précautions étaient si bien prises que les uns et les 
autres, ne se rencontrant pas, ignoraient leur présence simultanée. 

En acceptant le R. P. sous son toit, Mlle Poullin exigea qu'il ne 
sortit plus ; toutefois elle lui permit de recevoir, chaque jour et en 
petit nombre, les personnes qui désireraient « déposer à ses pieds 
leurs faiblesses et suivre ses conseils ». 

Ce que d'abord on lui avait refusé par prudence, le religieux 
le sollicita par zélé ; il réussit à l'obtenir, en promettant de ne sortir 
que le soir et déguisé pour administrer les sacrements aux mori- 
bonds, car la maison était surveillée. Depuis quelque temps, il usait 
de ce stratagème, quand, un soir, il fut mandé pour administrer 
deux malades. Se revêtant de sa soutane sur laquelle il avait jeté 
des vêtements de femme, avec coiffure à l'avenant, il se rendit au 
domicile indiqué ; c'était le 23 novembre 1793. Après avoir rempli 
son ministère, il revenait tranquillement, vers les 8 heures du soir, 
lorsqu'à la lueur d'un réverbère il fut fixé et examiné par un garde 
national, qui jugea à sa taille et à son accoutrement féminin que ce 
n'était point une femme. 

Cet homme, voulant s'en assurer, lui adressa la parole et, après 
quelques interrogations il l'arrêtait et lui ordonnait de le suivre 
au corps de garde. Là, il fut interrogé de nouveau, on le fouilla et 
l'on trouva sur lui quelques indices qui annonçaient qu'il était en 
rapport avec Mlle Poullin, et qui permettaient de soupçonner qu'il 
demeurait chez elle. 

Quatre hommes du poste, à 10 heures, se présentaient à la porte 
de la pieuse demoiselle, déjà inquiète, l'arrêtaient avec sa domes- 
tique et les cinq religieuses (1), pendant qu'un prêtre, logeant au 

(1) Voioi les noms de famille de ces religieuses : Msrguurite Quéré ; Marie 
Suzanne Marcault ; Rose Bouget ; Marie Cailleteau ; filles de la Sagesse » 
et Marie Colas du couvent de N. D. de La-Riche, à Tours. 
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premier étage, s'esquivait promptement dans un réduit impéné- 
trable ; et ils conduisaient le tout à la prison des Minimes, tandis 
que le Père avait été écroué à la prison du tribunal criminel. 

Le 26 novembre, tous les prévenus comparaissaient devant le 
comité de sûreté qui, après un long interrogatoire, les renvoya 
à Paris, pour y être jugés par le tribunal révolutionnaire. 

Les accusés étaient à Paris le 10 décembre et emprisonnés à la 
Conciergerie. Quelques jours après, tous comparaissaient à la barre 
du tribunal révolutionnaire. 

L'accusation fut soutenue par le sinistre accusateur public, Fou- 
quier-Tin ville (1) cet impitoyable faucheur de têtes, qui ne requérait 
qu'à mort. Mile Pouliin, le R. P. Derviiléet la domestique, Margue- 
rite Besnard, furent senls condamnés à la peine capitale. Les cinq 
religieuses, défendues par Mlle Pouliin elle-même, ne furent con- 
damnées qu'à être renfermées dans une maison d'arrêt (2). 

La nuit qui précéda le supplice fut employée par Mlle Pouliin et 
sa bonne à prier Dieu et par le P. Dervillé à convertir un homme 
qui devait mourir avec lui. Le matin, tous trois montèrent dans la 
fatale charrette et, ayant croisé sur son chemin une personne de sa 
connaissance, Mlle.Poullin la salua d'un air gracieux en lui disant : 
c A Dieu jusqu'à l'éternité ! » 

Arrivée au pied de l'échafaud, Marguerite Besnard s'empressa de 
descendre la première pour devancer, sous le couperet, son admi- 
rable maîtresse. Le P. Dervillé la suivit et, bien que le peuple, en 
apercevant le vieillard, cria t grâce 1 », sa tête rejoignait celle de 
Marguerite Besnard. Cependant, Mlle Pouliin, épuisée d'émotion 
s'évanouissait. On dut la porter sur la planchette où elle reçut le der- 
nier coup 

Ceci se passait le 22 décembre 1793. 

Le 29 décembre, un prisonnier de la Conciergerie, M. Bimbenet, 
écrivait : « Le P. Dervillé, Mlle Pouliin et sa domestique ont été 
martyrisés . . . Vous ne pouvez vous faire une idée du courage 
qu'ont montré ces généreux athlètes, et, devant les juges et en 
allant à l'échafaud, une joie chrétienne et une sainte jubilation 
étaient peintes sur leurs visages, et le peuple en criant : Vive la 
République ! a laissé échapper ces mots : Ils sont morts en saints... 
Les pauvres d'Orléans ont perdu leur mère, et tous les honnêtes 
gens une bonne et sincère et amie. » 

Le fait de cette domestique partageant jusque sur l'échafaud le 
sort de sa maîtresse est tout à l'honneur des serviteurs d'autrefois. 
Ceux-ci faisaient vraiment partie de la famille qu'ils servaient : 
ils en avaient la foi et l'esprit. — De là leur honnêteté, leur discré- 
tion, leur dévouement. La plupart des prêtres arrêtés à Orléans le 
furent sur des dénonciations venues de l'extérieur : jamais ces dé- 
nonciations ne vinrent d'un domestique, au contraire, l'exemple de 
Marguerite Besnard le prouve. 

Si vous visitez, un jour, le musée de Jeanne d'Arc, dans la salle 

(1) Qui sait que Fouquier-Tinville avait pour secrétaire le père d'un prêtre 
Orléanais. L'abbé Advenier, ordonné prêtre eo 1791. par a l'Evoque du Loiret », 
tut d'abord vicaire assermenté de Oien... Après qu il eut rétracte le serment, il 
fut, en 1804, nommé curé de Dammarie-en-Puisaye t en 1831 il prenait sa retraita 
à Oien, où il mourut eu 1845. 

(2) Biles furent élargies à la mort de Robespierre (novembre 1794), 
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Orléanaise se trouve un écrin de cuir vert avec cette inscription en 
lettres dorées : 

Mademoiselle Poullin 
Pro Deo Jugulata 

22 décembre 1793. 

Cet écrin renferme un fragment de sa pelisse. 

Pour le moment, ce n'est qu'un objet de curiosité qui n'a d'inté- 
rêt que pour les visiteurs bien informés ; un jour, ce peut être une 
relique. 

Mile Poullin, en effet, est de celles dont les Orléanais peuvent 
souhaiter l'introduction de la Cause comme Confesseur de la Foi. 

c Nous avons tout lieu de croire, écrit son grave historien (1), 
c que Dieu a reçu son sacrifice en odeur de suavité. On nous a 
c assuré que plusieurs personnes ont éprouvé l'effet de son inter- 
€ cession auprès du Seigneur, et cela en plusieurs circonstances, 
t qu'une prudente discrétion nous empêche * de publier. 

Déjà la Conciergerie renfermait deux autres orléanaises, préve- 
nues d'avoir, chez elles, hospitalisé un prêtre et un émigré. 

Mlles Jeanne et Elisabeth Barberon demeuraient sur la paroisse 
de Saint-Paul, rue de la Crosse (2), où elles tenaient une modeste 
pension de petites filles. 

Ces demoiselles fort pieuses offrirent l'hospitalité à l'abbé Ploquin, 
sulpicien, originaire d'Orléans, venant de Paris, et à un jeune mili- 
taire, M. Bimbenet, de Mer, qui revenait de l'armée de Gondé. 
Mais dénoncées par un de leurs locataires comme recelant un 
prêtre et un gendarme, elles furent arrêtées avec leurs hôtes le 
13 septembre 17^3. lous les cinq transférés à Paris, à la Concier- 
gerie, ne devaient en sortir que pour être guillotinés. 

La veille de sa mort, M. Bimbenet écrivait à son frère : « Je crois 
que l'homme qui nous a dénoncés est dans la misère ; je désirerais 
que vous lui fissiez passer 100 livres. 11 a plusieurs enfants et n'a 
pas probablement reçu cette somme, qui était l'espérance de cette 
dénonciation. A Dieu, mon cher frère et ami, nous nous reverrons 
dans l'éternité. » 

L'instruction fut longue, si longue qu'arrêtés avant les hôtes de 
Mlle Poullin, ils durent attendre cinq mois avant de passer en ju- 
gement. Certes, les charretées funèbres ne chômaient pas avec le 
féroce Fouquier-Tin ville. Bimbenet aurait pu profiter de ce délai 
pour s'évader. Mais, soit pour ne pas se séparer de celles qui souf- 
fraient pour lui, soit pour expier ses écarts de jeunesse, il resta, 
sachant que c'était pour mourir. 

Enfin, vers la fin de février 1794, l'affaire Barberon était appelée. 
Les pieuses demoiselles et leurs hôtes, M. l'abbé Ploquin et M. Bim- 
benet, furent condamnés à mort. Ce dernier accepta en souriant son 
arrêt, et en souriant, au sortir du tribunal, il exhortait ses hôtesses 
et son compagnon d'asile à mourir en chrétiens. 

(1) M. Forest, ex-jésuite, qui, sous le titre : a L'Héroïne de la charité », a 
publié la Vie de Mlle M.- A. Poullin. 

(2) Maintenant le côté de la rue d'Angleterre qui s'ouvre rue de Recouvranee. 
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Un jeune prêtre qui, pour assister les condamnés, accompagna 
la charrette où les victimes de la rue de la Grosse étaient montées, 
déclarait à M. Emery qui, lui aussi, était captif à la Conciergerie, 
que, sur toute la route, on fut frappé de la sérénité et de la gaieté 
même qui paraissaient sur le visage de M. Bimbenet. Sa joie éclata 
à la vue de la guillotine, et, en y montant, il chanta le psaume 
Laudate Dominum, omnes gentes. 

N'est-ce pas là une page des actes des martyrs de la primitive 
Eglise ? 

Un autre prêtre réfugié à Orléans, dont le nom est resté inconnu, 
porta sa tête à Versailles, sous le couperet : il logeait dans le quar- 
tier Saint Laurent. Il n'en sortait que pour dire la messe en ville, 
chez les pieuses familles qui l'avaient demandé. 

Devant célébrer dans la nuit, les saints mystères dans la maison 
de M. Claude-Louis Séjourné, la fille du religieux solliciteur, 
Victoire, avait été chargée, la veille, daller, du côté de 
Saint-Laurent, chercher les ornements et tout ce qu'il fallait 
pour le saint sacrifice. Le paquet était bien lourd pour ren- 
iant. Aussi, un homme, en voiture, remarquant la fatigue de la 
jeune commissionnaire, lui demanda de lui confier son ballot et de 
lui dire où elle allait. Après quelques hésitations, Victoire, confiante 
en son air honnête, lui remettait le mystérieux paquet et montait 
elle-même dans la voiture. Le conducteur la transporta rue de 
Recouvrance, à la demeure indiquée, et, en la déposant à terre 
avec son fardeau, il lui dit : c Mon enfant, que Dieu vous bénisse ! 9 
Ce n'était donc pas un Jacobin. 

Quelque temps après, la famille Séjourné apprenait que le prêtre, 
dénoncé par un de ces espions qui sillonnaient les rues suspectes de 
la cité, avait été arrêté, amené à Versailles — à Paris plutôt selon 
nous — et guillotiné. 

S'agissait-il de l'abbé Ploquin qui, ayant délogé de Saint-Laurent, 
serait venu rue de la Crosse ? On ne le saura jamais, car, en 93, 
ceux qui, à leur insu, faisaient l'histoire, ne l'écrivaient pas. La 
tourmente passée, nul n'osait y penser. 

Il nous faut revenir au faubourg Bannier, qui, avec ses carrières 
et ses caves, offre des scènes dignes des catacombes (1). C'était, 
en effet, dans un souterrain, creusé dans le tuf calcaire d'où l'on 
extrayait ces gros cailloux de silex, appelés « tètes de chat », qui 
longtemps ont servi à paver les rues d'Orléans (2), que bien des 
prêtres, cachés dans le quartier des Aydes, ont dit la sainte messe. 

Pour cela, on donnait discrètement rendez-vous, soit à la cave, 
soit à la carrière choisies, aux fidèles dont on était sur. Le prêtre 
y arrivait, la nuit, et trouvait là les nouveaux-nés à baptiser, les 
enfants à instruire pour les préparer à la première communion, 
des jeunes gens à marier, des pénitents à confesser. Une table sur 

(1) Nous avons composé ce récit d'après les souvenirs traditionnels de vieilles 
familles vigneronnes de ce quartier ; les Boulard ; les Frinault ; les Déparday 
et les Champilou, etc., etc. 

(2) Longtemps les rues d'Orléans ne furent pavées qu'avec ces silex : c'était 
très économique ; ils étaient inusables : on aurait voulu, alors, en dire autant des 
chaussures... 
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laquelle une minuscule pierre sacrée, un crucifix et deux cierges 
de cire avaient été disposés, servait d'autel. Le prêtre se servait 
d'un calice, qui était parfois un gobelet d'argent, parfois un simple 
verre. Quelque chrétienne zélée s'était chargée d'apporter les 
ornements sacerdotaux, dissimulés dans une hotte, ou un panier 
caché sous une pelisse, ou encore sous des légumes, ou du linge ; 
on prenait soin de placer au dehors, des enfants en sentinelles, 
pour surveiller l'ennemi et donner l'éveil en cas d'alerte. 

Il nous reste encore, rue des Aydes, n° 51, une de ces caves 
privilégiées, à laquelle une tradition sûre assigne cette pieuse des- 
tination. Mme veuve Quétard, née Déparday, propriétaire actuelle 
de la maison, se rappelle que, dans son enfance, ses parents lui 
disaient, quand elle les suivait dans la cave et en lui montrant 
une certaine excavation : « Le petit Jésus était là 1 » 

On accédait à cette cave par un escalier de trente-sept marches 
de pierres. Après avoir suivi un long couloir, la galerie, en con- 
tournant le massif d'un pilier, forme un quadrilatère. C'est à 
l'angle sud-est que s'ouvre un caveau, avec voûte en arcade 
et retrait formant tablette, le tout creusé dans le tuffeau. A droite, 
une petite niche pouvait servir de crédence. 

Dans la galerie est et dans la galerie sud, d'où l'on pouvait aper- 
cevoir l'autel, plusieurs centaines de fidèles avaient toute facilité 
pour assister à la messe. Les pieux vignerons du quartier des Mur- 
îins et des Aydes n'y manquèrent pas. Mlle Marie-Anne Duneau, qui 
mourut presque centenaire, vers décembre 1874, se rappelait et 
racontait à qui voulait l'entendre que c'était là qu elle avait fait sa 
première communion. 

La maison, sous laquelle s'étendait cette cave, appartenait à un 
vigneron, rude travailleur et bon chrétien : il s'appelait Baptiste 
Madré. C'est un nom à retenir, car il fait honneur à toute celte 
population vigneronne, qui s'était cantonnée autour des chapelles 
neuve et vieille des Aydes Baptiste Madré eut le courage de 
prêter sa cave, et peut-être aussi son logis, aux prêtres qui s'étaient 
réfugiés dans le haut du faubourg Bannier. 

Quels furent ces prêtres ? 

Ils furent assez nombreux : nous avons déjà dit que cinq d'entre 
eux dont le vicaire de Saran, surpris dans une carrière, avaient été 
emprisonnés et probablement condamnés à la déportation. D'autres 
les remplacèrent, disséminés par ci par là, mais restés aussi incon- 
nus, pour l'histoirien, que les premiers. 

Le nom de l'un d'eux est seul parvenu jusqu'à nous : il s'appelait 
Porcher. Mais alors le diocèse comptait trois prêtres portant ce 
nom : Jean- Auguste Porcher, né à Orléans, rue des Carmes, curé 
de Poupry. - Guillaume Porcher, baptisé à Saint-Paterne, curé 
de Loury ; — Pierre-Nicolas Porcher, né sur la paroisse de Saint- 
Vincent, curé de Faronville. C'est le second, qu'il convient de 
choisir comme hôte de Baptiste Madré, parce qu'il comptait, dans 
les Aydes, bon nombre de membres de sa famille et parce que 
il fut arrêté et emprisonné, mais non guillotiné comme le 
troisième (1). 

(1) L'abbé Porcher, curé de Faronville, lut guillotiné, le 16 mai 1794, yen 
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L'abbé Porcher, curé de Loury , avait prêté serment ; mais, l'ayant, 
sans doute, rétracté, il avait dû quitter sa paroisse et chercher un 
asile, à Orléans, parmi les siens. C'est du moins dans le haut du 
faubourg Bannier que nous allons le retrouver, après la première 
Terreur. 

Nos prêtres cachés dans le quartier des Aydes auraient été en 
pleine sûreté, si là ne s'était rencontrée une famille de Jacobins. 

A cinquante mètres de la chaumière de Baptiste Madré, habitait 
un enrichi et un parvenu. Né de parents vignerons, il avait dû 
faire le commerce des vins dans quelque grande ville : c'est de là 
qu'il avait rapporté, avec une assez grosse fortune, des idées très 
avancées. Sur le soi natal, il avait bâti une maison, assez fastueuse, 
pour qu'elle fut qualifiée de château ; et il semblait à ses compa- 
triotes si cossu, que, pour le désigner, ils faisaient toujours précéder 
son nom du titre révérencieux et honorifique de « Monsieur». Notre 
bourgeois était marié ; mais, en religion comme en politique, la 
femme valait l'homme : le couple bien assorti avait la haine de la 
religion et le mépris du prêtre. 11 était riche, cela suffisait à sa 
conscience ; il tenait tant à ses écus que, lors de l'émission des 
assignats, il s'empressa de cacher, sous les marches de l'escalier 
de sa cave, ses espèces sonnantes et trébuchantes. 

La passion jacobine de ces richards alla t-elle jusqu'à la dénon- 
ciation ? Dans le temps, on l'a présumé, et c'est cette opinion qui nous 
est parvenue, opinion qu'il serait téméraire de changer en affirma- 
tion. Quoiqu'il en ait été, un prêtre fut arrêté dans sa cachette : c'était 
selon une version, l'abbé Porcher, et sous la seconde terreur sèche 
du Directoire ; témoin de cette arrestation, « Madame » X... trop 
satisfaite de cette prise, dit au conducteur de la charrette, où le 
prisonnier allait monter, « Emmenez donc ce gueux là ! » La 
châtelaine s'exprimait en sans culotte. 

Le f gueux * de la châtelaine de Vilpot fut incarcéré à la prison de 
la Croix, puis probablement, après jugement, détenu dans la prison 
des Buttes, près de la manutention militaire, rue Madeleine. On ne 
guillotinait plus, on ne déportait pas davantage. Aussi ne tarda-t- 
ii pas à être élargi. Mais, toute sa vie, de ses émotions et de son 
traitement en prison, il lui resta un tremblement nerveux. L'ab- 
sence de son nom parmi les prêtres désignés par Mgr Bcrnier 
pour occuper une cure ou une desserte, nous portait à croire que 
l'abbé Porcher ne vécut pas jusqu'à la promulgation du con- 
cordat. Il mourut, en effet, le 14 juin 1797, chez un de ses neveux, 
qui demeurait, au Portereau, rue des Anguignis. 

Baptiste Madré ne parait pas avoir été inquiété pour avoir 
prêté sa cave (l) aux prêtres proscrits, qui exerçaient le ministère. 

Il n'en fut pas de même d'un autre vigneron, qui habitait une mai- 
son sise au milieu du faubourg Bannier (2). 11 s'appelait Denys 

trois heurs de l'après-midi, sur la place du Martroi : c'est le seul prêtre qui ait 
été exécuté à Orléans. Il est étrange que Lottin, dans ses recherches histo- 
riques, l'ait oublié. Pour lui, le seul prêtre guillotiné dans nos murs fut l'abbé 
Garnier-Dubreuil, qui n'était que sous-diacre. 

(1) La maison, où se voit encore cette cave historique, a passé successivement 
de Baptiste Madré, à Jucqueau-Madre et à Porthault-Juoqueau*. 

(2) Cette maison n'existe plus, elle a été remplacée par une autre qui porte le 
n* 160. 
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Blot : c'était un ancien pèlerin de Rome. Il eut le courage de 
cacher, chez lui, successivement plusieurs prêtres. Quand l'un d'eux, 
le dimanche, disait la messe, les voisins prévenus se faisaient 
un devoir d'y assister. La tradition a conservé le nom de ces 
privilégiés : Porcher, Champilou, Louis Bedet, ancien pèlerin de 
Rome, Frinault-Dreux, François Jérôme, ancien pèlerin de Rome, 
Ce jour là, aucun d'eux ne travaillait : le jacobin, G.. . qui les voyait 
se rendre chez Denys, l'ayant remarqué, s'écriait : « Le jour où 
je voudrai dénoncer des aristocrates, je nommerai ces gens là. » 

A-t-il réalisé sa menace ? Rien ne le prouve. Toujours est-il ce- 
pendant que Denys Blot fut arrêlé et enfermé à la prison des 
« Buttes », près de l'hôpital-général, rue Madeleine. L'affaire 
n'alla pas plus loin, car il ne tarda pas être relâché. 

Le concordat promulgué, la paix octroyée aux consciences, nos 
religieux vignerons relevèrent la tête, tandis que celle des Robes- 
pierrots, qui les avaient terrorisés, se baissait : les uns et les autres 
s'évitaient. Il semblait aux « dévots » que les mécréants recevraient, 
dans le temps, le châtiment que méritaient le urs forfaits : ils ne se 
trompaient pas, « Monsieur et Madame X... 9 moururent dans la 
misère. La charrue passe et repasse sur le château rasé : il n'y a 
plus là que le c champ à Questel ». Leur descendance semble 
n'avoir hérité que de la malédiction divine. Le fils, inapte à gagner 
sa vie, n'osait mendier ; il restait couché et sommeillait pour ne pas 
sentir les aiguillons de la faim. Ses voisins, l'ayant surpris man- 
geant du son, lui firent l'aumône d'une miche de pain. Le plus 
jeune des petits fils qui s'était fait carrier, devint lépreux : placé 
à l'hospice par les soins du curé de la Chapelle Vieille, il ne put 
y rester, étant affecté d'un mal contagieux. Réduit à loger, comme 
au moyen âge, dans une misérable -cabane isolée, il fut secouru par 
le curé de la Chapelle Vieille : c'est là qu'il mourut. Sa sœur, qui 
s'était mariée, fut obligée, veuve et sans enfant, de se mettre en 
service: elle fut longtemps domestique chez les « dévots >, les 
frères Porcher. Cette décadence, cette misère, cette extinction de 
race sont encore regardées par les habitants des Aydes comme 
une punition de Dieu. 

La fin des persécuteurs de la religion, à travers les siècles, ne 
dément pas cette croyance populaire. 

Sans aucun doute, ce qui s'est passé à Orléans, s'est répété dans 
les autres petites villes de l'Orléanais. C'eût été le moment de le 
raconter. Mais nos moyens d'informations ne sont pas universels. 

Enquêter sur place demande du temps : d'abord, il faut recueil- 
lir les souvenirs et les traditions des anciennes familles ; puis de 
tous ces dires il convient de séparer l'alliage que le temps et la ca- 
nalisation humaine y ont apporté, établir la chronologie, et placer 
le tout dans l'ambiance de l'histoire locale. 

Aussi, nous ne pouvons utiliser que les documents que nous 
avons sous la main, et qui regardent Beaugency, Lorris, Jargeau, 
Châtillon-sur-Loing et Gien. 

Beaugency, petite ville bourgeoise et commerçante, avait accepté 
politiquement le nouveau régime ; mais elle était loin d'approuver 
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les excès du terrorisme niveleur et impie, car elle tenait à son 
culte et aux prêtres fidèles qui l'exerçaient. Aussi, quand les bour- 
geois et les marchands virent qu'on pourchassait ceux-ci, la plupart 
les défendirent contre les Jacobins et, au besoin, leur ouvrirent leurs 
maisons pour les cacher et les protéger efficacement. 

L'un d'eux surtout fut l'objet de leur sollicitude, parce que leur 
unique paroisse, Saint-Nicolas (1), était desservie par des prêtres 
assermentés. 

C'était l'abbé Lemaire (2), aumônier desUrsulines. Insermenté, 
pieux, instruit, charitable, il avait l'estime de tous les honnêtes 
gens et les sympathies du peuple, mais il était suspect à la tourbe 
des Jacobins. Ne voulant pas quitter Beaugency, il dut, tout le 
temps de la Terreur, se cacher, avec la complicité courageuse de 
certaines familles, que nous aurons lieu de nommer. 

En 1791, pour éviter une arrestation imminente, il se réfugia au 
château de Gué-Péan, qui appartenait alors au marquis Amelot. 
L'orage passé, il revenait à Beaugency ; puis, par zèle pour le sa- 
lut d'une âme, il se déguisait en ouvrier et, à pied, se rendait à la 
prison d'Auxerre, où il confessait un fastueux prélat, malade, qu'on 
dirigeait sur Paris. 

De retour à Beaugency, avec l'intention de s'y fixer, il dut se 
cacher chez les Baschet, les Rabier et les Tardif, parfois au 
château de Flux, pour se mettre à l'abri d'un mandat d'arrêt tou- 
jours en vigueur. Très souvent, le soir ou la nuit, il croisait, dans 
ses visites pastorales, maintes gens du peuple qui, loin de le dé- 
noncer, s'ingéniaient à dépister les policiers lancés à sa poursuite. 

Un jour, M. Pellieux aîné, forcé, comme officier municipal, de 
conduire une escouade de dragons qui recherchaient l'abbé Le- 
maire, entra le premier dans la chambre où l'abbé se trouvait. Sur- 
pris, celui-ci n'avait eu que le temps de se dérober derrière une 
tenture, mais ses pieds /s'apercevaient au bas de la tapisserie. 
Bien vite, M. Pellieux se plaça devant et marcha sur la pointe des 
souliers pour l'avertir de se retirer ; puis, se tournant vers les dra- 
gons, leur dit : «i Citoyens, nous n'avons personne ici, passons 
ailleurs. » 

En 1793, M. Lemaire était arrêté comme contre révolutionnaire 
et ayant exercé des fonctions sacerdotales ; mais ses amis, M. Ra- 
bier-Plante surtout, réussirent, devant le tribunal, à obtenir son 
acquittement. 

Ne sachant plus où se réfugier, sans compromettre ses hôtes, 
l'abbé prit le parti d'émigrer, le moins loin possible de Beaugency, 
à Orléans, où il obtenait de la baronne d'Aschères une généreuse 
hospitalité, qu'il partagea avec trois autres prêtres et un gen- 
tilhomme voltairien. Il en profita pour convertir ce dernier et pour 
administrer, autour de son logis, aux moribonds, les derniers sacre- 
ments. 

Est-ce à Orléans que se passe la scène suivante ? Nous le pen- 
sons. Est-ce l'abbé Lemaire qui en fut le héros ? Son historien le 

(1) Avant 1791, Beaugency comptait deux paroisses : Saint-Firmin et Saint- 
Nicolas. 

(2) Gfr. Vie de M. Lemaire, par M. l'abbé Rousseau, de Beaugency, 1849. 
Rien de plus édifiant que cette vie. Le portrait gravé de M. Lemaire illustre 
cette brochure. 



- 52 - 

soupçonne, sans oser toutefois l'affirmer. Quoiqu'il en ait été, le 
trait est trop édifiant et trop honorable pour le prêtre qui Ta... des- 
siné, pour que nous le passions sous silence (1). 

« Durant les jours les plus orageux de la Révolution, un prêtre 
fut arrêté au moment où il portait le bon Dieu à un malade. Malgré 
son déguisement, l'air recueilli, que lui inspirait cette action sainte, 
le fit remarquer par un agent de police. 11 fut donc arrêté et con- 
duit à l'Hôtel-de-Ville, où le tribunal révolutionnaire était en per- 
manence. Lorsqu'il eut répondu aux. diverses questions qui lui 
furent adressées, et avoué qu'il était prêtre non assermenté, le prési- 
dent ordonna qu'il fut fouillé. Alors le prêtre tira de dessous son habit 
le vase d'argent qui contenait la sainte Hostie, le déposa sur le bu- 
reau et fit une profonde génuflexion. Gomme un des juges se dis- 
posait à saisir le petit ciboire : « Arrêtez, lui dit-il, il ne vous est 
c pas permis de toucher ce vase. Votre Dieu et le mien y réside, il 
« va entendre la sentence que vous prononcerez » La sentence étant 
prononcée, — nous ignorons dans quel sens — le prêtre se mit à 
genoux pour adorer son Dieu ; puis il découvrit le ciboire et il se 
communia. Après un instant de recueillement, il se leva, saisit le 
ciboire entre ses mains, le brisa, et, déposant les débris sur le 
bureau, s'écria : « Maintenant, je vous livre ce vase sacré, 
« faites- en ce que vous voudrez ! » Vide, en effet, il ne pouvait 
plus être profané. 

De juin 1793 à juillet 1793, l'abbé Lemaire résida à Orléans : il 
fit cependant quelques apparitions à Beaugency, mais il séjournait 
de préférence au château de Flux, à 2 kilomètres de la ville, sur la 
rive gauche du fleuve. 

Un jour qu'il disait la messe dans un endroit secret, un enfant, 
qui en sortait, rencontrait un détachement de gendarmes qui 
avaient envahi le château L'officier l'arrêtait et allait, par ses 
questions, arracher l'indication du lieu où se trouvait encore le 
prêtre, quand la personne qui conduisait l'enfant arrêta sur ses 
lèvres le mot révélateur. 

En juillet 1795, M. Lemaire allait habiter chez son ami M. Bas- 
chet, prieur de Villorceau, qui était resté sur sa paroisse. De là, il 
passait à Gravant, qu'il eut à desservir avec les pouvoirs que 
M. Blain, administrateur apostolique, lui avait transmis. 

L'éclaircie du libre exercice du culte catholique n'ayant duré que 
trois mois, M. Lemaire, pour n'avoir pas à prêter un nouveau ser- 
ment, regagnait, à Orléans, la demeure hospitalière de la baronne 
d'Aschères, où il rencontrait plusieurs ecclésiastiques, dont un bé- 
nédictin de Saint-Maur, collaborateur de Dom Deforis, mais jansé- 
niste-convulsioniste, qu'il eut la consolation de convertir. 

M. Lemaire se tint ainsi caché pendant cinq ans, jusqu'à la paix. 
Mgr Bernier lui accordait tout pouvoir pour desservir Beaugency, 
et inscrivait peut-être son nom à côté de celui de M. Blain, sur la 
liste des nouveaux évêques, que le premier Consul avait à désigner. 

M. Lemaire ne se prêta pas à cette élévation : il ne voulut être et i 
ne fut jamais qu'aumônier des Ursulines de Beaugency. C'était pour 
rallier dans leur dispersion et soutenir dans leur détresse, ces 
religieuses, que ce prêtre avait bravé, pendant dix ans, la prison et 

(1) Rousseau. Vie de l'abbé ternaire^ p. 55. 



la guillotine. Il mourait le samedi lu' septembre 1837 : 11 était âgé 
de 81 ans, dont 57 de sacerdoce, 
Beaugency eutholique s'en souvient-il encore? 

La petite ville forestière de Lorris, que ses Coutumes ont immor- 
talisée, avilit, au début de l;i Révolution, pour curé l'abbé Girard. 
Membre de la Constituante, il avait combattu, puis refusé lo serment 
à la constitution civile du clergé. Aussi le siège de Sens, vacant 
par l'aposla-ie rie l'archevêque rie l.oménie. l'archevêque de Paris 
préposait l'abbé (iiranl à ail uiirilsl i-ist- les parties du diocèse de Sens, 
annexées au département du Loiret. Celait donc lui qui avait à 
recevoir les rélrartatiniis des prêtres assermentés, a pourvoir les 
paroisses de nouveaux titulaires et à conférer nux approuvés les 
pouvoirs de juridiction. Mais a son retour, il se rencontrait, à 
Lorris, avec celui que l'évéquo du Loiret. Jarente ri'Orgeval, lui 
avait donné pour successeur, Bourgeois, ancien religieux pénitent 
de Coortenay. 

Celait là pour le délégué apostolique régional une immense 
charge, entraînant une lourde responsabilité. Kn effet, sur «« curés 
exerçant dans le district de Montargis, 3 seulement avaient refusé 
le serment : M. Girard, curé de Lorris, M. Mauduil, curé de 
Noyers et M. Maugor, curé de Prcsnoy. t.e sebisme submergeait, à 
la lettre, les paroisses de noire GiUinais. Ce devait être à l'endi- 
guer que le vaillant doyen de Lorris devait travailler jusqu'à épui- 
semont. 

Comme s'il eut prévu que la porséeulion allai! forcer les prêtres 
fiilôles nu niH'nJ!i ù sr. 1 cfli'licr, il cnnsfii'i'iiil. ries pierriis d'aulel mo- 
biles, afin que ceux à qui il les disliibnerait pussent dire la messe 
dans leur retraite. 

Constitué quasi-administralour apostolique par les vicaires gé- 
néraux de Sens et même de Lyon pour le district rie Montargis, 
l'abbé Girard eut. d'abord, à lulter contre les curés intrus, et 
nolnmmcnt contre celui de Lorris. Son zèle ne tardait pas à lui 
attirer la haine d'un clan de Jacobins, inspirés par l'es -père Bour- 
geois. Lu 17'.i'J, ceux-ci entourent la maison rie Mine IIappabt (1), 
où l'abbé Girard disait la s unie messe et ariniinislrai! les sacre- 
ments, on eriaot : ■ A mort le curé! A la" lanterne! •> Prenant son 
bréviaire et quelque argent, il sVsquivail par un (oit incliné d'où il 
tombait dans la cour sans se blesser, et se réfugiait dans la demeure 
d'un de ses bous paroissiens nommé Viu.m.v ; puis, la nuit, par des 
chemins détournes, sous bois, il gagnait le presbytère rie Vieilles- 
Maisons (2). Il n'y Mt qu'une courte limite, après laquelle, sachant 
que ses ennemis eu voulaient à sa vio, il s'aohemi liait à pied et a, 
jeun sur Orléans, clic/, un ami, qui le garda neuf jours. Poursuivi 
jusque dans celle retraite, l'abbé Girard prenait le parti de se ren- 
dre à Paris à la maison îles Pairiistes. où il espérait rencontrer 
M. Bnbuisson, curé de Harville, et plusieurs amis. Là, il apprenait 
que, bien que ceux-ci ensseul été pris et massacrés, il n'y avait 
plus de place vacante. Il chercha alors un lit au collège de Bean- 
court, puis, dans le cloître de Notre-Dame ; mais partout il trouvait 
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porte close ou maison vide. De guerre lasse, il se présentait à la 
Conciergerie, demandant une cellule qui lui fut refusée. 

Après bien des fatigues, il demandait une chambre dans un 
hôtel du faubourg Saint-Germain. « Je ne vous demande pas qui vous 
êtes, lui dit la maîtresse, mais je vous avertis qu'on doit faire aujour- 
d'hui une visite dans ma maison ; suivez-moi et je vous rendrai la 
liberté, après les perquisitions v ; et elle l'enferma au fond d'une 
alcôve, dont elle mit la clef dans sa poche. 

M. Girard, ne se croyant plus en sûreté à Paris, ensanglanté, 
n'espérant plu3 pouvoir l'être, ni à Lorris, où il eût été reconnu, ni 
à Orléans, où son procès était commencé, résolut de s'expatrier : 
il gagnait un port du Pas-de Calais, d'où il gagnait Douvres 
(1 er oct. 1792), puis Londres, où il devait résider plus de 
dix ans (1). 

Ses amis, les curés de Noyers et de Presnoy qui avaient intrépi- 
dement refusé le serment, n'avaient pas eu un meilleur sort, malgré 
le dévouement de plusieurs de leurs paroissiens. 

M. Mauduù, curé de Noyers, dénoncé comme réfractaire, dut, 
dès 1791, se cacher : il se réfugia d'abord dans sa famille, puis, 
quand il sut que son refuge était connu de ses ennemis, il se 
rendit successivement chez les Popelin et chez les Raffard, où, 
pour occuper les loisirs de sa retraite forcée, il se mit à traduire en 
français le Nouveau Testament. Il n'acheva pas cette édifiante tra- 
duction, car, dénoncé, arrêté, il était transféré à Pari s ^incarcéré 
aux Carmes : c'était la mort, sans jugement et à brève échéance, 
puisque, le 2 septembre 1792, le massacre général des prisonniers 
était commandé. Dès le matin, M. Mauduit, qui venait de dire sa 
messe, dit à ses compagnons : € Nous avons immolé la Sainte 
victime; c'est maintenant à notre tour d'être immolés ». Ce fut 
dans ces saintes dispositions qu'il reçut le coup de la mort. 

M. Mauger, curé de Presnoy, avait lui aussi cherché à se dérober 
aux poursuites des révolutionnaires. Il quitta d'abord Presnoy et 
se réfugia à Coudroy, qu'il desservit pendant plusieurs mois, après 
avoir prêté, à Quiers, le serment de liberté et d'égalité. Mais comme 
il s'était toujours refusé à prêter le serment à la constitution civile du 
clergé, il restait, comme réfractaire, frappé par la loi de déportation. 
Malade et incapable de voyager, il obtint du déparlement un 
sursis. Puis, se sentant plus valide, le 13 novembre 1792, il quit- 
tait Quiers ou Presnoy, avec un passeport, pour émigrer en Angle- 
terre. Mais sa santé, chancelante, ne lui permit que de voyager h 
petites journées, si bien qu'il n'atteignit qu'à grand' peine Rouen, 
où épuisé, il mourait le 24 août 1793. 

Le départ et l'émigration de l'abbé Girard privèrent non seule- 
ment Lorris de son pasteur légitime, mais encore le Gâtinais- 
Orléanais de son vice-administrateur apostolique. Les administra- 
teurs de l'archidiocèse de Sens pourvurent de suite, sur ce dernier 
point à son remplacement : ils déléguèrent leurs pouvoirs au clergé 
de Chàtillon-sur-Loing. 

(1) Ctr. Notice sur l'abbé Girard, par M. l'abbé Bernois .{Annales reli- 
gieuses d'Orléans 1901 )• 
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T, a paroisse de ChiUillon-sur-Loing était desservie, en 1791, par 
M. Tonnellier. dernier Doyen de la Collégiale de Saint-Pierre 
supprimée : s'il avait d'abord prùté le serment, il n'avait pas tardé 
Ole retracer. Aussi les vicaires généraux île Sens, MM. de Gondé 
et de Vaudricourt l'avaient maintenu pour curé, en lui adjoignant 
pour vicaire, un jeune prêtre insermenté, l'aube Poisson. Confiants 
dans lasolidilê des principes, cl dans lu /(dit actif et prudent de ce 
dernier, ils lui avaienl conféré les pouvoirs que l'abbé Girard ne 
pouvait plus exercer : Le vicaire devait les parlager avec son curé, 
mais c'était à lui de prêté l'on ce que les vicaires généraux s'adres- 
saient, d'autant quo le curé Tounellier, en pleine Terreur, avait 
émigré en Suisse 

Ce fut doue l'abbé Poisson, qui, à partir au moins de 1795, eut 
A provoquer et à recevoir les rétraelations des prêtres assermentés 
de l'arrondissement de Montargis ; et ce fut par lui quo les pou- 
voirs de desservir telle on telle paroisse furent transmis, Pour cela, 
tout en demeurant caché à Ch;1ti lion-sur -Loing, il fil à Monlargis 
bien des apparitions, pour se mettre en rapport avec tous les prêtres, 
qui usaient de ses pouvoirs apostoliques, « afin do rester ou de rede- 
venir unis de communion at'ee le Saint-Siège et l'Eglise raétropoli • 
taine de Sens ». 

Notamment ce fui lui qui opprnuva, en mai 1796, l'abbé Gilède, 
ex-carme, pour desservir Lorris. Celui-ci semble être reslé a sou 
posle jusqu'à 18(10. Le 16 juillet . 1K0I1, le vicaire général do Coudé 
nommait !%bbé Poisson « pour desservir Lorris, en l'absence do 
M. Girard, son curé légitime. » 

Le cure Tonnellier, depuis 1795, était revenu (tins sa paroisse, 
pour reprendre son ministère De 1798 a 1800, il dut encore se 
cacher ; pour visiter ses ouailles, il se déguisait en porte-balle, et 
allait, do hameau en hameau, offrir ses denlelles. Ce n'élait pour 
lui qu'une contenance, propre à écarter les soupçons ; car il pro- 
fitait do ses visites pur domos et per villun pour hapliser et admi- 
nistrer les sacrements. 

Le concordat signé et promulgué, et le curé de Lorris, l'abbé. 
Girard, étant de relour, Mgr Rentier, sur la recommandation 
expresse du vicaire général de Sens (ISOl»), appelait à la euro de 
Itairhes-les-Calloranilos le vicaire de Lorris. 

Comme un des amis de l'abbé Poisson lui disnil quelque temps 
après Bon installa! ion : a Eh bien 1 êtes- vous heureux a llazoehes ? o 
— < Oui, répnndit-il en souriant, comme un poisson hors de 
£n...mi o (I). — Si non e vero, bene Irovalo ! 

Gien, en 1790, était, en amont d'Orléans, ce qn 'était, en aval, Beau- 
gency, une petite ville semi bourgeoise, semi vigneronne, reli- 
gieuse dans son ensemble, mais teintée de Voltairianisme dans la 
haute classe. 

La collégiale do Saint-Pierre et la paroisse de Saint-Laurent 
supprimées, l'unique paroisse de Suint- Louis avait pour titulaire 
l'abbé Vallet, membre de la Constituante ('2). Celui-ci avait bien 

(4) L'abbé Poisson dovaniit cor* do ChjHnunaiif (ISO 7) : - ohannins titulaire 
dorléiina(iBl3j. — IL muunsL lu.'.! .L'CuiiiL.™ IMl; il avait 91) ans. 

(g> Il oui pour collkgua a la Constituaote M. ds Rasl.gnao, abbé de Saint- 
Moimin, M. Blandui (Liphari), curé da Sainl-i'iarru-le-I'ueltUr, et M. lloutiè. 
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prêté le serment de fidélité à la Constitution, mais avec cette 
restriction : * pour le civil seulement *, que, pour tranquilliser sa 
conscience, il avait formulée devant notaire, de telle sorte qu'en 
revenant à Gien, 1791, il était censé, aux yeux des fonctionnaires, 
prêtre assermenté, tandis qu'auprès de certains fidèles, il se défen- 
dait de l'être dans un sens schismatique. Ce € Janisme » permit au 
curé Vallet de se maintenir à son poste, à peu près tout le 
temps que dura la Révolution. C'était d'ailleurs un homme ha- 
bile, fertile en expédients et même un prêtre attaché à ses de- 
voirs. 

Gomme l'abbé Vallet offre un de ces types de prêtres, jureurs à 
demi, qui se sont rencontrés dans tous nos diocèses, nous racon- 
terons sommairement, d'après lui-même (1), comment il chercha à 
concilier ses sentiments d'union au Saint-Siège avec son serment 
schismatique, qu'il devait, d ailleurs rétracter. Il y a là une men- 
talité à étudier, dont, dans ces temps difficiles, le curé Vallet ne 
fut pas l'unique exemple. 

D'abord, en prenant la direction de sa paroisse, il se garda bien 
de demander des vicaires à l'Evêque du Loiret, « qu'il ne voulait 
reconnaître — qu'à la dernière extrémité ». Mais M. de Jarente, 
« pour faire pièce au curé de Gien » nomma à un autre poste le 
vicaire, que M. Vallet s'était choisi : puis, vint lui-même à Gien, et 
lui offrit quatre vicaires, « ce qu'il accepta, ayant le pouvoir de les 
accepter lui-même, ce dont on ne se doutait pas ». Le choix de 
l'Evêque fut si malheureux, que ces quatre vicaire» ne firent 
que défiler à la cure (1792), de telle sorte que le curé dut se rési- 
gner à desservir seul sa trop populeuse paroisse. 

Avec 1793, commence pour le curé Vallet une série d'épreuves, 
qui l'eussent conduit à la guillotine, sans sa présence d'esprit et 
sans une force d'àme qu'il puisa dans son dévouement à sa paroisse. 
Bien qu'ayant la confiance de toute une population, il avait à 
craindre la fureur sectaire des terroristes. En effet, en 1793, il est 
destitué par Laplanche et Gollot d'Herbois, en mission révolution- 
naire à Gien, et remplacé par Advenier, son vicaire nominal. A 
peine réintégré, pour esquiver la visite du général Santerre, qui 
s'annonce menaçant, il prend la route dé Paris; mais, s'étant 
arrêté à Montargis, chez sa sœur, il est aussitôt dénoncé et incar- 
céré dans « l'enseveli ssoir » des Sainte-Marie (le 31 décembre 1793); 
il gelait à pierre fendre ; dans la nuit ses cheveux étaient devenus 
tout gris. Lefiot, avocat à Nevers, en mission à Gien et à Montargis. 
comme représentant du peuple, envoyait 15 détenus à la guillotine. 
L'abbé Vallet serait monté dans la charrette, sans le stratagème 
d'Advenier père, secrétaire de Fouquier-Tinville, qui détourna le 
dossier, relatif au curé de Saint-Louis, adressé de Montargis au 
Comité du Salut Public. 

Robespierre mort (juillet 1794), M. Vallet, qui avait été réclamé 
par ses paroissiens, ne fut pas dirigé sur Paris, mais ramené dans 
la prison de Gien, où il se rencontrait avec M. Henry de Longuève , 

chanoine-archidiacre d'Orléans, avec lesquels il rédigea les cahiers du clergé, 
pour l'Orléanais. 

(1) Souvenirs de l'a'tbé Vallet, député de Gien à l'Assemblée Constituante 
(1788-1807). (Extraits de la Nouvelle Revue rétrospective — avril-décembre 
1902). 
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et M. Raloin, curé de CM ti lion-sur- Loire ; puis, interné dans sa 
propre maison. Il pou va il respirer. 

Dès qu'il eut recouvré sa liberté, se reprochant son serment, il 
se rendait S Auxerre et le rétractait devant les vicaires géné- 
raux (1795). Son (rère, curé de Briare, qui l'avait aceoui partie, 
l'imita, et tons deux revenaient absous. Pendant les tètes pascales, 
où il officia dans son église, ,\], Val lut haplisa près de OU enfants, 
* dont plusieurs parlaient. • 

Prévenu alors qu'il élait dénoncé il Orléans comme tenant a jour 
un registre de catholicité, eus de déportai ion, l'abbé les brûlait; et, 
prévenant le mandai d'arrêt lancé contre lui, il se rendait a Orléans 
et se réfugiait dans la demeure de M. (lenlil, d'Iiuzoucr-sur-Loire, 
député du Loiret, qui, comme ami personnel du prévenu, s'était 
chargé de le justifier auprès du département 

L'alibé Vallet profita des huit jours de son internement préventif 
pour aller trouver M. B ain, ad mi in s Ira leur du diocèse, qui avait 
des pouvoirs de Mgrd'Auxerrc, pour ta l'uisaye: il avait à coeur 
de justifier sa conduite passée. Le curé lui laissa tous ses papiers, 
mais, dans sa visile de congé, M. Blain lui dit : • Vos supérieurs 
ont plus de tort que vous — (ils n'avaient pas désapprouvé son 
serment) — mais cela ne vous justifie pas entièrement, > Néan- 
moins, les pouvoirs du curé de Oieu ayant été confirmés, M. Vallet 
revenait à sa paroisse, où il officia h la messe do minuit. 

En règle avec l'autorité ecclésiastique et en paix avec sa cons- 
cience. ÎI. Vallet reprît, avec plus de zèle que jamais, l'admiuislra- 
Lion de sa paroisse çl790). 

Les prùlri'K inseniimilés trouvèrent, près île lui, aide et sauve- 
garde. Ainsi, par ses soins, l'abbé Christophe, curé rie Vailly, 
trouva asile chez une demoiselle (iuinguand, couturière,' mais, six 
semaines plus tard, il fut se cacher chez son frère, qui élait perru- 
quier à Gien. 

Un jour, — c'était en 1796 — un chaudronnier, raccommodeur 
de Faïence, se présentait au presbytère de fiien, se disant envoyé 
au curé Vallet, par son frère, curé de Briare, ci, après lui avoir 

remis une lettre de recommandation, lui d audail s'il n'avait pas 

des pots île Fleurs eu faïence à raccommoder. L'abbé Vallet, Frappé 
de la belle prestance de l'étranger, de son parler correct el de son 
air honnête, lui en cou liait plusieurs. Le raccommodeur se mil tout 
de suite à l'œuvre et, comme le curé le regardait Faire, il lui dit : 
t Vous devriez apprendre mon nieller, cela pourrait, peut-être un 
jour, vous cire utile comme à moi » ; et il ajouta qu'il u'élail qu'un 
raccommodeur d'occasion. Puis, lui moalrant ses papiers qui 
étaient en règle el cachés au fond de sa hotte, il lui déclara qu'il 
élait prêtre, — témoins ses lettres de prêtrise — qu'il élait moine 
bénédictin et procureur général de la [liaison de Tours ; qu'il avait 
résidé au monastère de lion ne-Non vellc. d'Orléans, enfin, qu'il était 
le neveu du Père de la Chaise jésuite et confesseur do Louis XIV. 
Il lui raeonla qu'au début de la Révolution il avait émigré en Italie ; 
qu'il avait résidé à Home chez tin Ferblantier qui lui avait enseigné 
à raccommoder de la faïence, mais qu'ayant été saisi parla maladie 
du pays, il était rentré en France; que, muni de faux passeports, il 
gagnait, d'étape par étape, où il raccommodait, fa ville de Tours, 
où demeuraient plusieurs de ses parents, et que, s'il travaillait, ce 
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n'était pas tant par besoin que pour ne pas attirer l'attention. Et 
il montra au curé une ceinture garnie de Louis d'or, le priant de 
lui en changer pour de l'argent afin de ne pas paraître suspect, en 
les changeant ailleurs. Tout en travaillant aux pots de la cure, il 
montra au curé la manière de s'y prendre. L'abbé Vallet, après le 
départ de son hôte pour Orléans, qu'il traversa incognito, fit faire 
des outils semblables à ceux qu'il avait vus ; et depuis, écrit-il 
dans ses Souvenirs, il « s'amusa à raccommoder tant bien que mal 
ses pots à fleurs, tels qu'on les voit sur sa terrasse. » 

Nous ne suivrons pas plus loin la vie du curé Vallet. 

Nous en avons assez dit pour apprécier son habileté à traverser 
une époque difficile et son courage à rester quand môme au poste, 
où l'avait placé Mgr d'Auxerre Sur la fin, son ministère n'était 
pas une sinécure : c'est lui-même qui nous renseigne sur ce 
point : 

« Le curé — seul depuis 1795 à * 803 - ayant deux églises à 
desservir, disait, les dimanches et fêtes, deux grand'messes et deux 
paires de vêpres ; la première grand'messe à 7 heures, la messe de 
paroisse à 10 heures, il pièchaitaux deux messes, faisait le caté- 
chisme à 1 heure, les premières vêpres à l'oratoire à 2 heures, les 
deuxièmes vêpres à 3 heures à la paroisse 11 confessait ensuite tant 
qu'il y avait du monde, allait voir, tous les jours, tous les malades 
et les administrait dans le besoin. » 

Mgr Bernier, reconnaissant les services que celui-ci avait rendus 
aux Giennois et comptant qu'il les leur continuerait, le maintint 
dans sa cure, un peu malgré M. Blain, son vicaire général. 

Nous finissons par une anecdote très suggessive sur le gallica- 
nisme du curé Vallet : 

« Le 29 novembre 1804, presque tout Gien se rendit à Briare 
pour voir N. S. Père le Pape Pie VII (qui se rendait à Paris pour 
sacrer l'empereur Napoléon (1). Le curé s'y rendit comme les 
autres ; mais étant arrivé comme le Souverain Pontife faisait son 
entrée à Briare, il n'eut que le temps de se revêtir de son surplis 
et se présenta à la voiture du Saint- Père avec son compliment à la 
main, n'ayant pu alors le faire de vive voix. Le Pape le fit prendre 
par un de ses cardinaux, il était conçu en ces termes : 

< Ad Summum Ponti/îcem, Patrem nostrum, pium septimum. 
« Claudius Benjaminus vallet, pastor sancli Ludovici Genabensis 
Cœsaris, propè Briarium : 
« Sanctissime Pater, 

« Benedictus qui venit in nomine Domini 1 
« Fiet unum ovile et unus Pastor... 
€ Viderunt oculi mei Salutare nostrum. » 

VALLET. 

Pastor Sancti Ludovici Genabensis. 

« Pendant que le Pape lisait, le curé suivit la voiture jusqu'à 
l'endroit des relais. Le Pape, croyant alors que c'était un autre 

(1) Cfr. — Un Pape dans VOrléanaU, par le chanoine Gocbard. 
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ecclésiastique, lui demanda ce qu'il désirait : alors le curé de Gien 
lui dit qu'il était celui qui lui avait présenté l'écrit qu'il venait de 
lire, et qu'il lui demandait sa bénédiction. Un des cardinaux tendit 
la main au curé pour le taire monter. Alors il se prosterna aux 
pieds du Saint-Père qui lui donna sa bénédiction et l'aida à se re- 
lever. Les habitants de Gien et de Briare disaient hautement : Le 
Pape a fait monter le curé de saint Louis de Gien dans sa voiture 
et il va l'emmener avec lui à Paris pour assister au couronnement 
de l'empereur. Mais, ayant salué très respectueusement le Souve- 
rain Pontife, qui lui dit qu'il fallait qu'il fut coucher â Fontaine- 
bleau (en passant par Montargis), le curé descendit de voiture et 
salua ensuite les cardinaux, qui lui rendirent le salut : 

t Le lendemain, ce fut la nouvelle de toute la ville, qui estimait 
son curé très heureux d'être arrivé un peu tard pour ne point 
avoir la bénédiction avec le clergé, mais d'en avoir eu une particu- 
lière pour lui, en ayant eu, en outre, l'honneur de monter dans la 
voiture du Pape. » 

Cette distinction lui fut si sensible, qu'il n'a pas manqué, dans 
ses « souvenirs » (1), comme on vient de lire, de lui consacrer 
quelques pages, de sa trop complaisante plume. 

Le curé Vallet mourut en 1828, chevalier de la Légion d'honneur 
et chanoine honoraire de Tournai (2), : il avait 74 ans. 

On demandait, un jour, à Sieyès, ce qu'il avait fait pendant la 
Terreur : l'abbé, qui, par son idéelogie, avait rendu possible la 
Terreur, répondit: « J'ai vécu ! t Ce mot spirituel a été classé parmi 
les mots historiques : il n'est cependant pas à l'honneur de celui qui l'a 
formulé ; il est, peut-être, d'un homme d'esprit, mais sans cœur 
et sans âme. Quand la Révolution dévorait ses propres enfants, 
Sieyès, le lanceur du Tiers à l'assaut du pouvoir, et qui en fut 
comme le père, se terra, se tint coi, au lieu de chercher à museler 
le monstre. Sceptique et apostat, il ne pensa qu'à sa peau : n'ayant 
pas été raccourci, il se félicitait d'avoir vécu. 

Nos prêtres aussi, la plupart du moins, purent se féliciter, au 
lendemain de la tourmente, d'avoir vécu ; mais de plus, ils purent 
se rendre le témoignage d'avoir vécu en prêtres. 

Proscrits et pourchassés, sans doute, pour n'être pas reconnus, ils 
se déguisèrent; pour ne pas être arrêtés, ils se cachèrent, et pour 
vivre, ils durent se livrer à des travaux manuels et intellectuels. 
Mais, dans leurs réduits mystérieux, sous la livrée de l'artisan, ils 
récitaient leur bréviaire, disaient la sainte messe, bénissaient les 
unions, baptisaient les nouveau-nés, et administraient les mourants, 
et, toujours cela au péril de leur vie. 

Ils se cachaient le jour; mais, pour régénérer et sauver les âmes, 
ils sortaient la nuit. 

Le zèle du prêtre caché, écrit M. Victor Pierre, ne lui permettait 
pas de s'en tenir au village ou à la ville où il avait trouvé un refuge. 
Il lui fallait desservir les paroisses voisines, et c'était là que se pré- 
sentaient les plus grands dangers. Prêts à sacrifier leur vie, si la 



(1) Pages 173 et 174. 

(2) Il dut cette mozette à Mgr Hirn, évoque de Tournai, qui fut son hôte en 
1809, alors que ce prélat était interné à Gien par ordre de Napoléon, 
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nécessité le demandait, les généreux confesseurs de la foi n'en pre- 
naient pas moins toutes les précautions que suggérait la prudence. 
Ils usaient des déguisements les plus divers et parfois les plus 
étranges. « Ce garde national qui court la ville en uniforme et qui 
se met hardiment à la tête d'une patrouille qui le cherche ; ce mé- 
decin, qui visite ses malades, et qui en réalité, leur porte les sacre- 
ments ; ce chanteur des rues qui ne répugne point de fredonner les 
chansons du jour ; ce portefaix, ce chaudronnier, ce garçon bou- 
langer : autant de prêtres, qui vont de maison en maison, et y 
apportent les consolations qu'on y attend d'eux. Les métiers les plus 
humbles fournissent les déguisements les plus sûrs Gomment se 
métier du colporteur qui promène sa boite dans les villages, du 
maçon au bourgeron blanchi de plâtre, du mendiant qui, de porte 
en porte, demande l'aumône ; du valet de ferme à qui, à la vue du . 
peloton qui va faire perquisition, son hôtesse applique un soufflet, 
pour l'envoyer en sûreté à l'écurie ou dehors ? » 

Nous retrouvons à Orléans à peu près les mêmes déguisements 
les mêmes industries de zèle et les mêmes métiers. 

A Orléans, M. Lumière, vicaire assermenté de Notre-Dame de 
Recouvrance. après avoir rétracté ses serments, se fait cocher dans 
la famille des Francs. 

M. Pouyat-Duval, diacre, avant de se réfugier à Orléans, exerça 
dans une imprimerie de Chartres, le métier de compositeur : revenu, 
prêtre, il se travestit en marchand de peaux de lapin — il était de 
Saint-Flour. 

M. Mérault, au plus fort de la Terreur, quitte Orléans pour ga- 
gner Coudreceau. où il fut quelque temps jardinier. 

On arrête à Orléans un prêtre de Limoges, qui colportait des 
couteaux de Thiers. 

Pour faciliter l'évasion d'un prêtre convalescent, nos Augustines 
de l' Hôtel-Dieu le travestissent en jardinier. 

Sur la fin de la Révolution, nous voyons l'abbé Desquirou, émigré 
du diocèse de Toulouse se faire, rue Meslée, maître de pension ; 
de même, M. Dubois, théologal, rue Rose. 

Les précepteurs des fils de famille foisonnent parmi nos réfugiés : 
MM. Du val, chez les de Vélard ; de Féletz, chez les de Vence ; 
Dubois théologal, chez les de Billy ; Bomberault, n'étant que diacre, 
chez les d'Haf fringues ; Faucheux, minoré, chez les de Laage puis, 
prêtre, chez les de Saint- Chamans, en Touraine (1; ; Deshayes, fils 
d'un imprimeur de Chartres, chez les d'Escures. 

En dehors d'Orléans, à Beaugency, c'est l'abbé labre, qui se fait 
tisserand, puis fonde une imprimerie : il ne rentra dans le ministère 
qu'en 1812; à Messas, c'est l'abbé Barbeau qui reprend le métier 
de tisserand, que, tout jeune, il avait appris de son père ; à Romo- 
rantin, c est l'abbé Bezard, curé de Salbris, qui se fait impri- 
meur ; à Breteau, c'est le curé Terrier, qui se fait charbonnier ; 
à Autry, c'est le curé Rossignol, qui devient charretier ; à 
Cortrat, c'est le curé Claudel, qui, dans une métairie, s'engage 
comme garçon de ferme ; à Chàtillon-sur-Loing, c'est le curé 

(1) Pendant la Terreur, les de Saint-Chamans s'étaient réfugiés à Orléans. 



Tonnellier, qui, pour visiter ses paroissiens, so fait po rie- liai les, pour 
soi disant diïbifer dos dentelles ; à Tremblevif, le curé Cou illard se 
loue dans une ferme pour âtM charretier de labour, t.asaussc, 
prieur de Tavers. après avoir été élargi de prison, bien qu'il fut 
assermenté, se faisait clerc de nolaire, puis inslilulenr communal 
à Tavers même; il n'avait pas attendu la fin du schisme consti- 
tutionnel pour se rétracter. 

Mais quel est donc le ministère que les « bons praires » cachés 
pami nous, ont exercé ? 

Nous avons pu, d'après ce ri ai u.' s traditions familiales, en signaler 
quelques fails particuliers ; mais l'ensemble cl l'étendue de ces 
travaux apostoliques nous échappaient, rendant 10 ans, Orléans 

églises; et cependant Di en avait été prêché et servi; des âmes 
avaient clé sanctifiées et sauvées. C'est ce coté, évaugélique et hé- 
roïque, que nous cherchions vainement â explorer. La Providence 

Au début de la Terreur, il y avait, à Orléans, 300 prêtres : déci- 
més par l'émigration, par la déportation la réclusion ou la guillo- 
tine, ils n'étaient plus que '200, quand les églises furent fermées et 
le clergé constitutionnel mis j, pîeil . Ouand, la paix conclue avec 
Rome, le culte calludique eut été rcluldio, nus missionnaires se dis- 
persèrent ; les réfugiés pour gagner leur diocèse et les Orléanais 
pour aller au poste que leur assignait l'évèque, mais saus dire un 
mot de leurs travaux. 

Mais ils laissaient, derrière eux, sur des feuilles volantes, les 
divers aeles de ministère auxquels ils avaient coopéré, far ordre 
de Mgr Bernier, ces actes avaient èlé recueillis ou reconstitués par 
preuve testimoniale, puis copiés en tête des nouveaux registres de 
catholicité, imposés par l'Ordinaire aux églises paroissiales. 

Ce n'est pas sans émoi ion que nous avons pu compulser les re- 
gistres île Sainie-VivU-, où soiumei lient ces actes religieux, vécus, de 
la tourmente révolu tionnuitv : ils nous donnent, eu effet, les noms de 
près de 200 prêtres, diorésains ou étrangers, qui les ont signés ; ils 
désignent souvent, les lieux, où s'accomplirent, dans l'ombre, les 
cérémonies d'un culte proscrit; ils nous révèlent les familles de 
toutes les classes, qui eurent recours aux prêtres; par ci par là, 
linéiques mots, glissés dans la sèche formule administrative, rap- 
pellent que les actes constatés se sont accomplis o en temps de per- 
sécution. j> 

C'est donc avec ces actes que nous allons pénétrer, pour la pre- 
mière fois, cet apostolat, fait de foi et de dévoueiuenl, qui a main- 
tenu nos pères en communion avec le Saint-Siège. 

Nos prêtres cachés n'oubliaient pas qu'ils étaient au milieu 
d'Ames à sauver. Aussi, autant que la prudence le leur permettait 
et que le zèle les poussait, ils ne leur refusèrent pas leur ministère 
spirituel. 

Pour cela, ils avaient dans l'administration apostolique du diocèse 
une direction sûre et à leur portée. 

Quand M. de Jareute. eut cessé, en acceptant de n'être plus 
que • l'Evèquo du Loiret >, dêlre l'Evèque d'Orléans, lu Mélropoli- 
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tain, Mgr Leclerc de Juigné, archevêque de Paris, déléguait, comme 
administrateur apostolique du diocèse d'Orléans, M. Martin Blain, 
ancien pénitencier du Chapitre d'Orléans et ancien vicaire général de 
Mgr de Jarenle d'Orgeval. 

Gomme ce titulaire pouvait être arrêté, déporté ou guillotiné, il 
lui adjoignit deux autres prêtres, partageant ses pouvoirs et sa 
responsabilité ; d'abord M. Joseph Urien, chanoine de N.-D. de 
Nantes, réfugié à Orléans, depuis la fin de 1792 ; puis M. Dema- 
dières, ancien chanoine d'Orléans, qui avait été élève, au Sé- 
minaire d'Orléans, de M. Emery (1). 

M. Blain ayant été, de fait, le principal administrateur aposto- 
lique, de 1791 à 1802, nous croyons devoir consacrer une notice 
spéciale à celui qui, le chef du diocèse défaillant, le suppléa comme 
délégué apostolique ; il fut le trait d'union du diocèse entre l'ancien 
diocèse et le nouveau diocèse d'Orléans. 

Martin Blain naquit à Orléans, en 1727, sur la paroisse de Saint- 
Paul ; son père, négociant et commissionnaire de poèleries à 
l'usage des raffineurs, résidait à « la cour le Roy > : 8a mère se 
nommait Marie-Madeleine Defay. Il fut baptisé par son oncle 
maternel, Pierre Defay, chanoine de Saint-Pierre-Empont — qui 
devint successivement curé de Saint-Paul (1735), et chanoine de 
Sainte-Croix (1753) (2). 

Il fit de brillantes études au collège d'Orléans, dirigé par les 
Jésuites. Puis, se destinant à l'état ecclésiastique, il entrait au 
séminaire, où il suivit, sous la direction des Sulpiciéns, les cours 
de philosophie et de théologie, qu'il couronna en se faisant rece- 
voir, à l'Université de Lois d'Orléans, bachelier en droit civil et en 
droit canon (Universitatis Aurelianens. in utroque jure Baccalau- 
reus). 

Ordonné prêtre en 1752, après un stage fort court de vicaire de 
N.-D. de Recouvrance (1754), il était, en 1755, installé chanoine de 
Sainte-Croix par le plus ancien chanoine, M. Dudin, en l'absence 
de M. le Chantre. 11 devait sa stalle à la résignation de son oncle 
en sa faveur et à la nomination du Roi, usant du droit de régale : 
il avait 28 ans. 

Quand Mgr de Jarente de la Bruyère, évêque d'Orléans, entreprit 
la révision de la liturgie orléanaise, il appela M. Blain à faire partie 
delà commission qu'il avait chargée de ce soin. Celui-ci composa, pour 
le nouveau missel, la prose de l'Invention de la Sainte-Croix : Ad 
aras nos vocat l que l'on chante encore aujourd'hui ; mais ce fut un 
choriste musicien, clerc-chanoine semi-prébendé, M. Foucard, qui 
en fit la musique (3). Pour n'être pas précisément dans le rythme 
Grégorien, reconnaissons que le chant de cette belle prose à anti- 
thèse a un souffle mélodique entraînant et un accent fort reli- 
gieux (1771). 

(1) Vers 1800, il semble qu'il y eut un quatrième vicaire général : M. l'abbé 
Méthivier. 

(2) Il eut un frère, François Martin, qui fut successivement ouré du 
Puiset (1768) et chanoine Mamertin à Sainte-Croix (1773) ; plus jeune de 12 ans 
que Martin, il mourut en 1779 C'était un saint et un savant (Ctr. Dom Gérou — 
ms. de la bibliothèque d'Orléans). 

(3) Foucard était encore à la veille de la Révolution, attaché au chœur de la 
Cathédrale. 



Mais si distingue qu'il fut en poésie latine, le chanoine Blain était 
un prêtre grave, instruit, solide ihéologien. Aussi, ses confrères, a 
la uiorl de Jean Luisy, lui confiaient, lu charge si importante de 
l'énilcneier 1 1771). Uiuiiiic tel. il devenait le conseil et > l'oracle » 
du clergé Orléanais, l'ur colle nomination la péuileneerie revenait 
au Chapitre, eue Luisy n'était pas chanoine. 

Mgr de Jarcnte d'Orgeval, de coadjuteur devenu Evcque 
d'Orléans, à la morl.de Mgr de .Jarcnte de la liruyère (2S mai 17r.8), 
nommait, le ISl mai, vicaire général, M. Blain, dont il appréciait lus 
talenls et les vertus. Le nouveau vicaire général avait pour 
collègues, ses confrères. M\l. de l.oynes d'Anlroehe de Talcy, 
doyen du Chapitre ; llurros de Gnmanson, sous-doyen ; dïlndeliert 
de Ellanbissnn, de l.fanssel de Koimul'ort, sous-chantre ; et MM. Des- 
jardius, doyen du Chapitre de Meung, Aignau, archidiacre de 
Pologne, Parent de Vassy. 

M. ISlain cessa délie vicaire général, ipiaud Mgr de Jarenle, 
adhéra à la Constitution civile du clergé; ilès 17111), il avait protesté, 
avec les autres chanoines, contre la destruction du Chapitre de 
Sainte-Croix. N'étant donc pas fonctionnaire, 11 n'eut pas à 
prêter le serment : it se relira dans une mjdeste maison, sise cul- 
de-sae Sainte Croix, pour y attendre: les événements, tout prêt à 
se dévouer, malgré son âge, — il avait 03 ans — à la cause catho- 
lique, désertée par son Evêque. 

Sauvegarder les âmes îles atteintes du schisme, que le clergé 
constitutionnel avait ordre de leur infuser, et ramener au Saint- 
Siège les prêtres, qui, par leur seruieul, s'czi élaienl séparé», telle 
devait être la double mission qu'avait assumée, sans hésitation, 
sur ses séniles épaules, M. Blain. 

Officiellement, le clergé constitutionnel, qui occupait et la Cathé- 
drale et toutes les églises [niniissiules, dominait : on no pouvait en 
détourner les fidèles qu'en les éclairant, et qu'en leur offrant des 
prêtres, restés eu communion avec le Saint-Siège. Or, ceux-ci 
étaient rares, et presque introuvables, cachés qu ils devaient être, 
surtout dans nos paroisses rurales. 

Sur 504 prêtres, qui, dans l'évêehédii Loiret, occupaient un posle, 
48 seulement, avaient refusé de prêter le serment (1791). Il faut 
avouer de suile que lorsque ces prêtres assermentés surent, à n'eu 
plus douter, que le pape fie VI avait condamné ce serment et que 
ceux qui l'avaient prêté étaient suspens a divinis, 105 n'hésitèrent 
pas, à Orléans, en avril 179-2, à se rendre à la maison commune 
pour le rétracter : c'était noble, c'était courageux, parce qu'ils so 
dénonçaient eux-mêmes à la vindicte du goiivcrncmeal. Malgré' ce 
retour dans le giron de l'riglise romaine, la masse du clergé parois- 
sial était encore constitutionnelle. 

M. Blain, qui le savait, comprit qu'il devait travailler par lui- 
même ou par Ie3 prêtres fidèles qu'il avait sous la main, à oblcnir 
de ces faux pasteurs une rétractation, sinon publique, du moins 
sincère ; par la, il restreignait l'exercice d'un culte schismatique; 
mais il s'exposait. 

Dans sa paisible retraite du cloître. M. Blain aurait peut-être 
échappé à la proscription, sans • l'affaire Léonard Bourdon » 
(16 mars 1793), qui avait surexcité les fureursdu parti jacobin. 
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Sur ordre des commissaires de la Convention, accourus à Orléans 
pour l'instruire, les ecclésiastiques, séculiers ou réguliers, qui 
n'avaient pas prêté le serment de Liberté-Egalité, prescrit par la 
loi du 15 août 1792, furent touchés par un mandat d'arrestation, 
afin d'être déportés à la Guyane. Le 27 mars 1793, M. Blain, trouvé 
dans sa maison du cloître Sainte-Croix, n° 15, fut conduit à la pri- 
son du séminaire par les citoyens Chamouillet et Roger, commis- 
saires de police ; il lui fut alloué, par le département, comme à ses 
confrères codétenus, 3 francs par jour. 

Dès qu'on eut constaté qu'il avait 63 ans, et que partant il n'était 
pas déportable, mais condamné à la réclusion, il fut transféré du 
séminaire, transformé en hôpital (juillet 1793), d'abord aux 
Minimes, puis à la maison de la Croix (1), qui, depuis le 30 juin, 
avait été destinée aux prêtres réfractaires ou infirmes. 

« Aux Minimes, raconte l'historien du diocèse d'Orléans (2), 
M. Blain se présenta plusieurs fois, lors de l'appel des victimes, 
pour un de ses compagnons de captivité, disposé à mourir à sa 
place ». 

Mais ce fut à la Croix que M. Blain devait demeurer au-delà de 
la réaction Thermidorienne. 

Pendant son emprisonnement, la Terreur « à Tordre du jour » , 
multipliait, à Orléans, ses exploits sacrilèges : en novembre 1793, 
les six églises paroissiales et le 25 novembre, la cathédrale, après 
avoir été outrageusement pillées, étaient fermées (3) ; le clergé 
constitutionnel, qui le desservait, était lui-même obligé de se 
cacher ou d'apostasier ; tout exercice, même privé, du culte, 
entraînait la peine capitale. Le culte de la Raison, dont Sainte- 
Croix devenait le temple unique (10 décembre), était seul admis. 

Dans le courant de 1794, M. Urien, de Nantes, second adminis- 
trateur apostolique, rejoignait à la Croix, pensons-nous, son 
collègue, il ne restait de libre, pour l'administration diocésaine, 
que le chanoine Demadières d'Orléans (4). 

Néanmoins, du fond de sa cellule, M. Blain avait continué d'ad- 
ministrer ; les actes de Sainte-Croix nous permettent de le consta- 
ter. Les prêtres qui avaient besoin de pouvoirs et les fidèles de 
dispenses matrimoniales avaient, par des émissaires sûrs et discrets, 
des intelligences dans la prison de la Croix. Des prêtres courageux, 
déguisés, pénétraient jusqu'à M. Blain et en rapportaient, au moins 
verbalement, tous les pouvoirs et dispenses dont ils avaient besoin 
pour baptiser, absoudre et marier. 

Tout cela se passait si secrètement et si prudemment, de part et 
d'autre, que jamais le pouvoir jacobin ne sut qu'il avait sous les 

(1) La communauté de la Croix, qui en 1712 se trouvait rue du cloître Saint- 
Etienne, ayant été réunie aux « Nouvelles catholiques », se transféra au bout 
de la rue du Colombier Supprimée en 1780, son immeuble revint à l'hôpital 
général. En 1793, la municipalité en fit successivement une maison d'arrêt, de 
justice et de détention. 

(2) M. le chanoine E. Duc hâte au. 

(3j Cfr. — Quatre-vingt-treize à Orléans^ par le chanoine Cochard. — Sac 
des églises d'Orléans. 

(4) Ce fut alors que ' Lavielle, commissaire de police, grand pourchasseur de 
prêtres, arrêta, pour incivisme, MM. Mérault, Brou, Porcher et Girault ancien 
vicaire épiscopaî, qui furent emprisonnés au séminaire. 
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verroux celui qui, « par autorité apostolique, était commis à l'ad- 
ministration du diocèse d'Orléans » (1). 

Le 28 juillet 1795, tombait l'exécrable Robespierre, en qui la 
première Terreur, la Terreur rouge, devait, devant la prospérité, 
se personnifier. Ses victimes, à Orléans, furent, parmi les prêtres 
réfugiés, le P. Dervillé et M. Ploquin, sulpicien, guillotinés à Paris, 
le 22 décembre 1793 et le 25 février 1794 ; et, parmi les ecclésias- 
tiques Orléanais : le curé de Faron ville, Porcher, et le sous-diacre, 
Garnier-Dubreuil, exécutés sur la place du Martroi, le premier, 
le 16 mai 1794 et le second, le 1 er août 1794. 

La réaction Thermidorienne, d'abord, arrêta les ruisseaux de 
sang qui coulaient par toute la France ; puis, elle ouvrit les prisons 
aux prisonniers politiques. 

A Orléans, les premiers élargis furent, sur la fin de 1794, les 
détenus des Minimes, c'étaient des laïques généralement. 

Le tour des prêtres, incarcérés à la Croix, n'eut guère lieu que 
dans les premiers mois de 1795. M. Urien fut élargi, le 29 jan- 
vier 1795 : ce fut probablement à la même époque, en février, que 
M. Blain recouvra sa liberté. Un acte de Sainte- Croix relate qu'il 
fit un baptême, le 14 mars 1795 : donc il était libre. 

M. Blain, devenu libre, restait suspect, situation qui ne facilitait 
pas l'exercice de son importante charge d'administrateur. Perpé- 
tuellement en relations, directes ou indirectes, avec les prêtres qui 
avaient recours à son autorité apostolique, comment pouvait-il 
échapper à la dénonciation immanente, qui, de 1795 à 1800, sévis- 
sait contre les prêtres ? Sa prudence, faite d'expérience et de sang- 
froid, la discrétion de son entourage et de ses proches le sauvegar- 
dèrent providentiellement jusqu'à la fin de la tourmente. 

Et cependant la persécution religieuse, avec des alternatives d'ac- 
calmie et de recrudescences, ne devait cesser qu'avec le Concordat. 

Dans un acte de baptême, fait le 31 mars 1795 à Germon ville, 
hameau de Teillay-le-Gaudin, M. Crosnier, fier de se dire « curé 
jubilaire » de la dite paroisse, écrit qu'il y était retourné «r sous une 
lueur de liberté ». 

C'est ainsi que nous constatons que la Convention, lasse de per- 
sécuter, avait autorisé, le 21 février 1795, une vague liberté- des 
cultes aux ecclésiastiques, qui se feraient décerner par la municipa- 
lité acte de leur soumission aux lois ; elle autorisait également la 
réouverture des églises, si celle-ci était réclamée par les municipa- 
lités. 

De fait, nous voyons, par les registres de Sainte-Croix, qu'à partir 
du 14 juin 1796, des baptêmes furent administrés et des obsèques 
religieuses célébrées dans l'église de Saint-Aignan et à l'église de 
l'Hôtel-Dieu, qui semble avoir eu, quelque temps, jusqu'en 1798, 
une destination paroissiale. A cette époque furent encore rendues au 
culte: Saint-Paul, Saint Paterne, d'après Lottin, et probablement les 
autres églises paroissiales, comme Saint-Donatien, Saint- Vincent, 
Saint-Marceau. 

Mais Sainte-Croix, restée le temple de la Raison, ne fut 
purifiée que le vendredi-saint, 14 avril 1797, pour être rendue 

(1) ÀoU du 18 août 1795. 

5, 
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au culte le jour de Pâques, 16 avril : on y célébra l'office en pré- 
sence d'une foule immense accourue de tous les points de la ville. 
Mais elle resta encore le Temple Décadaire, où la municipalité fit 
célébrer des fêtes païennes. 

Mais, encore, nos églises n'étaient desservies que par un clergé 
constitutionnel : à l'égard des prêtres refractaires, les lois draco- 
niennes de la première terreur avaient été renouvelés (4 no- 
vembre 1795), par le Directoire, qui ne fut qu'une t tyrannie 
posthume de la Convention (1) ». 

Heureusement que nos autorités départementales et municipales 
avaient assez de cette odieuse chasse aux prêtres : aussi, d'après 
Pataud, bien placé pour le savoir — il avait été curé intrus de Saint- 
Marceau — c agissaient-elles avec un singulier mélange d'indulgence 
et de rigueur : tantôt, elles éclataient en menaces ; un instant, les 
prisons, presque vides, se remplirent de prêtres et de laïcs, remar- 
quables par leur piété sous prétexte qu'ils correspondaient avec les 
Vendéens » (2). 

Puis, c ces mêmes autorités nommaient une commission spéciale 
pour rechercher les prêtres sujets à la déportation ; mais elles 
avaient bien soin de donner à cette mesure une telle publicité que 
les prêtres avertis prirent leurs précautions, si bien que pas un 
d'eux ne fut arrêté. » 

M. Blain, sans doute, éclairait et soutenait les prêtres fidèles dans 
leur apostolat ; mais aussi il avait l'œil sur les prêtres assermentés 
pour, à l'occasion, les arracher au schisme. Dans ce but, on propa- 
geait, sous le manteau de la cheminée, les tracts rappelant la saine 
doctrine (3) ; les insermentés et même de pieuses personnes faisaient 
le siège des assermentés, quand ils se rencontraient chez des 
tiers. 

Aussi, en 1795, on pouvait observer un schisme dans le schisme, 
une scission entre assermentés. C'est encore Pataud qui le cons- 
tate : 

« Les prêtres jureurs, écrit-il, commençaient à se diviser : les 
uns réclamaient l'ancien gouvernement de l'église ; les autres 
s'obstinaient à exhumer la constitution civile du clergé, pour ren- 
trer dans les églises. » 

Dans les administrations, € ces concessions d'églises se cachaient 
sous un voile de sévérité que la prudence étendait à dessein de 
ne point trop heurter les lois encore en vigueur contre les prêtres 
refractaires (4) ». 

En mars 1796, le Conseil municipal d'Orléans, après avoir avoué 
le peu de succès de sa police pour arrêter ceux-ci, envoyait à la 
gendarmerie un état des noms et demeures des prêtres suspects, 
afin qu'ils fussent arrêtés. Ce réquisitoire n'eut d'autre effet que de 
provoquer une pétition de 6 prêtres demandant à être rayés de cette 
liste et à être réintégrés dans tous les droits de citoyens (5). Le 

(1) Vandal. 

(2) Pataud, Histoire d'Orléans sous la Révolution (3 e vol. p. 125), (ms. de 
la Bibliothèque d'Orléans). 

(3) Vie de Mlle Poullin. 

(A) Pataud, op. cit., 2* vol» année 1795. 

(5) MM. Lumière, Bezard, Fousset, Girard, Egron. 
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Conseil acquiesça à cette requête, sauf pour M. Nulein qui n'avait 
prêté aucun serment. 

A la suite des assermentés — dont la plupart, in foro interno, 
s'étaient rétractés — un certain nombre d'insermentés avaient ce- 
pendant réussi à se faire réintégrer dans leurs droits de citoyens, 
ce qui leur permettait non seulement de desservir les oratoires 
secrets, mais encore les églises paroissiales (1). 

M. Blain,qui, dès 1795, avait conseillé cette tactique à ses prêtres 
fidèles, leur octroya des pouvoirs spéciaux. Ce fut ainsi qu'en 
juillet 1795 M. Lemaire, aumônier des Ursulines d« Beaugency, 
reçut mission de desservir la paroisse de Gravant. D'autres reçurent 
une mission identique. 

Ces missions mettaient en contact forcé prêtres assermentés et 
insermentés ; mais il y eut toujours entre ceux-ci et ceux-là « une 
ligne de démarcation prononcée » C'est Pataud qui le déclare (2). 

Toutefois, nous n'avons rencontré aucun fait à relever contre les 
prêtres jureurs à l'égard des prêtres fidèles, sauf cette virulente 
sortie lancée contre eux par un prêtre constitutionnel. Au commen- 
cement de janvier 1798, le citoyen Septier, en faisant l'ouverture 
du cercle constitutionnel, inauguré dans l'église du Bon Pasteur, 
s'écriait : 

« Ils se cachent aujourd'hui, ces hommes pervers, incorrigibles ; 
ils travaillent dans l'obscurité, comme des taupes, à fouiller autour 
des fondations de l'édifice constitutionnel... Nous le savons, nous 
les poursuivrons jusque sous terre ; en jetant cà et là la fange qui 
les couvre, nous les forcerons, n'en doutez pas, de renoncer à leurs 
ténébreux projets. 

t Ces lâches corrupteurs de l'opinion du peuple, ces frénétiques 
illuminés oseraient-ils encore, au milieu des triomphes de la Répu- 
blique, persister dans leurs phosphoriques visions de la possibilité 
du rétablissement de l'autel et du trône !. . » 

Paroles, bêtement méchantes et emphatiquement ridicules, que 
l'ex -chanoine de 1779, redevenu chanoine en 1809 avec lettre de 
communion, a dû regretter! (3). 

Cette défiance, à l'égard des jureurs, se retrouve aussi parmi 
les fidèles : malgré la réouverture de nos églises, où ladminis- 
tration des sacrements se faisait à peu près publiquement, ceux-ci 
continuaient à recourir de préférence aux insermentés pour les 
baptêmes, les mariages, et même pour les obsèques. Les actes 
de Sainte-Croix en font foi. 

Pour bien comprendre le rôle et le mérite de M. Blain et de ses 
collaborateurs à s'opposer, pendant dix ans, au schisme, il n'est 
que temps, ce nous semble, de jeter un coup d'œil rapide, sur 
l'organisation du clergé constitutionnel dans l'évêché du Loiret et 
sur sa situation en 1795. 

Nous allons, peut-être, projeter sur certains personnages une 
lumière crue, qui ne fera pas honneur à leur mémoire ; mais la 

(1) Pataud, op. cit.* p. 143, 1766. 

(2) Pataud, op. vit , p. 279. 1797. 

(3) Septier, procureur syndic du Directoire et membre fougueux du Comité 
rérolutionnaire, en 1793, mourut eu 1821, bibliothécaire d'Orléans: les livres 
qu'il mania et catalogua n'eurent rien à lui reprocher... 
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sincérité de l'histoire l'exige : chez nous, le clergé constitutionnel, 
à l'exemple de son chef, n'avait ni la science théologique, qui 
inspire les fortes convictions, ni les vertus sacerdotales, qui pré* 
servent des chutes. 

Le premier soin de M. de Jarente fut de constituer, avec un 
nouveau personnel, son administration : ses vicaires généraux 
s'étaient courageusement séparés de lui. Tout d'abord, il nommait, 
pour les remplacer, 16 vicaires épiscopaux, qu'il choisissait natu- 
rellement parmi les prêtres assermentés, et il assignait à chacun 
d'eux un district à surveiller (20 mai 1791). Certes, ils n'avaient 
ni la notoriété, ni l'expérience, ni la science de leurs prédécesseurs. 

Voici leurs noms : 

Orléans : MM. Berthou de Fromental, Paris et Pignon ; 

Beaugency : MM. Gouthière, et Regnaud ; 

Boiscommun : MM. de la Gourcelle et de Marchai ; 

Gien : MM. Gravet et Bourdon ; 

Monterais : MM. Soret, de Gasabonne et Pilât ; 

Neuville : MM. Septier et Perrin ; 

Pithiviers : MM. Gérente et de Rochaz. 

La plupart étaient chanoines réguliers (1), des étrangers, qui, en 
chassant aux bénéfices, avaient échoué dans le diocèse ; plusieurs 
étaient déjà curés de ville, comme Soret, dit Noisette, à Saint- 
Donatien ; Bourdon, à Sainte-Croix ; Gérente, à Saint-Euverte. 

Le séminaire avait pour vicaire supérieur : Dauvigny, (2) et 
pour vicaires directeurs : Lasseux et Lagane. 

L'administration diocésaine constituée, l'évêque du Loiret se mit 
de suite à l'œuvre : il notifia à ses prêtres et à ses ouailles la nomi- 
nation de ses vicaires épiscopaux, « ces prêtres citoyens dont il 
s'était environné » ; puis, il les engageait à se défier des prêtres 
insermentés, qu'il qualifiait de € guides infidèles ». 

Bref, faux pasteur, excommunié, il adressa, de 1791 à 1793, à son 
troupeau plus ou moins docile, une huitaine d'ordonnances ou 
lettres, avec cette formule mensongère : 

t Louis-François-Alexandre Jarente, par la grâce de Dieu, et 
dans la communion du Saint-Siège, évêque du département du 
Loiret * 

En 1792, il signait : 

« Le citoyen f L.-F.-Alex. Jarente. » 

Evêque suspens à divinis, il faisait, pendant le même laps de 
temps, validement mais illicitement, huit ordinations, dans les- 
quelles il ordonna près de 40 prêtres. 

En 1792, il eut la faiblesse d'autoriser l'ex- évêque intrus de la 
Charente, Joubert, qui était alors curé de Saint-Marceau, de faire 
une ordination, dans laquelle ce double intrus fit deux prêtres, un 
clerc minoré, Voilleaume (3), et un sous-diacre, Lebrun (4), qui 
ne dit jamais que sa première messe. 

(1) Gonthière, prieur de Saint-Maclou ; Paris, prieur de Saint-Hilaire ; 
Pignon, prieur de Saint-Martin-d'Abbat ; Regnaud, chanoine de Jargeau ; 
Fromental, prieur de la Conception ; de Gasabonne, curé de Saint-Michel ; 
Gravet, chanoine de Sully ; Septier, prieur et seigneur de Bucy-le-Roi ; etc. etc. 

(2) Le premier supérieur, Dom Charpentier, prieur de Saint-Benoit, à peine 
installé, avait eu le courage de se rétracter publiquement. 

(3) Voilleaume devint le secrétaire de la maison commune. 

(4) Munitionnaire, il acquit une grosse fortune (M. S. Bàdinibk. Bibliothèque 
du Grand Séminaire). 



Il faut croire que cea ordinations avaient fait le vide dans le 
séminaire. Au départ de. MM. de Saint Sulpice, on y comptait douze 
élèves ; à la fin de 1793, il n'y en avait plus qu'un, avec deux ou 
trois directeurs, dont, en 1793, Laplanche supprimait le traite- 
La tourmente ayant rasé tout ce qui élaU catholique : prêtres et 
églises, une saute de vent la précipitait sur l'édifice constitu- 
tionnel. 
Il semble que Jarente en ait eu le pressentiment : 
Un jour, le citoyen Pataud, premier curé intrus de Saint-Marceau, 
rendait visite à son évêque : 
* Connaissez -vous un métier? s lui dit Jarente, à brûle-pourpoint. 

— Et pourquoi cette question ? 

— C'est qu'avant peu il n'y aura plus ni d'évèques, ni de 

— Oh! répliqua le cure, dans ma jeunesse, j'ai été tanneur, je le 
redeviendrai. 

— < Moi, répartit l'Evéque, j'ai du goût pour être tourneur, je 
me ferai tourneur ». 

Jarente devait cesser d'être évêque par l'apostasie ; mais il ne se 
lit pas tourneur (1). 

Criblé rie dettes en arrivant ;i l'ijjiiscopat, privé de sa copieuse 
mense épiseopale en 9t, sans crédit auprès des banquiers, ses 
féroces créanciers, il était en ! 13 [dus pauvre que Job, à tel point qu'il 
dut mettre en gage, chez Lebrun, sa preneuse et riche chapelle. 
Comme il ne pot jamais la dégager, Lebrun, devenu millionnaire, 
la légua à l'hospice de Saint-Germain, de Neuville, qu'il avait 
fondé, sur ses vieux jours, probablement dans un but expiatoire (2). 

Jarente, ayant livré ses lettres de prêtrise et se3 bulles (3) 
(12 novembre 1701;, vicaires épiscnpuux, curés et vicaires constitu- 
tionnels, pour sauver leur tète, s'évanouissaient, la plupart par la 
porte de l'apostasie (4), plusieurs par celle du mariage (5). Pour 
vivre, quelques-uns d'entre eux se réfugiaient daus quelque bureau 
d administration publique ou municipale (6). 

Deux vicaires épiscupaux. Gérenlc et do Rochaz uo trouvèrent 

m-jiii.ln SL>: k 'uuiirs. rjL lia.irom d'.-ic'qjler des pineoa do roturier.' En i793. il Bli 
a Tarnea, puis a Dordeaui,garde-i"U|raain de l'hôpital militaire : du Bordeaux, 
il ^ivilu Fiins [-fur être eiiipiiivé do Ijurcau. au ministère de la jiiilica. En 179S, 
on le retrouva a Agea, prolesieur de liellei-leltres. En 1800, il ut a la recberclia 

:M"s. tUH.lt), ' ' 

(31 La SI novembre, l'évfkfue du Lnirel écrivait : o Je ne von* plu» être, si prêtre 
lli dïiqua . j'iibdur'.io pour janini» lei lonotion.s du uiini,uo .tu eulio „ : et, pour 
aauver la laie, à Bordeaui, la 30 McaubK 1783, il simulait un muringo civil 



(5) En 93, il y oj't, ii i n-|.i;i:..>, ■!.:■ lli à 13 jiréiras maria"». 

nommer bihliotneoaire uiiimnip'al ; l'u.nn. rillet do bmM dos HuWiLancoi et 
du cumraerce ; Arnaud, nui ployé de bureau Brucy, lubriuantdu poudraa , Meiaard 
•I Lagauo, maîtres de panaiun. 
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cependant pas grâce devant les terroristes : ils furent incarcérés 
aux Minimes (1794) ; deux autres, de 1794 à 1796, mouraient : 
Gouthière et de Casabonne. 

Il ne semble pas que Barbazan, de Saint-Paul ; Charles, de Saint- 
Paterne ; Soret, de Saint-Donatien ; Bourdon, de Sainte-Croix ; 
Vesque, de Saint- Vincent... aient apostasie ; mais, comme les 
prêtres orthodoxes, ils durent se cacher. 

Ainsi, en 1794, il n'y avait plus, de fait, de clergé constitutionnel. 
Mais, en 1 795, bien que n'ayant plus de chef, ni de direction, et 
partant ni crédit, ni pouvoir, ni autorité, il prétendait vivre 
quand môme. Aussi, à la réouverture des églises paroissiales, il 
s'était empressé de faire au Directoire toutes les soumissions 
exigées, pour les réoccuper : il réussit, et ses membres consen- 
tirent à être « les chefs des temples », anciennes églises, 
dont ils avaient été les curés (1). 

Si officielle que fût encore l'église constitutionnelle, suspecte 
môme à ses fidèles, tolérée plutôt que soutenue par le l irec- 
toire, dont l'un des membres favorisait ouvertement le culte Théo- 
philanthropique, combattue par le clergé réfractaire, abandonnée 
de plus en plus par le sien, elle agonisait. 

Ses évoques — ils étaient 41 — pensèrent lui redonner dé la 
vie, en se réunissant, à Paris, en concile national (1797). L'évôché 
du Loiret, déserté par son titulaire, avait attiré leur attention : ils 
n'avaient pas encore osé déclarer le siège vacant, parce que M de 
Jarente, quoique marié, vivait encore. 

Mais ils avaient cherché, depuis quelque temps, à constituer à 
Orléans ce qu'ils appelaient un presbytère, sorte de collège ecclé- 
siastique chargé de donner au clergé constitutionnel plus de cohé- 
sion et une direction. Quelques lettres de prôtres assermentés, 
consultés sur ce point, leur permirent de ne « concevoir que des 
espérances (2) ». Pour les réaliser, ils ne trouvèrent de moyen plus 
expéditif que de donner à M. de Jarente un successeur. 

En conséquence, vers 179S, les électeurs ecclésiastiques et laïcs 
des paroisses du Loiret furent convoqués pour le nommer. On leur 
proposa un prêtre parisien, qu'ils ne connaissaient ni d'Eve, ni 
d'Adam. Ils élurent Félix-Joseph Baillet, curé constitutionnel de 
Saint-Etienne-du-Mont, et secrétaire du presbytère de Paris. Mais 
cet ecclésiastique, ne voulant pas se prêter à cette nomination, 
refusa (3). 

Les Orléanais ne se sont jamais doutés de cette comédie in extre- 
mis. Aucun chroniqueur n'a signalé cette élection, si bien que nous 
nous demandons si elle a vraiment eu lieu dans le département du 
Loiret. 

(1) Barbazan, à Saint-Paul ; Charles, à Saint-Paterne ; Bourdon, à Sainte- 
Croix ; Vesque, à Saint-Vincent; Babey, à Saint-Marceau ; Boict, à Saint-Mate; 
Soret, à Saint-Donatien ; Honzé, à Saint-Aignan ; Joseph, à la Maison de Bien- 
faisance ; Ibache, à la Chamelle des A y des. 

(2) Actes du concile de 1797. 

(3) Néanmoins, Adèle au schisme, il accepta d'être membre du pseudo-concile 
de Paris, 1801 ; après le Concordat, s'étant rétracté, il devint curé de Saint- 
Séverin. Ctr. Picot, Annales de la Religion, vu 9 vol., ArU ide la Religion 
(t. lxx, 211-219) ; et Revue des questions historiques : L'épiscopat constitu 
tionnel, 1892. 



— 71 — 

Gomme on le voit, le clergé constitutionnel n'avait pas jeté dans 
la population d'Orléans de profondes racines : il ne s'était pas 
même concilié l'estime des septembriseurs. 

Le 6 novembre 1793, le représentant du peuple, Julien de Tou- 
lona. en mission à Orléans, le relevait en bloc de ses fonctions pas- 
torales, en lui imposant le serment de ne plus les exercer à l'avenir. 
Ce nouveau serment, ses membres, à commencer par Tévèque du 
Loiret, devaient le prêter le 12 novembre. C'était l'apostasie ou la 
mort En effet, le 10 novembre, le bourreau dressait sur la place du 
Martroi, en face de l'arbre de la Liberté, la guillotine. Aussi, au 
jour fixé, évoques, curés, vicaires renonçaient à leurs fonctions 
ecclésiastiques. 

Plus de prêtres, les églises devenaient inutiles. En novembre 
donc, après avoir été pillées (1), elles étaient fermées, sauf la ca- 
thédrale, qui allait recevoir une autre destination. 

Ce fut alors qu'eut lieu cette ignoble et sacrilège promenade des 
ânes, que Pataud a racontée. 

Ayant réuni, le 15 novembre, sur la place de Saint-Maclou, une 
vingtaine d'ânes, un « personnage de la ville », fougueux jacobin, 
les fit revêtir de chapes et de chasubles, de surplis et détoles, dé- 
posés dans la salie du club ; puis, se mettant à leur tète, habillé en 
prêtre et monté sur un grison, il parcourut, pendant plusieurs 
heures, les rues et les places de la ville, en hurlant à tue-tête : 
« Faites place au représentant du Saint-Père le Pape. » Une cohue 
de « sans-culottes », coiffés du bonnet phrygien, suivait ; des gens 
sans aveu formaient la haie, échangeant avec le chef de bande et ses 
comparses les plaisanteries les plus ordurières. Une<r orgie sans- 
culottide » termina naturellement cette saturnale, qui écœura la 
masse des habitants et affligea, dans leur cachette, les bons prêtres. 

Au fond, le culte catholique n'avait été proscrit et le culte cons- 
titutionnel écarté que pour faire place au culte de la Raison et de la 
nature. 

Les sans-culottes Orléanais avaient hâte de l'introniser dans la 
cathédrale même, ce qui eut lieu le 10 décembre 1793 (2). 

Après l'avoir profanée le 8 décembre, ils avaient dressé un autel 
vers le milieu de la grand'nef : il était adossé au jubé ; sur les 
douze colonnes de marbre était appendu l'attribut des douze sec- 
tions révolutionnaires et, entre chaque colonne, un lustre de cristal 
était suspendu. Sur l'ancien autel du sanctuaire, dépouillé des 
cuivres ciselés de Vassé, à la place du tabernacle était le buste de 
Marat et de chaque côté le portrait de deux conventionnels. 

Il nous répugne de raconter à nouveau cette saturnale, digne du 
paganisme. 

Le culte de la Raison, c'était le nihilisme dans les idées et le 
c naturisme » dans les mœurs. 

A ces néo-païens, épris d'un amour bestial pour la nature pure, 
il fallait une idole matérielle, représentant la c Déesse Raison ». 

Les sans-culottes Orléanais n'hésitèrent pas à plagier ceux de 
Paris. Toutefois, ceux-ci n'osèrent pas, comme ceux-là, introniser, 

(1) Cfr. Aniia'es religieuses d'Orléaïis^ 1893, où nous avons raconté en détail 
le sac des église* paroissiales d'Orléans. 
(8) Ctr. 93 à Orléans, p. 2*. 
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sur l'autel majeur de Sainte-Croix, leur temple, leur grossier con- 
cept. Ayant été chercher, dans la boue, la c Belle Rosalie », ils ima- 
ginèrent de l'exposer processionnellement à travers les rues de 
notre ville. 

Habillée en déesse de la Liberté, pique à la main, bonnet rouge 
sur la tète, cocarde au sein gauche, montée dans un char haut de 
dix-huit pieds, traîné par douze chevaux blancs richement capa- 
raçonnés et harnachés aux trois couleurs, attelés sur quatre de 
front, conduits à la bride par six hommes vêtus à la grecque, et 
suivie par une troupe de citoyens et de citoyennes vêtus à la ro- 
maine, qui chantaient des hymnes libertaires, la déesse Raison fut 
promenée à travers les principales rues de la cité. 

En passant sous la porte Madeleine, en démolition, char et déesse 
faillirent être mis en pièces : « Eh ! mâtin, arrêtez-donc. . . v'ià que 
j'tombe ! ». Elle dut descendre, et, le mauvais passage franchi, elle 
regrimpa sur son char. On brûla de l'encens à ses pieds, on l'in- 
voqua comme une divinité, et des femmes, des enfants, vêtus en 
nymphes et en amours, jetaient de la verdure sur son passage. 

Après un discours du président de la société révolutionnaire, la 
fête se termina par le ça ira ; et son banquet populaire qui eut lieu, 
dans le faubourg Saint- Vincent, à la guinguette de « La Poule à 
quatre-z-œufs ». 

Au calendrier grégorien succédait le calendrier républicain, où 
les dimanches étaient remplacés par les décades, et les noms des 
saints par des noms empruntés au règne animal et végétal, et aux 
professions agricoles (avril 1794). 

Ces noms furent employés par des parents naïfs ou fanatiques pour 
servir de prénoms à leurs enfants. Il nous souvient avoir connu un 
vieillard de la Ch... S*... M... qui portait celui d'abricot. Des actes 
paroissiaux nous livrent ces prénoms : Jasmin-Brutas ; Union etc , etc. 

Le culte de la Raison ne disait rien à une génération imprégnée 
de christianisme. Aussi le Directoire, craignant qu'un culle aussi 
abstrait n'augmentât les regrets que l'absence des fêtes catholiques 
avaient fait naître en elle, décréta (3 brumaire, an IV) une série de 
fêtes civiques, auxquelles fonctionnaires et citoyens participeraient. 

En 1796 et en 1797, les Orléanais furent témoins ou acteurs des 
fêtes de la Jeunesse ; des Epoux ; de la Victoire ; de l'Agriculture ; 
de la Liberté ; des Vieillards et de la fondation de la République. 
Le grand ordonnateur de ces fêtes fut l'architecte Lebrun, qui 
démolit plus qu'il ne construisit ; tout se passait en plein air, près 
de l'autel de la Patrie, érigé tantôt place de l'Etape, tantôt place du 
Martroi, avec chants, discours patriotiques, costumes divers et 
danses populaires. Autant de mardi-gras moins les masques. 

Devant l'indifférence générale, les administrateurs, peu soucieux 
eux-mêmes d'y parader par ordre, décidèrent qu'en 1798 (décembre) 
ces fêtes ridicules seraient célébrées dans les églises paroissiales : 
par cette décision, Saint-Paul devint le temple de la Jeunesse; 
Saint-Donatien, celui des Epoux ; Saint-Aignan, celui de la Recon- 
naissance et de la Victoire; Saint-Marceau, celui de Y Agriculture ; 
Saint- Pâte me, celui des Vieillards. A Sainte-Croix, temple déca- 
daire, était réservée la fête de la Fondation de la République 

Ce transfert de la rue dans une église fut la fin de ces parodies 
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sacrilèges : on en avait assez, si bien que le curé d'Olivet, croyant 
répondre aux sentiments de la majeure partie de ses paroissiens, 
n'hésitait pas, le dimanche des Rameaux, à faire une procession 
extérieure (avril 1799). Mais, dénoncé par quelques jacobins, il 
paya d'un mois de prison ce retour aux usages traditionnels. 

Toutefois les déistes à la Jean-Jacques, pour empêcher le retour 
du catholicisme, exhumaient le culte à l'Etre supérieur, préconisé 
par Robespierre, en fondant la secte des théophilantropes. Cette 
secte imaginée à Paris par Ghemin-Dupontès, libraire, et par Va- 
lentin Haûy, instituteur des aveugles, eut parmi nous des adeptes. 

C'est Turpetin, de Beaugency, qui nous l'apprend dans son 
journal, 20 fructidor, an VI : 

€ L'anarchiste Billard, de Chaingy, est parvenu à réunir 7 ou 
8 particuliers de sa trempe et à former ce qu'il appelle une société 
théophilanthropique. Le premier exploit de ces sociétaires a été de 
s'emparer de l'église de Chaingy et d'y commettre tout le désordre 
qu'ils ont pu imaginer... » 

Suggestionnés par ce qui se passait dans leur voisinage, plusieurs 
Jacobins de La Chapelle Saint-Mesmin intronisèrent dans leur 
église (1) le même culte où se mariait l'odieux au ridicule. 

Auvilliers, près Bellegarde, eut aussi son clan d'amis de Dieu 
et des hommes. Et ce qu'il y a de plus étrange, c'est que la secte y 
ait compté, jusqu'à nos jours, des adhérents. Le dernier, le père 
Brucy présidait les réunions, où l'on relisait les élucubrations des 
primitifs de 1797. 

Si Orléans fut indemne du « Théophilanlhropisme », et préservé 
des atteintes du schisme, il le dut à l'esprit catholique de ses habi- 
tants, entretenu secrètement, mais activement par le nombreux 
clergé orthodoxe, qu'il recelait dans ses murs. 

C'est ce que nous ne tarderons pas à démontrer. 

Nous ne connaissons rien de plus navrant qu'une cité totalement 
catholique en temps de persécution. S'autorissant de lois inhumaines, 
et usant de la force pour amener les réfractaires à leur obéir, le 
pouvoir persécuteur y est infailliblement fratricide. Orléans et 
l'Orléanais ont aussi leurs « chemises rouges ». 

Pour rester dans ce milieu barbare, où la délation était soudoyée ; 
pour y rester prêtre, c'est-à-dire, dévoué au salut des âmes, il 
fallait, non seulement du courage, mais du zèle, un zèle d'apôtre 
en pays de mission. 

Orléans, en 1793, comptait de 30 à 35 mille âmes, et abritait, 
cachés, 200 prêtres orthodoxes. 

Sans doute, 200 prêtres pour 30,000 habitants, en temps normal, 
c'eût été de trop. Mais, en ces temps de trouble, ces prêtres, n'ayant 
ni la liberté de leurs mouvements, ni celle de la parole, vivant 
en reclus, devaient être nombreux pour être, partout, à la disposi- 
tion des fidèles, qui voulaient recourir à leur ministère 

Déjà, par tout ce que nous avons raconté, d'après des traditions 
familiales, sur les prêtres hospitalisés à Orléans, on a pu se faire 
une idée de la manière dont ils exerçaient secrètement leur ministère 
tout autour d'eux. 

(1) M. l'abbé Séjourné, curé de la Chapelle, avait recueilli plusieurs manuels, 
dont se servaient les théophilanthropes. 
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Avec les actes de catholicité, relatés dans les registres de Sainte- 
Croix (1), nous pouvons traiter à fond ce sujet aussi instructif 
qu'édifiant. 

Mais auparavant, une étude de leur ensemble nous amène à 
des observations suggestives, qui l'éclairent. 

Ces actes, qui vont de 1792 à 1802, sont au nombre de 3509 : ils 
sont contresignés par près de 150 prêtres, Orléanais ou étrangers. 

D abord, ces actes, outre le nombre, les noms, la provenance des 
prêtres, qui les ont faits, trahissent une mentalité, qu'il est utile de 
relever. 

Ne voyant, dans la révolution, qu'une bourrasque passagère, la 
plupart entrevoyaient le retour du régime même qui l'avait provo- 
quée. Il n'y a plus de chapitre cathédral. plus d écoles de charité à 
surveiller, plus d'université de lois, et cependant Nicolas Joseph 
d'Angleberme commence invariablement les actes, qu'il signe, par 
cette formule : 

« J'ai soussigné prêtre, chanoine scolastique de l'Eglise d'Orléans, 
t et chancelier de l'université de la même ville. » 

Si retirés que fussent nos prêtres, ils ne devaient pas ignorer 

Sue les titres seigneuriaux étaient abolis, que la particule nobiliaire 
e n'avait plus de cours ; qu'on se « citoyennisait » et se tutoyait, à 
bouche que veux-tu. 

Et le prêtre Du tertre, de Sens, constatait, en avril 1800, le ma- 
riage, de « Messire Ythier Leber, écuyer, de Sully-sur-Loire, avec 
t demoiselle Olympe Salomon, fille de Maitre Salomon, en son 
« vivant avocat, docteur-régent » et cela c en présence de Messire 
a Antoine Blandin, et de Messire Hyacinthe Constant. > 

J. B. Forest qualifie Mme veuve Tassin, née Jousse, qui est 
marraine, de « Dame de la Boëche » . 

Rozier se dit : prêtre, chanoine de l'église royale de Saint-Aignan. 

D'autres, acceptant le fait accompli, usaient de la qualification 
de « citoyen » ; dataient selon le calendrier républicain ; et, s'ils 
suivaient le calendrier grégorien, avaient soin d'ajouter entre 
parenthèse : Vieux style.... c que nous suivons, écrit Crosnier, 
comme plus intelligible au commun du peuple et à nos suc- 
cesseurs ». 

Néanmoins, on sent que, pour la grande majorité de nos prêtres, 
la persécution religieuse, dont ils souffraient plus que tout autre, 
n'emportait pas la fin d'un régime, dont ils étaient imprégnés jus- 
qu'à la moelle : aussi constatent-ils, sans amertume, cet état de 
persécution, parce qu'au fond ils ont grand espoir qu'elle ne du- 
rera pas indéfiniment. 

Ainsi, François Mauduison, curé de Dampierre, sur le dernier 
acte de son registre paroissial écrivait c Notre église a été dévastée, 
« profanée ; tout culte a cessé : Visa est abominatio desolationis 
a in loco sancto ». 

En 1795, un chanoine de Meung, en rédigeant un acte de Bap- 

(1) Inscrits dans deux registres paroissiaux de Sainte-Croix, ils se répartissent 
ainsi : 2517 baptêmes ; 635 mariages ; 357 sépultures, en majeure partie, con- 
cernant Orléans, c'est-à-dire les paroisses voisines de Sainte-Croix. 

Saint-Paul, Saint-Paterne, Saint-Donatien, etc.-, doivent posséder des re* 
gistrea similaires qu'il aérait utile de consulter. 
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tème, dit qu'il « demeurait à Orléans, à cause de la persécu- 
tion ». 

En 1798. un autre prêtre déclarait être absent de sa résidence 
curiale et demeurer à Orléans « pour cause de persécution », et 
attestait qu'il avait fait un baptême dans son oratoire. 

Encore en 1800, un prêtre de Blois, Pille t se défendait d'avoir 
fait un mariage dans une chapelle domestique, c vu la non liberté 
du culte » . 

L'abbé Dubois, écrit, la même année, à la fin d'un acte matrimo- 
nial, qu'il a béni le mariage, en présence de « témoins, dont je n'ai 
pris ni les noms, ni les signatures à cause des difficultés du 
temps » . Ceci se passait à la veille des premiers pourparlers du 
Concordat. 

Même en 1802, alors que le Concordat est signé, Saget, curé de 
Chousy, déclare que résidant à Orléans c pour cause de persécu- 
tion », il a fait un baptême dans <r son oratoire, établi sur la 
paroisse de Saint-Pierre-Ensentelée », et que le parrain a été Jacques 
Mayaudon, prêtre, chanoine et officiai du chapitre de Soissons, 
docteur en théologie, de la faculté de Paris, maison et société de 
Navarre résidant à Orléans, « pour éviter la persécution ». 

Royaliste, malgré le farouche ultimatum de la devise : «r La 
République ou la mort ! », notre Clergé, par le fait même qu'il 
avait à réagir contre le schisme, devenait, sans trop le vouloir, 
moins gallican. 

On sait que le gallicanisme régalien, c humiliant la papauté et 
côtoyant le schisme », avait, en France, sinon dénoué, du moins 
relâché les liens qui devaient l'unir au Saint-Siège. La Révolution 
avec sa constitution civile du clergé les avait brutalement rompus. 
Aussitôt s'opéra en faveur de Rome une réaction, qui s'accuse 
nettement dans les actes que nous étudions. 

Ainsi, ceux qui les ont rédigés, disent formellement qu'ils agissent 
« en vertu des pouvoirs du Saint-Siège > ; que les « parties con- 
tractantes » du mariage béni sont « soumises aux lois de notre 
« Sainte Mère l'Eglise catholique, Apostolique et Romaine (1) » ; 
ils déclarent, afin de n'être pas confondus avec les prêtres jureurs, 
qu'ils sont bien c prêtres catholiques » (2). ou « ministres du 
culte catholique romain ». 

Dans un acte de 1800, Dennery, curé de S. Pierre de Chaon, 
écrit qu'il a agi t en vertu des pouvoirs accordés par N. S.-P. le 
Pape Vr, d'heureuse mémoire, et qui lui ont été communiqués 
par Mgr l'archevêque de Paris, métropolitain et administrateur 
délégué extraordinaire pour le diocèse d'Orléans pendant les 
troubles de l'Église de France ». 

Comme Orléans est la résidence de ceux qui, sede vacante, gou- 
vernent le diocèse, c'est autour d'eux qu'ils se sont ralliés, pour 
rester en communion avec le Pape, dont MM. Blain et Urien sont 
les délégués. 

Aussi prêtres Orléanais et étrangers n'oublient-ils jamais de dire, 

(1) Actes de mariages faits, en 1794, par M. M. Planchet dit Cosson, du Mans, 
Benard, curé d'AUaiaes. 

(2) Notamment M M. Boussin, de Chartres, Bardet, du Mans J. Bernier, 
chanoine 4e Saint-Just à Château-Gonthier, pelorme etc. 
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en rédigeant les actes de baptême et de mariage, qu'ils le font 
avec les « pouvoirs et les dispenses », qu'ils tiennent de 
< M. l'administrateur apostolique». Tous n'usent pas de cette quali- 
fication canonique ; mais leur variante implique la même charge. 

En 1794, les uns disent : M. le Commissaire apostolique ; ou M. 
le vicaire apostolique, et même le révérendissime vicaire 
apostolique, ou encore plus simplement, M. le supérieur ecclésias- 
tique et légitime ; d'autres usent de l'ancien vocable : M. le vicaire 
général ; plusieurs, plus explicites, écrivent : c M. le vicaire géné- 
ral de Mgr l'archevêque de Paris. » 

Mais les diverses appellations ont le même sens : l'adhésion de 
nos prêtres au siège de Rome. On peut, on doit même inférer de 
cette variété qu'entre eux et les administrateurs apostoliques, les 
délégations de pouvoir et les dispenses étaient verbales : toute 
cédule, manuscrite, eût été compromettante pour les uns comme 
pour les autres, vis à vis d'un pouvoir ombrageux, qui en était 
à interdire, sous peine de mort, tout exercice privé du culte catho- 
lique. Un acte de mariage, fait en 1795, confirme cette déduction : 
il y est dit, que, les t dispenses et permissions » furent « accor- 
« dées verbalement par M. Blain, vicaire général de Mgr l'archevêque 
« de Paris pour le gouvernement spirituel du diocèse d'Or- 
t léans » (1). 

Dernière observation : c'est presque toujours M. Blain, qui, dans 
les actes de 1793 à 1802, est désigné comme administrateur apos- 
tolique, d'où l'on peut inférer que celui-ci avait une sorte de 
priorité sur ses collègues : MM. Urien, de Nantes, et Demadières, 
d'Orléans ; MM. Méthivier et de Gamanson (2). 

Chose étrange ! malgré les allées et venues des prêtres au domi- 
cile de M. Blain, et même à ses prisons, (3) pour obtenir pouvoirs et 
dispenses, nos Jacobins, qui les traquaient, ne semblent pas avoir 
connu la haute charge que celui-ci avait assumée. 

Les prêtres constitutionnels, eux, ne l'ignoraient pas. Ils en 
avaient instruit Grégoire, évêque intrus de Loir-et-cher. Ce fou- 
gueux constitutionnel, fortement teinté de jansénisme, disait dans 
un factum : « Les chefs (des prêtres fidèles) sont des prétendus vi- 
caires apostoliques, comme Dampierre, à Paris ; Camus et Lacourt 
à Nancy; Blain, à Orléans, Jalabert, à Carcassonne .. » (4) 

Mais il convient de rendre cette justice aux prêtres assermentés 
d'Orléans : ils ne dénoncèrent pas au pouvoir l'administrateur 
apostolique du diocèse d'Orléans : plusieurs même eurent recours 
à son ministère pour rétracter leur serment, et pour, absous des 
censures qu'ils avaient encourues, obtenir les pouvoirs de juridic- 
tion nécessaires pour le mariage ou la confession! 

Bien plus, ceux de nos prêtres assermentés qui se montrèrent 
farouches jacobins, comme Septier, Rousseau, Tanard, Vinson- 

(t) Acte d'un mariage en date du 26 avril 1795, fait par l'abbé Guillon, vicaire 
de Collettes, et dans lequel M. Blain, qui avait accorde les dispenses et pouvoirs, 
était ainsi qualifie. 

(2) C'est dans un acte de 1797 que M. de Gamanson est qualifié: vicaire apos- 
tolique ; 

(3) Dans un acte de mariage de septembre 1794, on lit que les dispenses, 
accordées par M. Blain, alors emprisonné à la Croix, furent adressées par M, 
Adam, prêtre de Blois, c qui s'était chargé de les obtenir 9. 

(4) Annales de lareligion % t. IX, p. 21) t 



-77- 

Lucet, ne furent pas, dans leurs fonctions, des accusatores fratrutn. 
Ainsi, Vinson fut maire d'Orléans aux pires jours de la Terreur, 
de 1793 à 1795 : résidant rue du Cloître-Saint-Etienne, il ne pouvait 
ignorer qu'il était proche voisin de M. Blain, le chef de l'adminis- 
tration diocésaine (1 ) ; mais il ne paraît pas s'en être souvenu dans 
son administration. 

Mais en quoi consistait la charge d'administrateurs aposto- 
liques, que se partageaient MM. Blain, Urien et de Madières ? 

Ces Messieurs étaient les « délégués du Métropolitain d'Orléans, 
Mgr de Juigné, archevêque de Paris, pour gouverner le diocèse à 
Orléans. » Cette délégation leur conférait tous les pouvoirs de grands 
vicaires ordinaires et, comme tels, ils pouvaient à Orléans tout ce 
que les grands vicaires pouvaient à Paris. 

Mais surgissaient mille difficultés relatives aux dispenses matri- 
moniales et à la conduite à tenir vis-à-vis des prêtres constitu- 
tionnels jusqu'à l'intrusion, où l'impossibilité morale de recourir 
soit à Rome, soit à l'archevêque émigré, rendait excessivement 
laborieuse leur administration. 

A chaque instant, ils avaient à résoudre des cas de conscience 
fort embarrassants. Quand ils avaient du temps devant eux, ils 
s'adressaient alors aux vicaires généraux de Paris, MM. de Dam- 
pierre et M. Emery, qui étaient discrètement en relations suivies 
avec Mgr de Juigné. 

Nous possédons la copie (2) de deux réponses de ce dernier, à 
M. Demadières, qui avait été son élève, au Séminaire de Saint- 
Sulpice. Nous croyons devoir les reproduire intégralement, parce 
qu'elles sont de nature, plus que ne le seraient nos considéra- 
tions, à nous renseigner sur les préoccupations qui agitaient, en 
temps de schisme et de persécution, l'administration de notre 
diocèse. 

Lettres de M. Emery 
à M. Demadières, vicaire général du diocèse d'Orléans. (3) 



2 juin i 796, 

a Je vous avoue, Monsieur, que je suis honteux de m'être ex- 
pliqué si obscurément dans la lettre que j'ai eu l'honneur de vous 

(1) Klie Vinson était un étranger; il était d'Angoulême, où il était né le 
16 juillet 1730. Au moment de la Révolution, il était abbé de Lucct. Par quelles 
circonstances viot-il se réfugier à Orléans f Nous l'ignorons. Sécularisé, il 
acceptait, en 1792, d'être marguillier de Sainte-Croix, devenue cure épiscopale 
Après avoir été maire d'Orléans de mars 1793 à mars 1795, il s'effaçait dans la 
charge de membre du Directoire du département. Il mourut en 1816, dans une 
maison de campagne qu'il possédait à Combleux. Nous n'avons pu savoir s'il 
s'était réconcilié avec l'Eglise. 

(2) Nous en devons la bienveillante communication à M. Lévôque, ancien direc- 
teur au séminaire d'Orléans. 

(3) Sur l'enveloppe de la première, l'adresse est ainsi conçue : Au citoyen 
Demadières, chez M. Demadières, rue d'Illiers, ii. Sur la seconde : Au 
citoyen Demadières, négociant, rue des Minimes, Orléans. 
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écrire : mais je n'ai pas la moindre idée de vous avoir écrit ce que 
vous supposez. 

c Je crois, 1° : que vous pouvez tout ce que peuvent des grands vi- 
caires ordinaires, que vous pouvez à Orléans ce que les grands vi- 
caires peuvent à Paris. Si je vous avois dit que vous le pouvez au 
plus, c'est que j'ai sous les yeux une décision de cour de Rome, re- 
lative aux administrateurs du diocèse de Viviers, qui semblerait li- 
miter leurs pouvoirs et ne pas leur permettre, dans ces cas, ce que 
pourraient pourtant des vicaires généraux ordinaires. Mais je crois 
fort peu expédient de vous entretenir de cette difficulté. 

« 2° Vous pouvez en conséquence, sans faire aucune difficulté, dé- 
léguer tous les pouvoirs que peuvent déléguer de droit tous les 
grands vicaires. 

<t 3° Le cas, sur lequel M. l'archevêque qui avait été consulté, 
étoit celui de la levée de la suspense encourue par le serment 
civique, et il est très vrai qu'il a répondu que les grands vicaires 
n'avoient pas, de droit, les pouvoirs extraordinaires accordés aux 
évoques par le Saint-Siège, que les grands vicaires avoient à cet 
égard besoin que ces pouvoirs leur fussent spécialement délégués, 
et qu'en conséquence, ils ne pouvoient pas les subdéléguer. 

« Il est très vrai que les évoques ont cru communément que les 
facultés extraordinaires à eux accordées par le Pape n'appartenoient 
pas de droit à leurs grands vicaires, et ils contestent la validité de 
ce qu'ont fait ces grands vicaires à qui ils n'avoient pas spécialement 
confié ces pouvoirs. 

c En mon particulier, j'ai toujours cru que les grands vicaires 
avoient ces facultés de droit : il est inutile d'en déduire ici les 
causes ,* mais je n'aurois pas voulu agir en conséquence de mon 
sentiment. Ainsi je n'aurois pas voulu donner à un prêtre, en vertu 
des pouvoirs à moi délégués, la permission de sacrer des calices, 
des autels. Mais j'aurois très bien cru pouvoir, indépendamment de 
cette délégation spéciale, accorder à un curé ou autre prêtre la per- 
mission d'absoudre de la suspense réservée dans le cas où l'utilité de 
l'Eglise m'auroit paru le demander, par des raisons que je n'ai pas 
le temps de vous exposer. 

c 4° Jamais je n'ai pu vous dire qu'on ne pouvoit pas absoudre, 
de loin et par écrit, de la suspense. 11 est évident qu'on le peut, et 
au fond, c'est ce qui lève toute difficulté dans la pratique, parce 
qu'on peut très bien dire ou écrire à un confesseur, que, soit avant 
qu'il ait donné, soit après qu'il a donné l'absolution de ses péchés à 
un jureur, on le relève de la suspense et on le dispense de l'irré- 
gularité. 

« Nous ne connaissons point., à Paris, les pouvoirs, dont parle 
M. Gravina. Si M. l'Archevêque les a envoyés, nous ne les avons 
point reçus ; et dans le besoin on est parti de ce principe que dans 
les cas, où le recours au Pontife est moralement impossible, et 
qu'il y a de fortes raisons d'accorder la dispense, l'ordinaire peut 
l'accorder. 

« Ce que vous m'apprenez de ce qui se passe chez vous ne me 
surprend point. Il arrive à Paris et partout des choses semblables. 
Mais il n'y a pas assez de nerf dans le gouvernement ecclésiastique. 
Des prêtres semblables, qui avertis persévéreraient dans cette 
conduite schismatique, mériteraient d'être interdits. 
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<k Lisez-vous à Orléans les Annales catholiques ; elles sont, depuis 
quelques mois, fort intéressantes. C'est l'abbé Boulogne qui les 
rédige, quoique le nom de M. Sicard se trouve au bas. 

c Ce que vous me marquez d'une lettre de M. de Gap ne me 
surprend pas : il y a quelques évêques à Fribourg très exaltés 
depuis longtemps ; et je puis vous assurer que, sur le point en 
question, ils sont très désapprouvés de leurs confrères, qui ne 
cessent d'écrire et de mander que ceux qui ont fait la soumission 
sont plus dignes de confiance que ceux qui ne l'ont point faite. 

< Vous connaissez, Monsieur, mon ancien attachement pour 
vous. Vous savez combien je vous aimois à votre entrée au Petit 
Séminaire d'Orléans. Tout ce que j'ai appris de vous, depuis, 
n'a pu qu'augmenter en moi ce sentiment. Je me recommande à vos 
prières et vous prie de me croire votre très honoré serviteur et 
bon ami . 

Emery. 

9 juin. 

« Je viens de parler du fait allégué par M. Bla|in] . à M. de 
Dampfierre]. Il a cherché dans ses papiers et il a trouvé ce que 
je vais transcrire qu'il ne vous avoit pas communiqué ; apparem- 
ment il l'avoit reçu dans le temps où il étoit caché. 

« J'ai reçu un rescrit de Rome, 20 septembre, qui m'autorise et 
« ceux à qui fat communiqué mes pouvoirs, à dispenser les intrus, 
« qui se rétractent, de donner cette rétractation par écrit, à condition 
t qu'ils la donneront, lorsqu'il n'y aura plus de danger. 

€ Ceci n'est plus d'usage, puisque le danger est passé. » 

Il continue : 

« 11 y a aussi un bref du pape qui authorise les évoques et ceux 
t qu'il a délégués, de pouvoir dispenser de tous les empêchements 
« de mariage in contracto, excepté celui de rapt, nisi mutuo, et celui 
« de l'affinité spirituelle inter levantem et levatum, et celui des 
« vœux solennels. En surplus, vu la gravité des circonstances et 
a l'impossibilité de recourir à Borne, l'ordinaire entre dans la 
t plénitude de sa juridiction, mas il faut en user sobrement. » 



II 

1 6 février 1798. 
• 

«r Je suis charmé, Monsieur, que vous ayez reçu la brochure. 
Elle est généralement goûtée, mais elle n'est pas de M. l'évêque 
d'Alais, qui a bien écrit sur cette matière, mais n'a pas permis 
qu'on imprima rien. 

« Vous pouvez sans difficulté accorder la dispense. Vous le pou- 
vez : 1° parce qu'il s'agit d'une dispense in contracto, et que d'ail- 
leurs le mariage a été contracté dans la bonne foy. Votre droit 
à cet égard est le droit commun, lorsqu'on ne peut recourir 
à Rome ; 2° Parce que je crois que le pape, par un bref postérieur 
à ceux que vous connaissez, a accordé aux évêques de dispenser 



-80- 

dans les cas qu'il s'étoit réservé, lorsqu'il s'agissait d'un mariage 
déjà contracté. 

« Je croyois que M. V... feroit son séjour à Orléans : il auroit pu 
vous servir. J'imagine que c'est la peur qui lui a fait déserter 
Paris. 

€ On m'a dit qu'à Paris on ne demandoit plus rien relativement 
au serment constitutionnel ; des administrateurs se sont trouvé 
fort embarrassés par quelques prêtres qui ont répondu. Le serment 
dont il s'agit renfcrmoit la fidélité à la nation, la fidélité à la loy, 
la fidélité au roy, la fidélité à la Constitution de 91, et encore le 
maintien de la constitution civile. Apparemment, on ne nous 
demande pas si nous avons rétracté le serment en tant qu'il 
emporte la fidélité au roy, et vous l'avez rétracté tout comme nous. 
11 ne peut même être question de la constitution civile, puisque ce 
sëroit un crime à un ecclésiastique de la supposer existante, et à un 
administrateur d'en pousser l'exécution. Il ne peut donc être 
question dans la demande que de la fidélité à la nation et à la 
loy ; or nous déclarons qu'à cet égard nous n'avons rien rétracté. 

« D'autres ont répondu qu'ils n'avoient rien rétracté aux yeux 
de la loy. 

t Vous êtes bien heureux dans votre département. Ailleurs la 
rage est au comble et il n'est plus possible de douter que l'on ne 
veuille directement abolir le christianisme. Le masque est levé, 
mais c'est pour les prêtres une raison de plus de redoubler de zèle. 

c C'est l'intempérance du zèle qui nous a en grande partie jeté 
dans cet état. 

« Je suis très affligé d'apprendre la mort de M. Pelletier (1). 
J'avois vécu longtems avec lui dans une prison de Paris C'étoit un 
homme très pieux et très sage. Il auroit pu dire ce que nous 
n'avons pas pu savoir, si M. l'Evèque de Langres, ainsi que tant de 
personnes l'assurent, avoit écrit à son clergé de faire ce ser- 
ment. 

« On fait hien encore courir le bruit que le pape a déclaré ce 
serment illicite. Cela est destitué d'autorité et de vraisemblance. 
Mais cette déclaration, si elle existoit, auroit porté sur le serment 
en tant que la royauté en général en auroit été l'objet. Dans ce cas, 
on ne pourroit le prêter sans se rendre suspect d'hérésie. Voilà 
comment le prennent plusieurs évêques du dehors. J'ai vu une 
décision en latin de M. du Mans, qui n'est qu'une justification de 
la royauté en général par les textes de l'Ecriture. 

c Mille et mille assurances d'amité. » 

Ceux qui aiment à se rendre compte d'une situation, ne nous 
en voudront pas d'avoir, par ces deux lettres, si sérieuses, montré 
que l'administration du diocèse, pendant l'ère révolutionnaire, ne 
fut pas une sinécure, et que ceux qui en furent chargés, eurent, en 
plus des soucis de sauvegarder leur liberté et leur vie, l'incessante 
sollicitude apostolique de sauver les âmes. 



l'Hôl 



(t) M. l'abbé Nicolas Pelletier, chanoine, archidiacre de Langres, est mort à 
[ôtel Dieu, le 12 février 17«8 (Reg, de Ste-Croix) : il avait 71 ans ; il était 
déporté et de passage à Orléans. 
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Sur 300 prêtres, à peu près, qui s'étaient retirés à Orléans, 
deux cents au moins s'éluietil, avec un courage vraiment surna- 
turel, mis à la disposition des administraient apostoliques. 

Les deux liers élaient îles étrangers, venus île Mois, de liourges, 
de Tours, d'Angers, de Niinl.es, de Sens, du Mans, do Chartres, de 
llennes.de Saiut-Flour, de Monde, de Versailles, d'Annecy, d'Autan, 
de Soissons... 

Il y avait parmi eu\ des ex-jésuites, îles capucins, des eliarlreux, 
des eélcstius, des (euillauls, des bénédictins, des fenlevristes, des 
eudisles, des lazaristes, des sulpiriens. des oraloriens, des ber- 
nardins, des carmes déchaussés, des minimes et des ehartreux, 
des chanoines réguliers, des chanoines de cathédrale ou de collé- 
giale et des curés prescrits de leur paroisse, parce qu'ils avaient 
refusé de prêter le serment. 

Si Ions ces réguliers el séculiers avaient pu, revélus de l'hahit 
de leur ordre, ou de leur costume ecclésiastique, circuler dans nos 
rues, Orléans aurait eu la physionomie de Home, aux ahords du 
tjuirinal. Mais par prudence, ils évitaient la rue el le grand jour; 
ils ne sortaient que dans l'ombre et hahillés à la laïque, et cela 
pour se conformer à ce décret porté en 1"02 : t Tous les prêtres 
Beronl hahillés en habits de couleur, selon leur goût », par crainte 
d'être insu liés des gens malintentionnés ; el. ajoute la lemme Rou- 
geaux, dans son journal, t pour se déguiser davantage, nos prêtres 
avaient des bourses a leurs cheveux, où ils élaient en queue. » (i). 

Donner les noms, avec quelques lignes biographiques, de tous 
ces prêtres et religieux, qui se dévouèrent aux inlérèls spirituels 
de nos pères, nous entraineruil Irnp loin. Déjà, dans notre récit, 
nous en avons signalé un certain nombre, qui ne peut qu'Être 
augmenté par toui ce qui nous reste à dire sur l'exercice caché du 
culte catholique dans les foyers Orléanais. 

Néanmoins nous croyons 'faire une cxceplion à l'égard de plu- 
sieurs prêtres qui, par leur zèle nu par la notoriété île leur nom, 
se sont distingués de leurs compagnons d'apostolat: nous choi- 
sissons un diacre, un curé de campagne, un curé de ville, un 
ancien supérieur de se ni in aire, mi vicaire sellerai, un ex-jésuile 
et deux chanoines : un Orléanais et un étranger. 

Par eux. nu jugera des autres : car ce que ceux-ci ont fait pour 
Dieu et les Ames, ceux-là l'ont fait avec le même zèle, et toujours 
avec la même intrépidité. 

En 1792, l'abbé Jacques Frédéric Pisskau avait été ordonné diacre 
par i l'évêque du Loiret d, c'était un mauvais début. Mais bientôt 
éclairé sur la situation seliis.malique de M. de Jarente, il quittait le 
Séminaire, déserté depuis 1790 par les Sulpieieus, pour n'avoir pas 
a. recevoir la prêtrise d'un évéque constitutionnel. 11 se relira chez 
son père, honorable négociant, qui demeurai! dans le cloître Saint- 
Etienne, pendant que son frère aine, Claude Michel, comme lui 
dans les ordres, prêtre peut-être, émigrait on Savoie (2). 
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Sans hésiter, il se mettait à la disposition de M. Blain, qui lui 
donna l'autorisation de baptiser, à domicile, cas échéant- Sans 
doute, l'administrateur apostolique l'employa encore, avec les 
autres diacres ou sous-diacres, restés à Orléans, (1) à porter la 
Sainte Eucharistie dans les maisons particulières, où nos religieuses 
réfugiées se communiaient elles-mêmes à l'aide d'une pince 
d'argent (2). 

D'après les actes de Sainte-Croix, d'avril 1793 à juin 1795, 
M. Pisseau administra, onze fois « le baptême » . Dans la formule 
du constat, il écrit toujours : « Pisseau .. n'étant que diacre » ; il 
ajoute, dans un acte de 1794, que, la rigueur de la persécution, 
n'a pas permis de donner « à 1 enfant, fils d'un couvreur de la rue 
des Noyers, un parrain », et que « la marraine a,été une domestique, 
dont il ignore le nom ». 

La première Terreur s'étant calmée, à la suite de la mort de 
Robespierre, l'abbé Pisseau, qui désirait vivement être prêtre, se 
rendait à Paris à l'auberge de la Vache-Noire, rue Saint- Jacques» où 
l'apostolique M. Duclaux, de Saint-Sulpice, réunissait tous les 
sujets de nos diocèses, afin de les préparer aux ordres, qu'ils rece- 
vaient du légendaire évêque de Saint- Papoul II en revenait prêtre, 
(juin 1795) pour reprendre, comme tel, les fonctions d'un ministère 
actif, baptisant, mariant, administrant les moribonds et disant les 
prières des morts pour ceux qu'il avait administrés (3). 

Une semble pas qu'il ait été inquiété dans ses courses apostoliques, 
qui l'entra 7 naient quelquefois hors d'Orléans, à Ingré, à Olivet, à la 
Chapelle Saint- Mesmin. En 1798, il se rendait dans une famille de 
vignerons de la Chapelle Saint-Mesmin, pour suppléer les cérémonies 
du baptême d'un enfant « que j'avais, écrit-il dans l'acte, ondoyé 
quelques années auparavant, la rigueur de la persécution ne 
m'ayant pas permis de le baptiser solennellement ». 

Sûr de ce jeune prêtre, qui avait fait ses preuves sous ses 
yeux, M. Blain l'envoyait vers 1802, desservir l'importante cure 
de Cerdon en Sologne (4), où son nom n'est pas encore oublié. 

Si, un joui, vous pénétrez dans le cabinet de M. l'archiprêtre de 
Sainte-Croix, vous remarquerez, appendu au mur, le portrait d'un 
rêtre, portant la mozette canoniale. C'est un pastel un peu défraîchi, 
signé Boissier (5), et reproduisant les traits de M. l'abbé Eustache 
Paillibt : second curé concordataire de la cathédrale, il avait été 
le dernier curé de Sainte-Catherine, modeste paroisse, enclavée 
entre Saint-Donatien, Saint-Paul, Saint-Pierre- Ensentelée, Saint- 
Maclou, et Saint-Pierre-Empont. 

Par sa conduite courageuse, pendant l'ère révolutionnaire, l'abbé 
Pailliet mérite d'être distingué. En lui consacrant ces lignes, nous 

(1) Nous pouvons nommer MM. Bomberault, Druilhet, Paillet (Laurent) 
Lambert, LarryJBaron et Garnier-Dubreuil ; et, parmi les étrangers, MM. Poujrat- 
Duval et Bernet. 

(2) Chronique du Garmel d'Orléans. 

(3) D'après los actes, il aurait fait, de juin 1795 à 1901» 33 baptêmes, 2 mariages, 
et présidé 24 obsèques. 

(4) En 1835, il devenait chanoine titulaire, il*mourut la même année, à peine 
installé : il n'avait que 66 ans. 

(5) C'est aussi au pastelliste Boissier que nous devons le portrait de Mgx Ber- 
nier, placé dans la salle des Evêques. 



pensons rendre un jnstn hommage au successeur 'le M. Dlain et au 
prédécesseur (le M. Corbin à ta cure de Sainte Croix. 

L'abbé Eustache Pa.illiït avait débuté dans lu ministère parois- 
sial comme vicaire do Saint -Laurent (1781), sa paroisse natale, où 
son père dirigeai! uni; imporlanlo fabrique de poterie. Si.\ ans plus 
tard après avoir été chapelain des Saints Innoccnls. à Saint- 
Aignon, il élail nommé à lu eure do Sain te- Catherine (1789), où il 
succédait, par échange, à l'abbé Scgretier (1). 

Déjà grondait an loin l'orage révolutionnaire. 

A peine avait-il pi'is possession de sa cure que la constitution 
civile du clergé supprimait, sa paroi:-se, rul tachée à celle de Sain t- 
llonalien, confisquait son presbyte ri: et formait son église. Force 
lui fut de se réfugier rue do l'Auge, bien décidé à ne pas aban- 
donner ses paroissiens, dont, à bon droit, il se considéra être le 
euro légitime, tant que l'autorité compétente n'eut pas prononcé la 
suppression de sa paroisse. 

N'étant donc plus fonctionnaire au\ yeux du pouvoir schisma- 
lique, lùislarhc faillie! n'eut pas à prêter le sonnent île fidëlilé à 
la Constitution : il s'y serait d'ailleurs refusé. 

Mais, à moins d'émigrer, d'autres serments devaionl l'atteindre 
dans sa retrailo. N'ayant pas voulu les prêter, il lut arrêté comme 
prêtre réfractai re «I condamné à être déporté : il avait 3CÎ ans. 

Il fit partie du convoi funèbre des h" prêtres Orléanais, dirigés 
sur Bordeaux l'ul-il emliarqué sur un des pontons amarrés h l'em- 
bouchure do la Gironde ? L'auteur de « Nos martyrs do la foi > (2), 
malgré ses consciencieuses recherches, n'a pu le découvrir. 

La mort, sinon in maladie, devait l'ûpargutT. puisque nous retrou- 
vons l'abbé l'aillet à Orléans, dans la première moitié de l'un 1795. 

De suite, le curé de Sainte-Cal hori ne s'installait rue Neuve, an 
centre de son ancienne parois.se, laquelle, en son ame et cons- 
cience, exislail toujours. Mans sa maison, avee l'assentiment de 
M. liiain, son collatcur d'autrefois, il dressait fièrement un ora- 
toire, auquel il donnait le vocable de Sainte- Catherine, pour se 
rappeler son église démolie et. pour se dire, envers et contre tout, 
qu'il était toujours curé de Sain le- Catherine. 

Le voilà sous la sauvegarde de ses paroissiens qui le véné- 
raient, exerçant en cachette son ministère : il baptise et administre 
les derniers sacrements a domicile, et il hénil. autant que possible, 
les mariages dans » sou oratoire • de la rue Neuve. 

Si, dans ce dernier cas, un autre prêtre, sur sa paroisse, est 
demandé par les futurs conjoints, il ne manque pas, dans I acte 
qu'il a rédigé après la cérémonie, de noter que les fiancés i on! été, 
en sa présence et de son consentement, conjoints par M. Lasneaa, 
chanoine d'Orléans » (acte du 39 avril 1801). 

Notre regislre constate que do 1795 (juillet) à 1801, l'abbé 
Pailliel a fait 2! baptêmes, béni \'.i unions et prié a i nbsftques. 

Entre temps, il se dévoua en bon oncle, à I'. .Siuation d'un rteses 
neveux qui devint uu jurisconsulte distingué (3). 

Enfin, le Concordat promulgué, Mgr Dernier, ayant accepté la 

(1) L'abbé Soerotisr fut massacre ■ CuuoheB, pria Ue Cbàim-au-ïaùiia, ]* 
9 «ejilerohre 171)3, comuie nous le rac on le ni in plus loin. 

1 2) M ida m a 1s CliaDoinense Àmicie ils Vh.i.ahet. 

13) .J-B, P.iu-ier, >uMr da premier Miiitit-tt dit lirait Irançais. 
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suppression de la paroisse de Sainte-Catherine, relevait l'abbé 
Pailliet de la charge curiale, et, sur la recommandation de son 
grand vicaire, M. Blain, le nommait, après qu'il eut fait un court 
stage de vicaire de Sainte-Croix, curé d'Olivet. Deux ans plus tard, 
28 avril 18 3, il succédait à celui-ci dans la cure de Sainte-Croix, 
où il retrouvait sa cure de Sainte-Catherine, englobée qu'elle 
avait été dans la nouvelle paroisse de la cathédrale. M. Dema- 
dières, vicaire général, tient à prononcer l'allocution lors de son 
installation. 

N'était il pas juste, qu'après avoir été à la peine pendant plus de 
dix ans, l'abbé Pailliet, sans le désirer, parvint à l'honneur ? 

Rappeler ce qu'il fut, à Olivet et à Sainte-Croix, dépassant le 
cadre que nous avons arrêté, nous nous contenterons de reproduire 
deux documents, qui honorent sa mémoire. 

Quand les paroissiens d'Olivet apprirent la nomination de leur 
curé à la cure de la Cathédrale, ils adressèrent à l'Evêqua d'Orléans 
la pétition suivante : 

« Monseigneur, 

« Vous exposent les fabriciens d'Olivet (1), en leur nom collectif et 
en celui de tous les habitants de la commune et supplient Votre 
Grandeur de considérer : 

« Que M. Paillet, que vous avez daigné nommer à la haute 
dignité de votre église cathédrale, est incapable de remplir cette 
place à raison de ses infirmités habituelles et contractées pendant 
la tourmente révolutionnaire ; 

« Qu'ayant été attaché à cette église en qualité de vicaire, il 
n'a pu s'acquitter de ses fonctions qu'avec la plus grande diffi- 
culté ; 

« Qu'à différentes reprises il a été attaqué d'un rhumatisme qui 
faisait craindre pour ses jours ; 

< Que l'état sédentaire, auquel ses occupations journalières 
l'attachaient, était la seule et véritable cause de ses infirmités ; 

« Qu'un plus long séjour dans Sainte-Croix aurait infaillible- 
ment causé sa perte et vous aurait privé d'un sujet aussi estimé 
qu'estimable ; 

« Que depuis sa résidence à Olivet sa santé s'améliore et que ses 
infirmités sont moins continuelles grâce à la salubrité de l'air ; 

< Qu'un ministère ambulant lui est nécessaire pour sa santé, 
tandis qu'un ministère aussi fatiguant (sic) et aussi sédentaire que 
celui de la cathédrale lui ruinera totalement la santé, deviendra 
son tombeau et ne peut que lui porter le plus grand préjudice ; 

« Dans ces circonstances et par ces considérations, les fabriciens 
et les habitants susdits supplient Votre Grandeur de leur laisser 
leur pasteur, leur père, leur appui, leur soutien, pour exercer au 
milieu de nous un ministère qu'il a étendu dans toutes les 
branches, pour procurer à ses paroissiens la religion, le bonheur 
et la paix. » 

(1) En 1805, les fabriciens d'Olivet étaient MM. Bernardeau-Fouqueau, Guil- 
laume-Langlois, Jacques Robinet du Bois, et Jean Rimbert-Duru. 



Si fortement tiififîvt'-s <|iie fussent les considérants de la pétition, 
Mf-'i- Jtn.'j'iMcr maintint sa décision ; et M. Pailliet devint curé de 
Saiulo-Croix : il ne le fui que deux ans, assez pour ne laisser que 
des regrets à ses paroissiens : témoin l'épilaphe laline arrivée sur 
sa tombe, au cimetière de Saint-Vinceut, et dans laquelle toute sa 
carrière sacerdotale est résumée : 

Hic jacet 
Joiiannbs ÏÏaptista Eustaciiil's Pailliet 

GaNONICCS. I'iCMIEMI lhli:S ECC.LHSI.E AliHELlAHENSIS 

Et rector Pakocbu Sauctji Cmicts, 
cliristlah.e huhilitatis exemplo carus, 
cunctis affabilis, ab eonoribuh al1ehus, 
caritatis et vig1lant1& pastorali /.elo cojijiendabilis 
Omnium sibi a 
Sbd he 
dliobus tantu11 ahhis sus pakochle cuham p 

OllIlT AURELI* DIE 12 MaHTII MDC 
AnNOS CIRC1TER 50 

Requibscat in Page (t). 

Une des victimes de l'hospitalité sacerdotale, à Orléans, eut pour 
historien un ablié Fores t. Orléanais, réfugié à Orléans, dès le 
début de la Révolution, il étai! bien placé pour reeucllir ses maté- 
riaux ; il semble iiihiic qu'il s'y était préparé en écrivant, d'après 
des documents fournis par M. lïorraud, procureur, la vie d'un 
autre martyr Orléanais, le II. P. Isaac Jogues, massacré par les Iro- 
quois (2). 

Toutefois, si l'abbé Pierre Fores t n'avait été que biographe, nous 
ne l'aurions pas admis dans cette étude. Mais, dans les actes de 
Sainte-Croix, il appiiro.il comme un îles prêtres, qui, sons la Terreur 
su sont le plus dévoués nu mini.-: lire des aines. A ce titre, il mérite 
la notice, que nous lui consacrons, d'autant, que sa carrière sacer- 
dotale fut esse/, mniivcmentée. accidentée- même. 

Jean-Bapthti:- Pierre Fonsr, naquit, le i février 1734, sur la 
paroisse do Sainl-Hilaire, où son père tenait boutique de marchand 
orfèvre. Il eut un frère, Léonard- Nicolas, qui fut prêtre comme lui, 
et qui, né après lui, devait lui survivre (3). 

Elève des Jésuites, qui dirigeaient le collège d'Orléans, Pierre 
voulut l'être lui-même Sun noviciat 1er miné, ses supérieurs en 1750 
l'envoyaient professer à Mois ; en 1762 il élail h peine installé à 
La Flèche, comme répétiteur, que la eompiiiinie delésus élait, sur 
la motion du roi de France, supprimée pur le pape Clément XIV. 
Libre, l'ex-père Fores! put rentrer dans son diocèse d'origine, et y 
sollieiier un bénéfice, qui convenait à ses goûts d'étude cl de prédica- 
tion. Vers 1779, il obtenait, à la collégiale de N.-D. de Cléry, une 
stalle de chanoine. 

En vrai Orléanais, Forest l'aîné avait l'humeur guépine, qui le 
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portait à l'épigramme, voire à la satire, Son collègue, Florimond 
Segretier. curé de Saint- André-lès-Cléry, ayant été nommé, en 
1779, chanoine de Sainte-Croix, il lançait cette inoffensive guépi- 
nade : 

Qui l'eût cru ? Cependant le fait est avéré, 

On a mis en Sainte-Croix, la croix de Saint- Aridré. 

Le uom de Forest ne se trouvant plus au tableau des chanoines, 
en 1782, nous soupçonnons qu'il dut résigner sa dignité à la suite 
d'un écrit satirique, dans lequel, sous le voile de l'anonyme, il 
visait son doyen, Messire Clément Pain. — Que devint-il? 

Ne se serait-il pas rendu dans la capitale, où il aurait fait maintes 
prédications ? 11 existe une « lettre de l'archevêque de Paris, contre 
les erreurs débitées, cette année, dans la chaire de Saint-Leu, par 
M. l'abbé Forest, ci-devant jésuite, qui n'en a quitté que l'habit ». 

Malencontreusement cette lettre est sans lieu, ni date, si bien 
qu'on ignore, si elle est antérieure ou postérieure au canonicat de 
Forest à Gléry. Quoi qu'il en soit, elle ajoute un trait original à la 
physionomie de Pex-jésuite, de l'ex-chanoine, qui finit par être 
l'auxiliaire de M. Blain aux pires jours de la Révolution. 

Tout se réunit pour nous faire avancer que l'abbé Pierre Forest 
était, à Orléans, en 1792, qu'il s'intéressa au sort de Mlle Poullin 
et de son hôte, ex-jésuite comme lui, l'abbé Dervillé, et qu'il com- 
posa, dans sa retraite, P abrégé de leurs vertus (1). 

Mais où logeait-il et qu'y faisait-il ? C'est ce que nous pouvons 
dire avec les actes de Sainte-Croix. 

Son champ d'action est spécialement le faubourg Saint- Jean, le 
territoire de Saint- Laurent, et plus tard, la rue d'Escures. 

Dans le premier baptême qu'il fit, en janvier 1794, d'un enfant 
né sur la paroisse de Saint-Paterne, il est à la fois ministre et 
parrain ; mais l'acte ne dit pas où il réside. Ce n'est que dans un 
acte de baptême, du 12 avril 1795, qu'il se dit hôte de Mlle Mar- 
chand, qui demeurait au 93 du faubourg Saint- Jean ; il conféra 
le sacrement en « sa chapelle dite de Saint- Pierre ». son patron. 

Dans le même mois d'avril 1795, Victoire-Flore Dumond, née rue 
des Minimes, est présentée « dans ce même oratoire, chez Mlle Mar- 
chand ». En mai 1795, ce sont d'autres enfants de la paroisse Saint- 
Laurent, notamment la fille d'un marchand de chevaux, qui lui est 
présentée « en sa chapelle » improvisée. 

La loi, qui autorise la réouverture des églises, est à peine datée 
du 30 mars 1795 que, le 2juin, Pierre Forest baptisa, dans la cha- 
pelle de la Boêche, la fille d'un vigneron, puis, le 10 juin, dans le 
même local, deux enfants Raguenet, un enfant Tassin et encore la 
fille d'un vigneron de la paroisse Saint-Laurent. Mais pour Forest, 
nous fait observer le petit-fils d'un de ces Raguenet (2), cet usage 
de la chapelle du château de la Boëche, n'est que la conséquence, 



(1) Voici le titre exact : l'Héroïsme de la charité, ou vie de Mlle M. A. Poul- 
lin. — Orléans, à l'imprimerie de Guyot aîné et Beaufort, rue des Trois-Maries 
n* 19. — Il n'y a pas le nom de l'auteur. 

(2) Tous les renseignements que nous donnons sur les familles Tassin et 
Raguenet, dont l'abbé Forest fut comme le chapelain, nous ont été obligeamment 
donnés par M. Octave Raguenet de Saint-Albin. 
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. ou le prélude peut- Être, d'une pieuse intimité avec la famille 
Tassin. 

La vénérable veuve (le Charles Tassin, seigneur de la Chaussée 
et de la Boiiche (1), et ancien maire d'Orléans ide 175;. à 1756), était 
Marie-Madeleine Jousse. Cetlebonne vieille, qui intervient dans 
l'un des deux a.l.'S, eouime marraine de Fugénie-Marie-Maiieleine 
llaguenet (-1. est dite tri s meule de l'enl'anl et elle se laisse qualifier 
de o Dame (le la Boikihe a, dont elle étail propriétaire depuis la 
mort de son mûri. 

Or, elle avait pour fils Charles -François Tassin, seigneur de 
Charsonville, et ancien grand maître des eaux et foréls; celui-ci 
demeurait nie d'Ëscures, dans un hôtel, connu sous le nom de 
la Grande Babylone (3). 

C'est là que, le 2 mars 1797, nous retrouvons Jean- Baptiste- Pi erre 
Forest, qui, déclare-f-il dans l'acte, supplée les cérémonies du bap- 
tême a en son oratoire de la rue d'Ëscures », à une lillo ondoyée 
depuis le \1 octobre 1795. 

La famille patriarcale, qu'abritai! colle rielie demeure, avait 
grand besoin d'être consolée : une immense douleur peignait au 
cœur de tous ses membres M. Tassin de Cliarsonville, de sa pre- 
mière femme. Marie-Aune Colas des Francs, avait eu huit 
enfants (4). L'un d'eux, M. Tassin île Mnnlcour, prévenu de compli- 
cité dans le iniel-ii]M.'iis. ilonl Léonard llourdon prétendait avoir été 
victime (17 "macs 179:1). «voit élé guillotiné, a Paris, le 12 juil- 
let 1794 Remarié à Clémence de Chcnard, il avait eu encore un 
fils, Tassin de Mcssilly. Ile sont les deux enfants de ce dernier, qui 
avait épousé (ienoviève Colas de Malrunsse, que Pierre Forest avait 
baptisés en 1705 et en 1797, dans l'oraloire de <l la grande Baby- 
lone » La vieille douairière, Tassin-Jousse, « dame de la Boëehe », 
figura au hapléme comme bisaïeule des baptisés el comme marraine 
de l'un d'eux. Ce fut donc cette aïeule vénérable, qui, ayant attiré 
chez elle i'ex-jésuite, l'introduisit chez ses descendants, pour les 
consoler dans leur affliclion 

Le nom de Pierre Forest disparaissant de notre registre, après 
mars 1797, ou peut sou promu.']- (pie sa santé ne lui permit pas do 
continuer son ministère à l'hèle! de la rue d'Eseures. 

Il mourait, quelques jours avant l'installation de Mgr lîernler, 
le 21 juin 1NU2, rue des L'imrre tiers n u f) ; il avait b'2 ans. Son frère 
Nicolas Léonard, ancien curé d'Audeglou, lui survécut : nommé en 

<1) L» Buiicho rolevail jadis du château toodal do la Chauaaoe, lequel, apréa avoir 

(!l Elle lut la mère da tau M. le comte Ludovic dea Francs. 

(4) Voici les no», des lia il tils et Allés de M. Taséin de Charsonvillo : 

Mme l J iarr B Aleiandro do l ; aa K o Je Msux, née Marie-Anne Tasaio ; 

M. Tiaein de Beaumont : 

Mme la viooniLe.se d'AI*s; 

Mme de Lojna. de Morott, qui. dans son bfltel des Ovoa, rue Sainte-Auae, 
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1803, chanoine honoraire, il décédait, en 1814, nie Saint-Eloi n° 3. 
Gomme on le voit, Jean Baptiste Pierre Forest avait bien des titres 
pour être tiré de 1'omhre, où nos insouciants chroniqueurs l'avaient 
laissé. 

Nous rapprochons de Pierre Forest l'abbé Landais, parce que 
l'un et l'autre furent, pour ainsi dire, les chapelains de la si nom - 
breuse famille Tassin. 

Jean-Baptiste Landais naquit, en 176^, à Orléans, sur la paroisse 
de Saint- Paul. A peine ordonné prêtre, en 1786, il devenait vicaire 
de Gravant. Quand l'abbé Millot, supérieur du Petit-Séminaire de 
Meung, dut résider à Romorantin comme chanoine de la Collégiale, 
l'évèque d'Orléans, Mgr Jarente d'Orgeval, lui donna pour succes- 
seur, en 1789, l'abbé Landais. C'était un excellent choix. Le nou- 
veau supérieur était sans doute bien jeune, — il n'avait pas 
30 ans — mais, aussi pieux qu'instruit, il inspirait toute confiance. 
Il y répondit si bien qu'entre ses prédécesseurs à Meung sa 
figure se détache pure de toute compromission schismatique, auréo- 
lée même du titre glorieux de confesseur de la foi. 

De par la Constitution civile du clergé, le serment, imposé atout 
prêtre fonctionnaire, atteignait les directeurs de séminaire. Ainsi 
que MM de S. Sulpice, pour le Grand-Séminaire d'Orléans, le supé- 
rieur du Petit-Séminaire de Meung préféra quitter ses hautes fonc- 
tions que les conserver en prêtant un serment contraire à sa 
conscience ; et, aussi courageusement que loyalement, l'abbé Lan- 
dais crut devoir aviser de son intention c l'évèque du Loiret ». Celui- 
ci, ne sachant où lui trouver un remplaçant, se résignait à la ferme- 
ture d'un établissement, qui était la première pépinière de ses 
futurs clercs (1). 

Ce fut alors que le supérieur démissionnaire adressa à la muni* 
cipalité de Meung la lettre suivante : 

A Meung y le 21 janvier 1791 . 
<l Messieurs, 

a Décidé, conjointement avec les cinq professeurs (2) de ce 
« séminaire, à ne pas prêter serment, je me suis adressé à 
« M. l'évoque, pour le prier de nous remplacer. Le prélat aban- 
« donne son établissement, qui a rendu les plus grands services, et 
< ne veut point nous donner de successeur. 

« Je vous prie, Messieurs, pour l'intérêt général, de pourvoir à 
c cette maison et de nous tracer la marche, que nous devons 
a suivre. 

« J'ai l'honneur, etc. 

« Landais, supérieur. » 

C'en était fait du Petit-Séminaire de Meung, mais l'honneur sacer- 
dotal de ses directeurs était sauf (3;. 

(1) Cfr. Les Petits-Séminaires d'Orléans, par le chanoine Cochard, 1" par- 
tie. 

(2) Nous ignorons leurs noms : nous pensons qu'on peut compter parmi eux ; 
M. Pisseau (Claude-Michel) ; M. Maillot, qui devait se déjuger, et M. Picot de 
Neuville, le futur fondateur de a l'ami de la Religion ». 

(3) Sans doute, il se rencontra un prêtre assermenté assez téméraire pour 



Par le fail mémo qui" 1 l'abbé Landais élnit réfraolaire, il était [>ris- 
sible de la déportation. Ce fut le sorl qu'il subissait, deux ans après 
son refus de serment. Arrêté en mars I7!.t3, aven soixante autres 
prêtres Orléanais, il élail incarcéré à lUave (avril), d'où il (levait 
être déporté à Madagascar. Mais lu présence d'une flolte anglaise 
dans la mer de lïiscaye fit renoncer le gouverne ment à ce projet 
homicide. Homicide n cl ait pris moins le séjour dans les affreuses 
casemates du t'oi'i du lia, ou du l'aie de Blaye. 

M.Landais faillit réprouver avec, neuf do ses concitoyens (1) : 
n'ayant pu élre compris dans le renvoi à Orléans des 14 prêtres 
sexagénaires (i) ou infirmes, ordonné au commencement de 
juin 17SÎ3. il dut subir, pendant trois ans, l'effroyable séjour des 
easemales el des pontons Lie I Slave, Iransféré malade à l'hospice de 
Bordeaux, il y fut ramené après guérison. l'nis, en 1794, il était 
embarqué sur le ponton Le Jeaiily, amarré à l'einbouolmre de la 
Chaienlc. Lii. il se retrouvait avec MM. de lllanbisson. ancien vicaire 
général de Mgr de Jarenle, et Mopinol, chanoine régulier. 

Il y avait cinq mois qu'il vivait enfermé <i dans les flancs téné- 
breux > du vaisseau-ponton, que, profilant du décret de fé- 
vrier 1795, qui proclamai! la liberté des cultes, tous ses compa- 
gnons, après avoir reçu calices, bréviaires, missels et plumes, rédi- 
gèrent une iisstifirtfwii île prières. « comme un moyeu propre à pro- 
curer la plus granité gloire de Dieu, leur salut et celui de leurs con- 
citoyeus » (3). La formule 1res édifiante de celle association spiri- 
tuelle, rédigée, croit-on, par le chanoine Mopinol, est signée de 
1(> prêtres, parmi lesquels MM. de Klaubisson et Landais (jeudi- 
saint, 3 avril I795). ■ 'ans 4e telles dispositions, d'urne et d'esprit, 
nos saintes victimes surent garder, au milieu de leurs épreuves 
les plus poignantes, un front brillant de sérénité * Voyez donc 
ces brigands la, disaient les féroces officiers des Dtnix-Associës, 
plus ils souffrent, plus ils sont contents ». 

Quelques jours après. Le Jcnnhj, ayant élé désarmé, nos prèlres, 
débarqués l'urenl rcparlis à Uochel'orl et ;i lirouage, à lj kilomètres 
de cette ville, puis ramenés a Saintes, d'où ils devaient, être rapa- 
triés huit mois plus lard. 

A colle nouvelle, 3,000 livres, souscrites par les catholiques d'Or- 
léans, leur étaient remises, pour se procurer ries vêlements et des 
vivres, plus deux sous pur lieue, qui leur lui'enl alloués par le dis- 
trict de Maintes C'est nvocce viatique corporel que nos prêtres re- 
gagnèrent, en décembre 1796, Orléans, qu'ils avaient quitté trois 
ans cl demi auparavant. 

accepter d'une municipalité intéressée le direction du séminaire; maie faute d'é- 

. .'. . ;...;',. :".'■': \Îm'. "ÂiKi.iin, BeJictnis,' Dad^ic, l.eiiroton,. 

. l'iiliS. 

(îl MM. Au-cr. r,,,,-,.,,,, (JrMsuier, llulim, Cirard, i.oiaeau (L.-lvi, Loiaesu |P.l, 
ne la Borde, Ibtfn, Motin de Lot! (J.-A.), Mot in de Lots (L.-J), Prjvé, 

(3| V. l'e lormulkire, p. 46, da o Nos martyre de la loi ., par M- la ohanoi- 

La Semaine ni.iyieiise de Pèriguem a publié [Sfl août 1903), le tenta d'un 
iaaeau le SMM, la H m(l 1795 », et aigu/' par 

uvont m M. do Blanbiason, ni M. Mopinol, mais 
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L'abbé Landais, ce nous semble, les devança, ainsi que MM. Bre- 
vet, curé de Lion-en-Beauce ; Massion, ancien prieur des Carmes 
de Blois, et Mojou, chanoine de Gien et curé d'Yvoi-le-Pré. Le 
ministre do la Police écrivait, le premier jour complémentaire de 
l'an IV (23 septembre 1795) au commissaire du pouvoir exécutif, à 
Orléans, <r qu'il avait autorisé leur transfert, pour y être plus à 
portée de recevoir de leur famille les secours dont ils pouvaient 
avoir besoin ». En même temps, il reprochait au commissaire du 
pouvoir exécutif à Saintes « de les avoir laissés partir seuls, avec 
de simples feuilles de route ; et il donnait l'ordre d'arrêter ceux 
qui se présenteraient dans de pareilles conditions • (1). 

Tout porte donc à croire que l'abbé Landais et ses compagnons 
arrivèrent à Orléans dans le courant d'octobre 1795, pour être in- 
ternés dans la maison de réclusion de la Croix ; il y resta encore, 
près d'un au, jusqu'au 19 fructidor de Tan IV (6 septembre 1796), 
jour où eût lieu sa radiation. 

De sa dure et délétère captivité, Landais rapportait une santé 
délabrée ; le repos et des soins purent l'améliorer, mais non la ré- 
tablir. Mais ce repos ne devait pas être l'inertie. — Il était prêtre; 
il voulut vivre en prêtre, ayant le souci des âmes, qui se réclamaient 
du prêtre — pour vivre elles-mêmes. 

Bien qu'épuisé par trois ans de captivité, dont la maladie aggrava 
le poids, en altérant à tout jamais sa santé, l'abbé Landais se mit 
courageusement à la disposition de M Blain, pour exercer en secret 
le ministère, soit à Orléans, soit à la campagne. Il semble, en 
effet, d'après un acte de Sainte -Croix, mais sous une date fau- 
tive, qu'il ait conféré le baptême, en février 1797, et dans un 
oratoire sis rue de l'Ecrivinerie, à deux enfants d'ouvriers : Bâche 
et Daudin (2). 

Mais, pour reprendre des forces, l'abbé Landais avait grand 
besoin du grand air des champs et d'un repos moral, qu'une ville 
populeuse ne pouvait lui donner. Il accepta donc l'hospitalité, que 
lui offrait, en pleine Beauce, une noble famille d'Orléans. 

Son chef était Guillaume-Prosper Tassin de Villepion, marié à 
Anne-Suzanne-Andrée Leclerc de Douy. Procureur du roi au 
bailliage d'Orléans, puis commissaire du roi près la Haute-Cour 
nationale d'Orléans, il s'était retiré au château de Villepion (3), 
après que celle-ci eût été supprimée, et que son beau-frère, Tassin 
de Montcour (4), eût été guillotiné à Paris, car, à ce double titre, 
suspect aux jacobins d'Orléans, il devait tout craindre de leur 
fureur. 

Près de lui étaient accourus ses fils : Charles -Guillaume Tassin 
de Villepion ; Tassin de Nonneville, dont la femme était née 
Thérèse Defays d'Ossinville ; et Augustin Tassin de Gourville, qui 
avait épousé Adrienne deBarante. Là se trouvaient encore M. Tassin 

(1) Archives du Département du Loiret. 

(2) L'acte de baptême, attribué à Landais, est daté de février 1795, et a été 
rédigé sur preuve testimoniale. Les témoins se sont trompés, car, en 1795 
l'abbé Landais était encore sur le ponton Ijî Jeanty. 

(3) Le château de Villepion, devenu si célèbre en 1870, appartient maintenant 
à M. le vicomte G. de Montmarin. 

(4) L'infortuné Tassin de Montcour était marié à Félicité-Elisabeth Leclerc 
de Douy. 
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de Villiersel M. Alexandre Dugaigneau de Champ val lin s, dont la 
mère était Tassin. 

Ce n'est pas pour répondre h un mouvemonl rie onciosité généa- 
logique que nous avons nommé Ions les bêles du rhàlcau de Ville- 
pion. D'après les arlesrie Sainle-Crnix, lotis furent lys témoins et 
les auxiliaires du ministère que l'abbé Landais dans ce coin, de la 
Beauee Orléanais, rievail exercer, de 1797 à 1802. 

Le château de Villcpion, sis entre Loigny cl Torminiers, dépen- 
dait de celle dernière paroisse, qui. avant le Concordat, faisait 
partie du diocèse d'Orléans. Son curé légitime, Vrain l'ilatte, ayant 
émigré, elle était desservie par un iulrus, foularive, ancien vicaire 
d'Artenay. On comprend dès lors qu'une famille, aussi éprouvée et 
foncièrement catholique, ait tenu à avoir près d'elle un prêtre 
iiisennenlé. pour se proenrer les secours religieux ci en faire béné- 
ficier la population, au milieu de laquelle ils vivaient, et qui, en 
majeure partie, se IciiaiL à l'écart des curés assermentés de Teruii- 
niers et de Loigny (1 ). 

M. l'abbé Landais.de 1797 (aoùl) a 1802 (décembre), devait 
conférer 39 baplémes et bénir 1 mariages. Les actes de Sainte-Croix 
ne nous disenl pas s'il baptisait ou mariait à domicile, ou dans la 
chapelle rie Villcpion : ils nous apprennent seulement que les 
enfants à liapliser étaient nés soit :i ïerminiecs. soil à Loigny, 
soit à Faverolles, soit à ttouvray Sainte-Croix, soit h St-Péravy- 
ia-Colombe. Dans plusieurs de ces baptêmes, les châtelains et lus 
châtelaines de Villcpion sont parrains ou marraines. 

D'après les registres paroissiaux de Torminiers. nous consta- 
tons que l'abbé Landais n'était pas seul à administrer les sacre- 
ments dans cette partie (le l'andiidiaroné de Beauce. ils citent 
comme ayant, pendant lu période révolutionnaire, baptisé des 
enfantsnés sur fa paroisse de Tcrminiers : le Konlevriste Mali voire, 
ancien curé de La Chapelle Onxerain, qui résidait à f'alay (2) ; 
Peyre, prieur d'Orgères ; llanrietierl, curé de lluêtre ; lloisard et 
Lasnier. curés de Tillay-le-Peneux ; liariinier. curé de Montigny ; 
les curés de Neuville ; rie Meung ; ri'Anrieglou ; rie llellôgarrie ; de 
Sougy ; de Lumcau ; MM. Peigne, prêtre ri'l.irléans ; Auriée, prêtre 
rie Chàleauriun. M. Vrain Pilalle, de retour de son émigration, 
résida quelque temps à Orléans, où nous le voyons conférer le 
baptême ;i un pelil-lils rie M. C-I'rosper I assin de Vil lf[iii.n (l'OG). 
Puis, vers 1800, il reparut à Torminiers, qu'il quitta vers 180- (■''). 

En relevant la présence de tous ces prêtres exerçant le ministère 
à et aulour de Terminicrs, nous nous proposons do montrer que 
nos campagnes n'avaieni pas été désodées par les prêtres lirièles, ou 
redevenus fhb'les par la rétractation du serment. 

Le dernier baptême fait par Landais étant du C> décembre 1802, 
tout nous porte à présumer que le chapelain de Villepion se retirait 
à Orléans, où, aidé par M. ftlaiii, l'évèque lleruiec travaillait a. 
réorganiser sou immense dioeèse. Les prêtres, digues et méritants, 
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comme l'abbé Landais, étaient trop rares pour être laissés de côté. 
L'évoque d'Orléans, ne pouvant le nommer à la cure de Terminiers 
annexée au diocèse de Chartres, résolut de le mettre à la tête de la 
cure de Patay, qui le laissait dans le milieu, où il s'était bien trouvé 
de vivre pendant près de six ans (1803) Mais, hélas ! il ne devait 
pas longtemps supporter les fatigues d'un ministère actif de 
restauration. 

Après trois ans au plus de séjour à Patay, Mgr Bernier lui confiait 
la cure plus importante de Saint- Nicolas de Meung (10 décembre 
1805), où il succédait au célèbre abbé Desjardins, qui avait démis- 
sionné, au grand déplaisir de son évêque (1), pour être, à Paris, 
secrétaire de la Légation romaine. 

Mais le curé Landais était à bout de forces. Ses paroissiens, qui 
l'avaient apprécié comme supérieur du Petit Séminaire, le virent à 
l'œuvre juste assez de temps pour le regretter comme pasteur. 
Après quinze mois de ministère, leur sympathique curé mourait le 
Samedi Saint, 28 mars 1807, achevant sa carrière sacerdotale là 
môme où il l'avait commencée, en bon et fidèle serviteur du Christ, 
qu'il avait servi et confessé. Il n'avait que 47 ans. 

L'administration diocésaine l'avait en si haute estime que l'un des 
vicaires capitulaires (sede vacante), M. Mérault, se chargea de faire, 
en chaire, & V Eloge funèbre (2) de Jean -Baptiste Landais, mort 
curé de Meung-sur- Loire ». Picot, dans L'Ami de la Religion, n'a 
pas manqué de rendre hommage à l'ancien supérieur du Petit Sé- 
minaire, dont il avait été jusqu'au bout le collaborateur 

Assurément, l'abbé Landais est une des figures les plus véné- 
rables et les plus sympathiques de notre ancien clergé. 

Parmi les prêtres exerçant le ministère à Orléans, pendant la pé- 
riode révolutionnaire, il y eut aussi des chanoines de chapitre ca- 
thédral ou collégial. Parmi eux. il convient de distinguer le 
dernier chantre de Saint-Liphard de Meung, Laurent Aignan. 

Il naquit en 17f>2, à Orléans, sur la paroisse de Saint-Hilaire ; il 
fut baptisé par Aignan Aignan, chanoine de résidence de Sainte- 
Croix (3). Ordonné prêtre en 1777, il fut successivement vicaire 
d'Arthenay ; curé de Monthou (1778) ; et chanoine de Meung (1783). 

A la suppression de la collégiale de Saint-Liphard, dont il était 
chantre, il n'accepta pas de poste soumis au serment de la constitu- 
tion civile du clergé ; mais il se retira à Orléans, où il reçut l'hos- 
pitalité chez de pieuses personnes, Mlles Marie et Anne Serré, qui 
demeuraient, rue des Africains n° 2, sur la paroisse de Saint- Pierre- 
le-Puellier. 

Autorisé par M. Blain à se créer un oratoire domestique et ayant 
reçu du même tous les pouvoirs pour exercer, à l'occasion, le mi- 
nistère, il conféra le baptême ou bénit les mariages, soit à domicile, 
soit dans son oratoire, de 1795 à 1799. 

Il avait traversé sans encombre la première Terreur ; il pensait 

(1) Dans une lettre que, le 29 mars 1806, il adressait au cardinal Gaprara, 
légat, Mgr Bernier regrettait a l'inconstance de M. Desjardins. » (Arch. de l'Evé- 
ché d'Orléans). 

(2) Elle tut imprimée à Orléans par l'imprimeur Guyot Beaufort. Nous n'avons 
pu retrouver un seul exemplaire de cette plaquette rarissime. 

(3; Nous en parlerons plus loin : il était né à Digne. 
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qu'il en sérail île nu* 1 mu prmi* lu .icconde, celle lia Directoire, sans 
ileux prêtres, qui, saus le vouloir et peut être sans le savoir, furent 
sinon la cause, (lu moins l'occasion île >ra arrestation. 

L'ombrageux Directoire, depuis 17IJ6, voyait, des complots par- 
tout ; et, pour l's déjouer, il avait donné ordre à la puliee provin- 
ciale (le rediudder de vigilance il l'égard îles réfractai rcs. Aussi, en 
17h7, nos a prêtres insermentés qui circulaient librement dans les 
rues o, sous le regard des commissaires scandalisés, durent à nou- 
veau se cacher. 

Mais, les dénonciations anonymes ou autre- plenvaieut tant à 
l'administra tien déparlemenlale qu'au ministère de lit police, signa- 
lant (i les émissaires à tonsures », qui, soit en ville, soit à la cam- 
pagne, n mettaient tout en usage pour corrompre l'opinion pu- 
blique, en semani les propos les plus séditieux cou Ire le gouverne- 
ment et en prônant - les amis de la société réactive », pour provo- 
quer le rétablissement de la royauté. 

Parmi ces prétendus émissaires, deux surtout, les prêtres Ba- 
taille, curé de Laas, el Miebel, élaient dénoncés comme d'affreux 
réactionnaires. 

i A Orléans, lit-on, dans un rapport en laie du 26 janvier 1 7147, 
le prêtre Bataille va et vient, tantdl muni d'une patente de, forain, 
lanlol déguisé en commis voyageur ; il n célébré la inesse de mi- 
nuit et il prêche socrèlemenl. la ruine de la République ». 

Décidément, tant que ces prêtres ne. seraiwtt pas suit* les verroux, 
la llépubliquc sérail en danger. Aussi la police locale détacha de sa 
mente ses plus fins limiers, pour découvrir où ils gîtaient. Ceux-ci 
lui désignent plusieurs maisons, baillées pur des personnages sus- 
pects. D'abord, on perquisitionne chez Mme Michel, rue de Gour- 
ville ; chez, des ex-religieuses, retirées rue Sainte-Anne, et chez 
Mlles Leuormand, rue Mes Chevaux. 

Enfin, le 1 " décembre 1797. la force publique cerne le n° 2 de la 
rue dos Africains. Le juge de paix. I.emcslc. y peiiel.ru, avec son 
greffier el desagents : il somme Mlles Serré de lui dire si elles 
recèlent les citoyens flalaille et Michel, contre lesquels il a un 
mandat d'arrêt. Les deux sœurs ont beau lui répondre que ces 
deux citoyens ue sont pas chez elles, le juge du paix ordonne aux 
agents de faire perquisition de la cave au grenier. Ils découvrent 
d'abord dans une chambre des orneiucnls d'église, « le tout neuf et 
ne paraissant pas avoir servi » ; — il y a donc des prêtres, — et 
les voilà furclanl dans lous les eénaolus. jusqu'au grenier, où ils 
aperçoivent Molli un individu qu'ils amènent devant le citoyen 
I.emeslc. Celui-ci aussitôt demande au prévenu ses nom et prénoms, 
el ses qualités. Aignan les décline, mais, en déclarant qu'il était un 
ex chanoine, il ajonlc qu'il n'a pas prêté serment, i parce qu'il n'est 
pas compris sur aucune liste d'émigrés s S'aperrevanl sans doute 
alors que la porte, donnant sur la rue. n'est pas gardée, il y conrt 
pour s'évader, Mais arrèlé sur le seuil, il est ramené devant le 
juge de paix, qui lui reproche sa vaine tentative. « J'aime 
mieux prendre la fuilo, réplique le chanoine, qu'avoir à répondre » 

"u le f'iuille alors, el on saisil sur lui on hrévïaire el diverses 
pièces de papiers, écrites de sa main ; il prolesle n'avoir fait aucun 
acte du culte depuis la loi du 19 fructidor, an V (fi septembre 1797), 
et n'avoir dit lu messe, dans la maison que pour lui seul : ee qui 
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était vrai (1). L'interrogatoire terminé, on mettait sous scellés 
280 volumes, plusieurs brochures et des effets ; puis Laurent Àignan 
était conduit à la prison, aux Minimes, pensons-nous. 

En 1793, Mlles Poullinet Barber on, pour avoir recelé des prêtres, 
avaient été guillotinées ; en 1797, Mlles Serré, pour le même cas, ne 
furent pas inquiétées : la Terreur n'étant plus à Tordre du jour, on 
voyait moins rouge. 

Cependant, une autre perquisition avait lieu rue du Bœuf -Saint- 
Paterne, chez la « citoyerfhe de Deley de La Motte (2> », pour trouver 
Bataille et Michel. Mais Bataille et Michel n'étaient point encore là, 
et nos policiers durent se contenter de l'infortuné Laurent Aignan. 

Une fois incarcéré, il ne s'abandonna pas : il demanda, à cause 
d'infirmités, à sortir de prison et à être mis sous la surveillance de 
la Commune. A cet effet, l'administration départementale nomma 
experts, pour l'examiner, les médecins Latour et Chipauli Ceux-ci, 
ayant constaté le bien fondé des réclamations de l'infirme, le bon 
chanoine fut élargi, et mis sous la surveillance de la municipalité 
(14 février 1798). 

Quant à Bataille et Michel, ils restèrent introuvables, si introu- 
vables même, que, malgré nos recherches, nous n'avons pu décou- 
vrir ce qu'ils étaient devenus : se sachant traqués comme des 
fauves, ils quittèrent notre pays, pour aller chacun de leur côté, 
nous ne savons dans quelle région, où ils sont morts en exilés. 

Le chanoine Aignan, sorti de prison, ne pouvait prudemment ren- 
trer au n u 2 de la rue des Africains ; mais il ne quitta pas Orléans, car 
les actes de Sainte-Croix nous apprennent qu'en 1799 (avril et 
août), il fit un baptême et suppléa les cérémonies d'un autre à un 
enfant ondoyé. 

Le Concordat promulgué, Mgr Bernier, en 1803, lui remplaçait la 
mozette de chanoine titulaire de Saint-Liphard par celle de cha- 
noine honoraire de Sainte-Croix (3). 

Avec Jean- Baptiste Crosnier, nous nous trouvons en face d'un 
curé de campagne, qui traversa vaillamment et apostoliquement la 
période révolutionnaire. 

Né à Orléans le 3 avril 1723, ordonné prêtre en 1747, il devenait, 
en 1752, curé de Tillay-le-Gaudin (4), titre qu'il devait conserver 
pendant 50 ans. 

Sa robuste santé l'aida à braver la déportation et la réclusion ; 
son zèle apostolique le porta, malgré les incessantes persécutions 
qu'il subit, à faire, partout où il se trouva, œuvre de prêtre catholique. 

Il semble, toutefois, qu'au début de la tourmente, l'abbé Crosnier, 
pour rester au milieu de ses paroissiens, ait prêté le serment à la 
constitution civile du clergé (5), peut-être avec des réserves, à 
coup sûr avec des regrets, puisqu'il ne tarda pas à le rétracter. 



(1) Les actes de Sainte-Croix en font foi. 

(2) Elle était petite-nièce de Fénelon. 

(3) De 1810 à 1814, le chanoine Aignan fut aumônier de l'hôpital général : il ne 
mourut, malgré ses infirmités, qu'en 1841 : il était dans sa 90° année. 

(4) Tillay-le-Gaudin était alors une paroisse distincte de Ghaussv. 

(5) Son nom se trouve dans la liste du clergé constitutionnel du diocèe d'Or- 
léans, qui est insérée dans VAlmanach du département du Loiret (année 
1792). 



De lii la persécution, dont il (levait être l'objet île ia part des jaco- 
bins du district île lla/orhes-les-llallerandeH. 

Dénoncé comme ré frac taire, il fui arrêté sur la fin do 1702, con- 
duit à Urléaus, el condamné par le tribunal criminel à la déporta- 
tion, bien qu'il eût plus de 60 ans. 

En conséquence, dans les derniers jours de mars 1703, il était, 
avec 60 autres confrères, dirigé iiir Uordeaux. Déjà les prisons 
étaient si pleines que 'Jii d'entre eux, [inriiii lesquels Jean Crosnier, 
(lurent être internés dans le filé de Blaye, donjon abandonné, 
en ruines el malsain. 

Une effroyable moi labié sciant déclarée, dans laquelle douze des 
nôtres devaient succomber, quatorze sexagénaires et infirmes 
obtinrent, sur leurs réclamations, d'être renvoyés dans leur dépar- 
tement. Jean Crosuier, qui avait près de TU ans, fut du nombre. 
Arrivé à Urléaus dans le mois de juin 17£I4, il fut, avec ses com- 
pagnons, interné à la Croix, où il devait rencoulrcr MM. Blain et 
Urien. Il semble que, comme sexagénaire, il ait obtenu son élar- 
gissement, en mémo temps qu'eux, en mars 1795. 

Après ces rudes épreuves, le repos pour ce vieillard allait de soi. 
Jean Crosnier ne l'entendit pas de celle façon : il élail curé, il avait 
ebarge d'âmes, il n'aspirait qu'à se rendre auprès de ses paroissiens 
deTeillay-le-Gaudin. Ayant obtenu du Comité de la Sûreté générale 
de Paris sa radiation, il se rendait incontinent à Tillay. 

Avec les Actes de Sainte Croix, nous allons le voir a l'œuvre. 
Ainsi, le 31 mars, le vaillant et vigoureux curé élail déjà à Germon- 
ville, a où, écrivait-il sur l'acte, nous sommes retournés sous une 
lueur de liberté », pour faire un baptême. 

Maïs la présence du curé au milieu de ses cbers paroissien.-. 
déplaisait aux terroristes du districl de lla/.oelus lies plaintes arri- 
vèrent au directoire du département., afin qu'il fui arrêté et inlerné, 
à Orléans, dans une maison de réclusion. .Se sachant menacé, une 
seconde l'ois, dans sa liberté, l'intrépide curé taisait parvenir, au 
commencement de 1790. au directoire du Loiret une lettre, dans 
laquelle, simplement, mais résolu meut, il s'engageait à cesser ses 
[onctions curiales et demandait à rester à Tillay. 

Voici cette lettre, qui fait honneur à la mémoire du vaillant curé 
de campagne : 

Lettre de Crosnier aitx citoyens Président •:! Membres 
dit Directoire du défuirtemeiit du Loiret. Étabtis à Orléans. 

Citoyens, 
« Joseph Crosnier. prêtre, né à Orléans le 3 avril 17'2:i, curé, l'es- 
pace de 4'2 ans, à Teîllay-eu licence ;diocèse d'Orléans), canton de 
Ua/.oehes-lcs Gallorandes, département du Loiret, ey-devant pour 
refus de serments, que sa conscience ne lui avait point permis de 
faire, reclus à la Croix, dite ville d'Orléans, après avoir été trans- 
porté, à l'âgede plus de 70 ans, pur l'ordre des Corps administratifs 
lors séants, à liordeaux, pour passée dans les iles; et de là renvoyé 
audit Orléans par le département, de la Gironde el autres corps 
administratifs n sa maison de réclusion, enfin retiré dans la com- 
mune de Teillay au mois germinal, l'an lit de la République, après 
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avoir obtenu sa liberté du Comité de sûreté générale, établi à 
Paris : 

t Vous déclare qu'il a fait sans répugnance sa soumission aux lois 
de la République pour exercer le culte catholique ; que, quant à la 
seconde qu'on a exigée de lui, persuadé que la première suffisait 
pour montrer sa fidélité, il a craint de blesser sa conscience en 
faisant la seconde, et que, pour se soumettre aux lois de la Répu- 
blique, il a cessé dès lors ses fonctions ; qu'il est prêt à se rendre à 
la maison indiquée uour réclusion à Orléans et dont on lui a déjà 
parlé, comme il a obéi cy-devant, sans difficulté, pour la réclusion 
et le transport à Bordeaux ; 

c Mais, en même temps, il représente qu'il a bien contracté des 
infirmités dans les voyages et captivités auxquelles on [l'a] assu- 
jetti. On les a beaucoup augmentées Gomme il sera aisé de voir 
par le certificat ci-joint qu'il ne peut aisément faire le voyage 
d'Orléans par lui-même ; que d'ailleurs il est privé de tout numé- 
raire nécessaire pour cela et ses besoins ; qu'il ne lui reste plus 
que 3 ou 400 1. d'assignats, qui n'ont plus de cours ou ne rapportent 
presque rien ; qu'il est privé de tout revenu ; qu'on a vendu ou 
saisi ses effets à Orléans ; ^n'il ne reçoit aucun secours de la 
Nation ; que, dans une ville où le pain, la nourriture et le vin sont 
très rares et fort chers, il serait exposé à y périr de faim et de 
froid et de misère, si l'on ne lui assure tout ce que ci dessus ; 

« Qu'au contraire à Teillay, au milieu de son troupeau (tout catho- 
lique), il est pourvu de tout par la charité de ses paroissiens ; que 
l'on n'a rien à craindre de sa part du côté de la paix, ne se mêlant 
aucunement du temporel ; qu'il a toujours vécu en paix, qu'il l'a 
toujours prêchée en même temps que la soumission au gouverne- 
ment, même depuis son retour ; qu'il promet de se comporter à 
l'avenir comme ci-devant ; que, si l'on veut un cautionnement de 
sa commune à ce sujet, il l'obtiendra aisément 

a Ce considéré, citoyens, il vous plaise de faire vos représentations 
au ministre de l'intérieur, attendre patiemment de nouveaux ordres 
de sa part, auquel le pétitionnaire promet de se soumettre, sans 
qu'il soit besoin de violence à ce sujet. C'est ce qu'il espère de 
votre humanité ! 

a Au mois nivôse an IV, décade . . 

« Grosnier, curé. » 

Sans attendre la réponse du directoire, l'abbé Crosnier se décidait 
à se réfugier à Orléans ; il nous l'apprend, en signant un acte de 
sépulture, faite, le 10 janvier 1796, écrit-il, « dans notre église de 
Tillay », et signée : « Crosnier... forcé de se retirer à Orléans par 
de nouvelles persécutions ». 

Cependant le directoire avait transmis sa lettre au ministre de 
l'Intérieur, qui, le 23 janvier 1796, répondait à l'administration 
départementale qu'il lui recommandait de traiter le citoyen Crosnier 
« avec humanité ». 

Etait-ce pour communiquer au curé cette décision qu'il y eut 
échange de lettres entre Bazoches et Orléans jusqu'en juillet 1796 ? 

A cette époque, le curé réfractaire, qu'on se proposait d'enfermer 
dans la maison de réclusion d'Orléans, était introuvable, car « per- 
sonne ne pouvait dire ce qu'il était devenu ». 
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La 30 décembre 179â à mai 1798, l'abbé Crosnier parait ne pas 
avoir fait aucun acte de minislère : lut-il malade? la seconde 
terreur directoriale qui sévit de 1791) à 1799,1e força- t-elle à ne pas 
s'exposer aux perquisitions de la police ? 

On comprend qur, devant une telle recrudescence de haine, le vieux 
curé ait jupe prudent de s'abstenir de tout acte compromettant, 
durant 17S17 et la inoilié de 179H. Mais il était, toujours a Orléans, 
réservant toutefois son ministère à des beaucerons de liazoches, de 
Tivernou, qui résidaient sur Saint-Paul (actes de 17SJ8 mai et 
de 1799), et demeurant sur la paroisse de Saint-Paul, en une 
maison, où il avait a sa chapelle » (acte de novembre 1798) (1). 
Mais, s'il était en notre cilé, c'était bien à regret, connue il le 
déclare dans un acte de mariage du Ti avril 171)9 : < Nous, prêtre... 
muni de tous les pouvoirs pour l'exercice de notre ministère en 
cette ville d'Orléans, où l'on nous avait forcé de nous retirer », 

En 18U0, nous ne relevons qu'un baptême ; en 1801, un baptême 
et un mariage : il semble que le poids des ans l'invite au repos ; 
en 1802, le '28 mars il baplise encore un petit neveu son frère 
Maurice Crosnier. officier de santé, eu est le parrain. Le Concor- 
dat est signé ; mais il n'est pas encore promulgué, c'est l'aurore 
de la paix religieuse. La nostalgie de la paroisse travaille plus que 
jamais le vieux pasteur, que ses paroissiens réclament sans cesse — 
comment résister à leurs sincères instances? 

Et le 9 avril 1 802, après avoir, sur Tcillay, fait un baptême, il est 
heureux de constater, dans l'acte, qu'il est enfin e dans sa paroisse, 
où il est retourné peur satisfaire aux désirs des habitants ». 11 vou- 
lait aussi célébrer près d'eux, sinon avec eux, le cinquantième anni- 
versaire de sa prise île possession île la cure de Tillay. Il en tut si aise 
et si fier que. dorénavant, dan-, tous les acles, il fera suivre son nom 
de ces mots : - Curé jttbttfiire de Tillav-le-Gaudin a. Le premier ainsi 
libellé est du 20 juillet 1802. 

Trois mois après, le 18 octobre, il présidait encore une sépulture; 
ce devait être son dernier aele rninir-tériel ; après sa signature, il le 
faisail suivre de celle phrase mélancolique : « Crosnier, curé jubi- 
laire de Tillay-le-tiaudin, retiré, le même jour et au dit an, à 
Orléans, ne se "trouvant plus capable de desservir sa paroisse en 
l'état où elle se trouve et à cause de son âge avancé, n 

Le vieux curé allait entrer dans sa 80' année. 

Mgr Bernier jetait sur les épaules de ce vétéran du sacerdoce 
Orléanais la imwtte de chanoine honoraire, qu'il porta jusqu'au 
7 septembre 1808, jour et un, où le Pasteur des Paslenrs rappela a 
lui son fidèle serviteur. 

Jean Crosuier mourut à la maison de la Croix, qui, peut être, 
avait été sa prison, avant d'être, comme hospice, sa dernière 
retraite : ses obsèques eurent lieu, le lendemain, à Sainte-Croix, 
après les compiles capitulaires. 

Maintenant, Teillay-le-Ouudin, annexe de Chaussy, se souvient-il 
de son dernier curé titulaire'.' 
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Un vicaire général, avant et après le Concordat, continuera digne- 
ment la galerie des portraits des prêtres, que nous avons choisis 
pour types des prêlres ayant exercé, à Orléans, durant les mau- 
vais jours. 

Jacques Demadières naquit à Orléans, en 1746, sur la paroisse de 
Saint- Benoît-du- Retour ; son père, Jacques-Horace Demadières, 
négociant, et sa mère, née Marie-Madeleine Delaselle, habitaient 
rue de la Poterne. Après ses humanités, faites au collège des Jé- 
suites d'Orléans, après sa philosophie faite au petit Séminaire 
d'Orléans, où il fut remarqué par M. Emery, alors professeur au 
Séminaire d'Orléans, il alla, à Paris, faire sa théologie au Sémi- 
naire de Saint-Sulpice. 

Avant et après sa prêtrise, qu'il reçut à Paris, en 1770, il prit, en 
Sorbonne, tous les grades en théologie, y compris le bonnet de doc- 
teur. Aussi, de retour à Orléans, son avancement dans les dignités 
canoniales fut- il rapide : en 1775, chanoine de la collégiale de 
Saint Aignan ; en 1779, chanoine de la cathédrale de Sainte-Croix. 
Homme d'étude, il ne tarda pas à être désigné pour les charges 
importantes de syndic et de promoteur. Ecrivain au style facile et 
disert, il composa, au nom du chapitre, des mandements concer- 
nant : la paix entre la France et la Grande-Bretagne, 6 décembre 
1783; la grossesse de la reine Marie- Antoinette, 15 décembre 1784; 
la naissance du duc de Normandie, né le 27 mars 1785 ; le décès de 
Mgr de Jarente de la Bruyère, évèque d'Orléans, mort à. Meung, le 
28 mai 1788(1). 

Entre temps, il avait entrepris une œuvre « colossale » : Le ré- 
pertoire à l'usage du Trésor du Chapitre de Sainte-Croix. A cet 
effet, il devait compulser tous les registres, les chartes, les papiers 
que contenaient les archives capitulaires, et, sous la forme d'un 
répertoire, il composa, en dix ans, deux gros volumes in-4°, où se 
trouve résumé tout ce qui constitue l'histoire, l'organisation et 
l'administration du chapitre de Sainte-Croix (2). 

Sans le savoir et sans le vouloir, il sauvait de l'oubli les docu- 
ments les plus précis relatifs à l'histoire d'un chapitre de l'ancien 
régime. 

Quand on les a parcourus, on ne peut se dissimuler que le Cha- 
pitre de Sainte-Croix, avec ses biens et ses revenus, sa juridiction 
et son patronage, ses fondations et ses écoles, était une puissance, 
au point de vue ecclésiastique comme au point de vue social. 

Aussi quand, le cyclone révolutionnaire passé, M. Demadières 
reprit une stalle du Chapitre concordataire, mieux que tout autre, 
il sentit la différence entre l'ancien et le nouveau Chapitre : limité 
quant au nombre, et dénué de ressources, celui-ci n'était plus que 
l'ombre d'un grand corps : 

Magni nominis umbra ! 

Avant de constater par lui-même cette situation amoindrie, il 
lui fallait passer à travers la bourrasque, qui avait rasé l'autel et le 
trône; il le fit sans trop de misères, mais non sans mérite, — il 



(1) Cf. Discours de M. Demadières, 2 vol. msa. autographes. — Bibl. do 
l'Evôché. 

(2) Bibliothèque de l'Evôché. 



ne fut, en effet, ni Émigré, ni déporté, ni même incarcéré, — il de- 
meure ù Orléans pour devenir l'auxiliaire officiel et actif de 
M. Blain dans l'administration du diocèse d'Orléans : c'est son plua 
beau titre à notre reconnaissance. 

L'attitude de M Deuiadières au début de la Oévnlution trahit un 
prêtre, qui ne croît pas li'abir son devoir, en faisant quelques con- 
cessions de forme aux idées nouvelles sur le terrain religieux. 

C'est encore lui qui rédige, en 1789 et 1790, l'invitation à 
MM. du Bailliage pour assister :'i la procession de la Fêle-Dieu. 
Le 14 juillet i79n, il faisait partie de la députatiou des douze 
chanoines, qui devaient assister M. l'Evêqnu, officiant, sur la place 
du Marlroi, à ta fêle de la fédération 

Le i0 octobre. M. lieniadières et ses collègues du chapitre de 
Sainte-Croix cessaient, au chœur, leurs fonctions, après avoir 
déclaré que s c'était par obéissance et mm de leur gré, niais bien 
par force inaj.Mirc qu'il? s'immolaient ainsi 1 >; et le 21 octobre, le 
service paroissial élait inauguré, dans la cathédrale, par un clergé 
bon à tout (aire. 

Le chanoine Deinadières n'avait que 44 ans. Se résignerai t-il, 
dans sa retraite prématurée, à regarder passer les événements? 

Notre chanoine appartenait à celle bourgeoisie, qui était impré- 
guéo des idées libérales, sorties des cahiers de doléuriee dus Elats- 
tiénéraiix, et qui, par loyalisme monarchique, approuvait tout ce 
qn'édiclait le Roi. 

Louis XVI ayant signé la Constitution, les nobles et le 
d'Orléans crurent qu'ils ne seraient pas des féaux sujets, s 
la repoussaient. Le malheur fut qu'ils l'acceptèrent en bloc, 
sans distinguer ce qu'il y avait de politique et ce qu'il y avait 
de religieux dans ladite Cou.-lilution. Aussi voyons-nous ceux-ci 
et ceux-là occuper, sans hésitation, des fondions municipales ou 
administratives, où leur foi calliolique allait subir plus d'un scru- 
pule et leur complicité leur laisser plus d'un remords. Car, eu accep- 
tant ces fonctions, ils devenaient responsables, comme ('"opérateurs, 
des mesures gouvernement ides prises pour assurer l'application de ta 
Constitution civile du clergé: vente des biens du clergé, suppres- 
sion des paroisses, recherche et arrestation îles prêtres insermentés. 

Ils le comprirent bientôt, puisqu'ils devaient céder la place a des 
gens sans scrupule et sans foi. 

M. Demadièrcs ne se défia peut-être pas assez du milieu où il 
se trouvait, et des idées libérales, qui avaient cours. 

N'étant pas fonctionnaire, il n'eut pas à prêter le serment 
(janvier 1791): il n'adhéra donc pas à la Constitution civile du 
clergé. Si forcé qu'il fùl de se tenir à l'écart du clergé constitution- 
nel, il crut que le prêtre devait conserver son rang dans la Société 
par l'exercice de la charité. N'ayanl pas donné sa démission de 
secrétaire- de la « Société philanthropique d'Orléans » fondée 
en 17Wi, il prononçait le 17 avril 1711:2, un discours à l'Assemblée 
générale pour engager ses membres à soutenir l'œuvre qui péri- 
clitait. Au début; en effel, cette œuvre avait eu 25.962 livres de 
receltes: en 17111, elle n'avait plus recueilli que 5,783 livres. 

Mais nos jacobins, restés philanthropes pour la galerie, faisaient 
tout pour tarir la source de la charité même : pour élouffer la foi 
catholique, et supprimer ses ministres. 
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Pour atteindre les prêtres non fonctionnaires, la Convention 
(15 août 1792) déférait le serment « de liberté et d'égalité • à tons 
les ex-chanoines. On a beaucoup discuté alors, et Ton discute 
encore, sur la légitimité de ce serment : l'opinion commune était 
qu'un prêtre pouvait le prêter, sans pour cela adhérer au premier 
serment illicite en soi et condamné par Fie VI. 

M. le chanoine Demadières, ainsi que son collègue. Borros de 
Gamanson, prêtèrent ce second serment ; et on put le voir, le 23 oc- 
tobre 1793, dans Sainte-Croix, desservie par un clergé constitu- 
tionnel, administrer un baptême. 

M. Demadières dut, peut-être à ces démarches de n'être pas 
traité de ré frac taire ; mais, sentant qu'il ne resterait pas moins 
suspect d'incivisme, il crut prudent d'abandonner le logis cano- 
nial pour se réfugier chez son frère, Pierre- Horace Demadières, qui 
demeurait rue d'Illiers, 112. 

La réclusion forcée devait peser sur M. Demadières : s'il sortait, 
il se compromettait ; si, ne sortant pas, il était touché par un 
mandat d arrêt, il compromettait les siens. Pour détourner toute 
dénonciation, il imagina d'assister, en costume de jacobin, « bonnet 
rouge sur la tête et pipe à la bouche », aux fêtes patriotiques, où 
devant la populace paradaient les fonctionnaires et les meneurs 
t sans-culotte • des clubs populaires (1). Ecœuré par cette leçon 
de choses, qui Téclairait sur les projets impies et sanguinaires 
des terroristes, plus impénétrablement que jamais, il se tint caché 
dans la demeure fraternelle. 

Ce fut ainsi qu'il échappa aux septembriseurs, ameutés contre les 
prêtres, tandis que son frère et plusieurs membres de sa famille, 
plus en vue que lui, furent incarcérés aux Minimes (mars 1794), 
pendant plusieurs mois. 

Orléans ayant glissé dans le sang (2), et dérivant vers le schisme 
ou l'impiété, il n'y avait pas trop de bons prêtres pour réagir 
contre ce double courant, en se dévouant à maintenir, parmi les 
Orléanais, la foi, le culte, et la morale catholiques. 

Sous l'empire de ces tristes, mais salutaires, considérations, le 
chanoine Demadières comprit qu'il ne pouvait davantage rester à 
l'écart, que son devoir était de joindre ses efforts à ceux de ses 
confrères, dont, partageant les idées, il devait imiter le zèle et, au 
besoin, l'héroïsme. D'ailleuï s, MM. Blain et Urien, administrateurs, 
étant en prison, avaient besoin d'un auxiliaire libre, dans la force 
de l'âge et entendu aux affaires ecclésiastiques. 

M. Blain proposa- t-il M. Demadières â MM. de Dampierre et 
Emery, délégués de l'archevêque de Paris, chargé, comme métropo- 
litain, d'administrer de jure le diocèse d'Orléans ? Celui-ci n'eut-il 
qu'à agréer celui-là ? Nous n'avons pu le découvrir : rien ne fut 
plus secret, alors, que la transmission des pouvoirs ; tout se faisait 
verbalement Quoiqu'il en ait été, nous pensons que M. Demadières 
reçut de Mgr de Juigné des provisions de vicaire général dans le 
courant de 1794. Mais le premier acte du Registre de Sainte-Croix, 

(1) Ms. Nutein (Bibliothèque du Grand-Séminaire). Mgr Desnoyers a laissé, 
d'après Nutein, une note relatant le même fait. 

(2) Affaire de Léonard Bourdon, qui fit tomber sur l'échafaud, à Paris, neuf 
têtes de notables Orléanais. 
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où M. Demadières so qualifie de ce titre, n'est que du 30 mai 1795. 
Alors MM. lîlain et Urieu, incarcérés aux Minimes depuis 1793, 
avaient été élargis ; mais le semblant de liberté des cultes pro- 
clame pur le décret du 27 février 1705 avait étendu le champ de 
leur action; et trois administrateurs notaient. pas de trop pour 
subvenir aux hesoins des fidèles et à la direction des prêtres 
insermentés ou rétractés. 

Nous avons vu M. Demadières en correspondance avec M Emery, 
à qui il demandait son avis sur retendue de tes pouvoirs de vicaire 
général cl sur certains cas de cou soi once, relatifs à la situation des 
assermentés les intrus, qui demandaient à se réconcilier (1). 

Ainsi, de 17!tâ à ISO*. M. Deiiiadièros travailla donc, de concert 
avec eux, à 1 administration du diocèse d'Orléans, provoquant et 
i'I'oovlIiiI les rétractations dos prêtres assennonlés, eoriimuuii]uuiil 
pouvoirs et dispenses à, ceux qui excrçaieul, loujours en secret, le 
ministère. 

Si absorbé qu'il tut par les préoccupations d'une administration, 
qui, ne pouvant se faire au grand jour, en était d'autant plus com- 
pliquée, il se piêta, parfois, à faire acte de ministère, on baplîsant 
et eji bénissant les mariages à domicile ou dans son oratoire. Il lui 
(ut donné d'en réhabiliter un {(ans sa propre famille (1797), parce 
que les conjoints avaient été mariés en 1793 avec une dispense de 

nsanguinité, « que les vicaires épiscopaux n'avaient pu donner t 



Mgr Bernier, à peine intronisé sur le siège d'Orléans, récompen- 
sait le collaborateur de M filain, en le nommant chanoine titulaire, 
vicaire généra! ad hoiwrem et archidiacre d'Orléans. 

M. Demadières ne fut pas seulement un écrivain, il était orateur. 
Il se plaisait à parler Plaisait-il à entendre ? Il faut le croire, 
puisqu'il parla souvenl dans les chaires de nos églises et des cha- 
pelles de nos communautés religieuses. 

Dans la paroisse d'Olivet, le chapitre possédait un beau 
vignoble (2). Ghaqnc année, il déléguait deux de ses membres pour 
surveiller la vendante, i. 'était nue occasion pour le curé d'Olivet 
de les inviter à officier et a prêcher le jour de la feto de Saint- 
Martin. En -1788, ce fut M. Damglebernes, qui fut l'officiant, et 
M. Demuilioies, le prédicateur. En 1805, le 25 avril, comme 
grand archidiacre, il prenait la parole lors de l'installation de 
M. Pailliet, dans la cure de Sainte-Croix. 

Il n'improvisait pas. il écrivait ce qu'il avait à dire, et, avant 
de le dire, il le polissait et repolissait. Il a lui-même recueilli, 
en deux gros volumes qu'il devait léguer à la Bibliothèque de l'E- 
vôehé, des • sermons et des discours a, où dominent les panégy- 
riques. 

Depuis 1S02 jusqu'à 18'26, année de sa mort, il coopéra au 
gouvernement de l'Eglise d'Orléans, soit comme vicaire capitu- 
lai ro i.Wt' rtw-inir I8IIJ et 1822) ; suil comme vicaire général officiel 
deMgrde Varicourt M817) et de Mgr de Beau regard (1S2:'-I8JIV). 

Il avait alleiril su î-ï)- anii-'C. quand il mourut le 15 novembre IN2U, 
rue Saint- Pierre- Lentin, 17. Ses obsèques eurent lieu à la catbé- 
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drale le 17 novembre et furent présidées par M. Mérault, vicaire 
général. 

A défaut de son épitaphe, que nous avons vainement cherchée, 
nous donnons les clauses qui accompagnaient un legs important 
qu'il fit, dans son testament olographe, au chapitre de Sainte- 
Croix. 

Ces clauses, par leur teneur archaïque, révèlent le chanoine 
d'autrefois ; et, en même temps qu'elles manifestent un homme 
de cœur, elles contiennent, à l'égard de M. Blain, un hom- 
mage qui est ici à sa place. 

Fidèle aux traditions capitulaires de l'ancien Régime — qu'il 
connaissait mieux que personne — puisqu'il les avait consignées 
dans son répertoire, le vicaire général Demadières léguait 2,000 fr. 
pour être employé : 

1° A l'acquit d'un obit pour le repos de son âme, le jour anni- 
versaire de son décès, lequel devait comprendre un nocturne et une 
messe haute des morts, sans pompe, avec une distribution manuelle 
aux chanoines titulaires assistants ; 

2° A faire acquitter une messe basse à l'autel du fond du chœur, 
selon l'ancien usage, qui commencera après prime ou tierce au 
chœur, à l'anniversaire du décès de NN. SS. le cardinal de Coislin ; 
Fleuriau d'Armenonville. de Paris, de Jarente (de la Bruyère), Ber- 
nier, Rousseau ; et de M . Blain, qui a administré le diocèse avec tant 
de sagesse, dans des temps difficiles. 

M le vicaire général Demadières restera, pour nous, le type de 
ce qu'on appelait autrefois un « homme d'Eglise » : tout son 
horizon n'allait pas au-delà de l'Evêché, de la Cathédrale et de son 
cabinet d'étude, avec une échappée de quelques mois sur sa villa 
de maison rouge (1), dotée d'une chapelle, et sise sur le bord de la 
Loire. 

Parmi les administrateurs du diocèse d'Orléans, il y avait un 
prêtre étranger, M Urien, de Nantes. Déjà, en traitant des prêtres 
hospitalisés dans nos catholiques familles, nous lui avons consacré 
quelques lignes Mais, comme collègue de MM. Blain et Demadières, 
il mérite davantage : peut-on considérer comme un étranger celui 
qui fut nôtre par un long séjour parmi nous, et qui doit rester nôtre 
par les services que. dans sa charge, il a rendus à l'Eglise d'Orléans. 
Aussi, pour motiver notre reconnaissance, avons-nous cherché dans 
les registres supplémentaires de Saint-Paterne et de Sainte- 
Croix, les traces de l'apostolat secret, que M. Urien a exercé chez 
nous. 

A vrai dire, nous avons éprouvé quelque déception : sans doute, 
nous y avons découvert les actes, auxquels il a laissé son nom ; 
M. Urien, au point de vue de l'historien, a été un prêtre trop mo- 
deste et trop prudent. Dans les dits actes, il a eu grand soin de ne 
point se qualifier et surtout de taire si c'est à domicile ou dans son 
oratoire qu'il a baptisé, ou marié Un seul en date du 1 er mars 1795 
est suivi de cette remarque plus explicite : 

(1) Gomme les anciens chanoines avaient, pour la plupart, une maison de 
campagne dans les environs de Saint-Jean-de-Braye, le chan ine Demadières 
avait la sienne à a Maison Rouge », près la Madeleine : c'était l'ancienne ré- 
sidence du duo d'Antin. 
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• Cette note (de mariage) a été faite par R. J. Urien, prêtre à 
Orléans, tant en vertu des pouvoirs accordés par les Supérieurs 
qu'en sa qualHètl'iuhHinisIraUui- du diocèse >. Un documentée 1801, 
que nous analysons plus loin, ne laissera aucun doute sur sa charge 
apostolique. 

René-Joseph L'riek (1) était né à Nantes, le 25 septembre 1748 : 
et fut ordonné prêtre le '9 décembre 1771. 

La Révolutinn le trouva chanoine de la Collégiale Notre-Dame, à 
Nantes, depuis 1784. 

Comme ci-devant chanoine, il n'eut pas a prèler le serment à la 
Constitution civile du clergé ; mais, 'h'iHini'i': le 23 avril 1702 comme 
refusant l'absolution aux patriotes, il se retira dans une des pro- 
priétés de sa famille (2|, puis à Paris, où il arriva au mois de mai. 
Là, ayant su que le district d'Aneenis avait lancé l'ordre de l'arrêter 
comme trailn: à \<\ Pairie (2K décembre 1792), il se dirigea sur Or- 
léans, où, le 20 octobre, il parvint sans encombre, dépistant par ce 
crochet la meute des policiers. 

Quelle famille orlésnaise eul l'honneur et le courage de lui don- 
ner l'hosptnlilé ? Nous n'avons jamais pu le découvrir. 

Qui le désigna à l'administration métropolitaine de Paris pour 
être l'auxiliaire de .\f. Blain? Nons ne possédons, sur ce[point si in- 
téressant, aucun renseignement. 

Nous n'avons môme pu savoir, s'il obtint cette charge avant ou 
après son incarcération, car il fut dénoncé comme suspect, et 
incarcéré en même lemps que M. Blain. Néanmoins d'un acte 
du regislre de Sainte-Croix, en date du t» mars 1794, nous pou- 
vons déduire que M. Urien était déjà, à celle époque, un des admi- 
nistrateurs apostolique de notre diocèse (3). 

Nous pensons que M. Urien rejoignit, a la Croix, M. Blain, qui 
était arrêté depuis le '11 mars 1793, et qu'il fit partie d'une do ces 
fournées isaus culottides » (mars 11 94). que dirigeait le commissaire 
La Vielle et qui peuplé mit de suspects 'mars 1794) nos prisons 
du séminaire, de la Croix et des Minimes. 

La mort de Robespierre (28 juillet 1794) ne lui rendit pas la 
liberté; mais elle sauva, peut-être, sa tête. 

N'ayant pu supporter le régime malsain de sa prison, il tomba 
malade. Ses amis d'Orléans, qui avaient des intelligences dans les 
administrations, s'en Ire mirent sttns doute pour qu'il sortit de sa 
prison. Ils réussirent: le comité de Sûreté générale signait, le 
27 janvier 179j, un arrêté, par lequel le citoyen Urien serait élargi; 
la même mesure atteignait M. Blain. 

Mais M. Urien, comme M. Blain, restait sous la surveillanoe de 
la police, tant qu'il ne serait pas radié de la liste des émigrés : il 
fut donc invitée se rendre à Nantes pour en rapporter les certiti- 
csls légalisés, nécessaires à cette mesure. Mais, comme il n'était 
encore que convalescent, la municipalité lui remit un certificat. 



(3) La 6 murs iT'J-i. lii.iU.lLer, ciilre i]\V.min, bapliae Victoire Alil du Hurpat, 
«prèi «voir déclaré qu'il (tierce, à Orléans, le aaint minlitère et a l'agréaient 
du adminittroteurs spirituels 
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attestant qu'étant toujours malade il ne pouvait entreprendre un 
si long voyage. 

Quoiqu'il en ait été, M. Urien ne fut plus inquiété. Nous le 
voyons même, à peine sorti de sa prison, exercer, dès le 1 er mars 1795, 
en dehors de ses occupations d'administrateur apostolique, maints 
actes du ministère. 

De 1795 à 1801, d'après nos registres supplémentaires, M. Urien 
aurait coopéré à 9 baptêmes et à 14 mariages. 

Il semble que les réfugiés vendéens se soient adressés à lui de 
préférence. Ainsi en 1795, il procéda au mariage de M. Neau avec 
Mile de Grandmaison, de Nantes ; en 17^6, il unit M. de la Ville- 
Baugé, vendéen militant, bien connu de l'abbé Bernier, curé de 
Saint -Laud, avec Mlle de Farville. 

Il était également en relations avec nos familles orléanaises, 
royalistes et même républicaines. C'est lui qui a uni, en 1796, 
M. Drouin de Bou ville avec Mlle Poi Ilot de Marolles ; en 1795, il 
avait baptisé, « suivant le rit de l'église catholique » Madeleine- 
Thérèse-Gornélie, fille de Charles- Abraham Jacob, imprimeur, et 
président de la section de Jean- Jacques-Rousseau. Enfin en 1797, 
dans la chapelle du château de la Source, il conjoint, en face 
d'Eglise, M de Tristan avec Mlle de Montaudoin. 

Un prêtre de Nantes, l'abbé Robert, est souvent nommé dans 
les actes laissés par M . Urien : ce qui nous induit à croire qu'il y 
avait entre eux des relations suivies, comme il convient entre com- 
patriotes (1). 

Sans aucun doute M. Urien avait avec MM. Blain et de Madières 
de discrètes entrevues dans lesquelles nos administrateurs se con- 
certaient sur la conduite à suivre et les mesures à prendre pour le 
gouvernement du diocèse. Toutefois, il faut descendre à la veille 
de la signature du Concordat (1801) pour avoir la preuve d'une 
action commune. 

Voici ce qui la motiva : 

Le l e r août 1790, fête de saint Pierre es liens, une sous-officière 
du Bon- Pasteur (2), Françoise Barillet, de Contres en Sologne, qui, 
depuis 4 mois, ne pouvait marcher qu'avec des béquilles, s'était 
sentie guérie, après avoir reçu la sainte communion. Le même jour, 
conduite par « Dame Dou ville, » sa supérieure (3), elle s'était 
rendue à pieds à Saint-Pierre Ensentelée, pour remercier Dieu de 
sa guérison (4). 

Frappé du caractère miraculeux que présentait le fait, M. Blain, 
alors supérieur du Bon- Pasteur et vicaire général, avait fait, avec 
M. le chanoine Ménager, une information canonique, dont procès- 
verbal avait été dressé. 

Cette pièce ayant été perdue pendant la tourmente, M. Blain 
jugea à propos, <r pour la gloire de Dieu et l'intérêt delà Religion », 
de reprendre la cause. S'adjoignant M. Urien, son collègue, et le 

(1) Nos actes nous apprennent que, de 1794 à 1801, M. Robert, de Nantes, rit 
4 baptêmes et 4 mariages. Il mourut en 1808. 

(2) Le couvent du Bon-Pasteur est maintenant occupé par la Bibliothèque mu- 
nicipale. 

(3) En 1805, Mme Douville a léguait à la cathédrale une croix d'argent conte- 
nant une portion de la vraie croix ». 

(4) Saint-Pierre Ensentelée était, le 1** août, le centre d'un pèlerinage populaire. 
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chanoine Lasneau, ancien confesseur du Bon-Pasteur, il fit une 
«.«■onde information, dm t&qaelle il entendit les témoins survi- 
vant île la première La miniculée élail morte en 1798 à Contres, 
non pnvs natal, où elle s'était retirée lors lie la clôture de son con- 

Lea archives île l'évêché possèdent encore ce second procÈs-ver- 
bal, fiigné par MM. Blain et Urien. Mgr Bernier ne semble pas 
avoir donné nue suite à celle enquête : rien ne prouvo que, comme 
Ordinaire, elle lui ail été soumise. 

Mais cette informai ion nous démontre l'entente qui existait entre 
les administrateurs et leur' /.'"-le pour 1rs intérêts religieux. 

I 'intronisation de Mgr Bernier sur le siège d'Orléans metlait fin 
à la délégation apostolique de M Urien Le nouvel évêque nommait 
vieaires généraux et cuuuoines titulaires MM. Blain et Demailières. 
Pourquoi n'a-l-il pas nommé M. Urien chanoine honoraire]? Nous le 
constatons avec, ir 11 Ni ni de surprise que de regret. Peut être l'im 
lention que celui-ci avail de retourner à son diocèse d'origine n'~ 
l-elle pas permis au prêtai 3e témoigner publiquement, au nom ut 
son Eglise, sa reconnaissance à celui qui avait bien mérilé d'elle 

Quoiqu'il en ni! été, M. Urien ne se pressa pas de retourner s 
Nantes, puisqu'il ne quilla Orléans qu'eu 180j, l'année où mours 
M. Blain, dont il avait été le compagnon d'armes (1). 

En parlant, il eut du moins la consolalion de voir que lo gouver- 
nement de 1 Eglise d'Orléans était entre lionnes mains, pas pour 
longtemps, car Mgr Bernier mourait en 1806. 

L'année prochaine. IfKVi sera le premier centenaire de la fonda- 
lion du Petit Séminaire d'Orléans, transféré en !84(S dans le beau 
parc Ligérin du château de La Chapelle. 

Or, son fondateur fui M. Mérault, dont le nom est et sera lou- 
jours, dans le clergé Orléanais, en vénération. (2) 

Mais comment ce sninl prêtre fut-il préparé et amené il rétahlir, 
à Orléans, le Petit Séminaire en 18((4. et le Grand Séminaire 
en I805 ? C'est ce que nous allons raconter, car ce sujet rentre dans 
l'étude longue, trop longue peut-être pour nos lecteurs, mais, à. coup 
sûr, pour l'auteur, que nous faisons du clergé Orléanais sous la 
Terreur. M. Mérault, en effet, est un réfugié, mais un réfugié qui 
est resté chez nous et a travaillé plus que tout autre à la reslaura- 
lionde l'Eglise d'Orléans, en se dévouant à la formation du nouveau 
clergé, appelé à coopérer â celle urgente restauration. 

Parisien par son père el lo lieu de sa naissance (1744), René- 
Alhanase Mérault me lii/i était Orléanais par sa mère, née Miron. 
En temps ordinaire, il sérail resté parisien, mais un coup de force 
révolutionnaire le refit Orléanais. Ce fui ainsi que la Providence le 
disposa à être le premier formateur de mitre clergé concordataire. 

Armé de fortes études ou collège rie luilly. dirigé par les Orato- 
riens, Athauase Mérault entrait aii noviciat rie la Congrégation de 
l'Oratoire (1*60). il n'avait que Ifi ans Ayant terminé à Montmo- 
rency ses coure do théologie, il y revenait bientôt professer le 

|l) M. Jo»|.h Urion, rentré rtuns son diocèse, devint curé d'Auoenin, chanoine 
le ibfèltiît iSM. '' 0nna ' " m ' a "" B 8qur >' ro™™ » n0Bm * 

(S) Ct^ Notre Histoire des Pttttt Senti tOl H f5!)8-1848). 
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cours de momie (1764). Puis, à. 2!3 ans, prêtre, il était, malgré sa 
jeunesse, appelé à diriger comme supérieur Y InstiudUm (\), qui 
comprenait un noviciat cl une n.role île hautes études. 

Parmi les nombreux élèves qu'il lorma. plusieurs acquirent plus 
tard une célébrité soit politique suit littéraire cl historique. Nous 
pouvons nommer le duc de Montmorency, le doc de Noaillcs, Daru, 
fie Ghahrol, qui fut mémo professeur de sixième, et le trop fameux 
Fouché, qui fut son serré taire ni mourul dur d'Otrante (2). 

Il y avait '22 ans que le P. Vlérault de Bizy administrait avec 
sagesse YlMliliil, quand la Révolution l'en cliassa, parce que lui et 
ses professeurs avaient refusé le serment. 

La Congrégation dissoute, après avoir s'iirué avec l'iO de ses con- 
frères (10 mai \T.\-i) une lettre de dévouement et d'obéissance au 
Souverain Pontife Pie VI, M. Mérault s'aeliemiuait sur Orléans, 
comptant trouver un refuge parmi les membres de sa famille ma- 
ternelle. 

Les Miron, alors, comme les Tassin, les Bigot, les Deloynes, 
les Colas, formaient, par leur nombre, toute une tribu pa- 
triarcale. Il y avait les Miron de l'oisioux, les Miron de Saint- 
Germain, les Miron-Pasquier, les Mirnu-Fnbus, les Miron-Lasneau, 
les Miron de la Motte, les Miron de Villereau, les Miron de 
l'Espinay. 

Chez lesquels descendit-il tout d'al.ord ? les premiers biographes 
de l'abbé Mérault (;!) oui dédaigné de consigner ee fait. En tout cas, 
ce premier refuge d'attente ne pouvait être que provisoire, car, à Or- 
léans comme partout en France, le prélre insermenté était recherché, 
pourchassé, traqué comme un fauve, et, pour éviter les sbires lancés 
a sa poursuite, il devait, à chaque alerte, se déplacer et se terrer 
dans quelque cave, ou se blottir dans quelque coiu obscur d'un 
grenier ou d'une grange. 

De 1793 à 18112, M. Méraull. suivant les circonstances, dut alterner 
ses séjours entre Orléans, Tnébaïdc, et Saint-Jean-de-Braye, oasis de 
prêtres réfugiés (4j, 

Nous avons à regretter que les biographes, sur celte phase 
obscure desavie aienl par trop négligé la chronologie, cet élément 
indispensable de l'histoire vraie. Aussi, venus trop lard pour réparer 
celle négligence, nous ne pourrons suivre M. Mérault dans ses 
déplacements forcés qu'en tâtonnant 

Il semble qu'au plus fort de ht Teneur M. Mérault ail cru devoir, 
en apprenant les perquisitions domiciliaires qui se multipliaient à 
Orléans, se réfugier sur Saint- Jean do brave, an ch.'deau do Carré, 
qui appartenait h sou cousin, M. Miron de rivqiinny, puis à Fosse- 
Kerlaude et à Mont-Désir dont les greniers lui offrirent un gite 
impénétrable. Là, soit à la chapelle de Carré, soil dans les greniers 
de Mont-Désir, la nuit, il célébrait les saints mystères et allait 
porter aux moribonds les suprêmes secours de la Religion. 

Cependant, à Orléans, il y avait recrudescence de visites à domi- 
cile pour arrêter les prêtres. Saint Jean-de-Braye ayant élé signalé 

(1) Cet établissement était situé rue d'Enfer. 

(8) Le duc de Montmurencj, gouverneur ot duo da Bordeaux ; de Noailles ; 
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au comité de surveillance révolutionnaire comme un do leurs re- 
paires, le commissaire de police do In ville fut chargé de perquisi- 
tionner dans les maisons de campagne les plus suspectes : il eut le 
triste honneur de surprend™ M. Mérault, qui, conduit h Orléans, 
(ut d'abord incarcéré ;m Séminaire, puis, après un jugement qui le 
condamnait à la réclusion, dons la maison de la Crois. Il no devait 
y rester qu'un an, avec MM Blain et Urien. 

Tout porto à croire qu'il fui élargi en nn>me temps que ses com- 
pagnons, dans le commencement de 1795. 

D'après M. Moullié (1), M. Méniull. riovail retourner ;'i Saiut-Jean- 
rie-llraye : là, résidant an château Carré qui possédait une chapelle, 
il aurait desservi la paroisse avec les pouvoirs de curé. 

S il en a été ainBi — ce dont nous ne nous portons pas garant — 
il faut admettre qu'il fit à Orléans, de 1790 à 1*00, de fréquentes 
apparitions, sinon des séjours, car, dans nos registres supplémen- 
taires, nous avons relevé maints actes de ministère exercés dans 
notre cité. 

Ainsi, le 19 janvier 17%, dans la maison (2) do M. Seurrat de la 
Boulaye père, ii unit en face de l'église, M, Ocloynes de Fuinicbou 
avec Mlle Félicilé Seurrat. Les erifarris issus de 'cette union qu'il 
baptisa en 1797. en 1800 et peut-être en 1805 témoignent des 
intimes relations qu'il avait avec les si honorables et si religieuses 
familles licloynes et Seurrat. 

Noua pensons que, si M. Mérault ne bénit pas le mariage de 
M. Jacques Seurrat avec Mlle Dcloynes de Morett, il y assista : il 
voulut bien servir de parada 4 l'une de leurs filles, Eurioxie, qui 
épousa M. Boesnierde Clairvuux, de Blois. C'est un Bouvenir que 
nous tenons à consigner, parce qu'il nous procure l'occasion de 
témoigner, comme prêtre, à sa mémoire vénérée ton le notre recon- 
naissance. 

En 1797, en dehors de la famille Seurrat, M. Mérault a baptisé 
une enfant de la famille Laisné-Miron ; en 1798 c'est un lïagaenct 
rie Lange, auquel il a "conféré le baptême. La même année, le 
M juillet, rians l'uraloire rie Mlle (lallard, 51, rue Brelonnerie, il 
bénit l'union HaraulHiallanl. Enfin, en 17!>9, lo 11 septembre, il 
fut le prêtre baptisant d'un enfant l'roust-lloudel. 

Nous constatons, d'après les premiers biographes de M. Mérault 
que, dans les premières années du xu- siècle, il était rentré a 
Orléans, cum itiùiu» iiiiinemli, e! qu'il avait fixé sa résidence, dans 
un quartier fort paisible, nie ries Carmélites (3). 

Le Concordat signé et promulgué, te Mgr Bernier intronisé, la 
réorganisation du nouveau diocèse d'Orléans, commençait. 

M Mérault, ne pouvant redevenir Onriurien, résolut rie continuer 
ses services à la jeune Eglise d'Orléans. Le nouvel évèque qui, 
par M. liliiin, avait appris -on dévouement son Savoie cl ses ver- 
tus, le nommait chanoine el archidiacre de Gien, puis, vicaire gé- 
néral à la mort de M. Blain. C'était justice, par son zèlo et par sa 

II) V. Annales reUgieines, 1889. 

Vil Rue 'les llBcuuvriinuH. OLtu insiaoïi voisina ilo l't'yliai;, au nord, avait et* 
le aièue de le manufactura de Bernard Perret, l'inventeur méconnu du soulage 
du verre (1*5*|. 

(3) Nom que la rue des Anglaise» portait au ïviti" sietlo. 
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générosité, M. Mérault avait déjà fondé les Séminaires dans 
l'ancien immeuble du Doyenné, ou petit évêché, et dans les mai- 
sons adjacentes, sises rue du Cloître-Saint-Etienne, qu'il avait 
achetées de ses deniers (i80~->). 

Certes, ce fut un beau jour que celui où, avec une dépntation 
du clergé d'Orléans, il se rendit à Montargis pour saluer, à la suite 
de Mgr Bernier, le Saint-Père, le Pape Pie VII. 

Lui, du moins, qui, en 1792, avait signé une adresse de fidélité 
au Saint-Siège, pouvait, sans remords, s'incliner sous la main bé- 
nissante du successeur de Saint-Pierre. La plupart de ses confrères, 
auxquels il était mêlé, n'en pouvaient faire autant. Nous n'en nom- 
merons aucun (1). 

Pie VU, le 24 novembre 1804, pénétrait dans l'église de la Made- 
leine et en sortit sous un dais, qui était porté par quatre chanoines : 
MM. Desparrins, Mestivier, Demadières et Mérault. Ce dernier 
put donc à loisir considérer le Vicaire de Jésus-Christ, dont il avait 
soutenu les prérogatives au péril de sa vie et dont il aurait à ensei- 
gner les droits, malgré les restrictions d'un gallicanisme suranné. 

Nous renvoyons ceux qui voudraient suivre plus loin M. Mérault 
à notre « histoire des Petits Séminaires d'Orléans ». 

Nous clorons cette notice par deux anecdotes : outre qu'elles 
se rapportent à la période révolutionnaire, elle peignent sur le vif les 
bon cœur, l'esprit chrétien et le désintéressement de ce prêtre, qui 
donna à MM. de Saint-Sulpice le temps nécessaire pour reprendre 
leur mission de formateurs du clergé. 

Passant un jour de mardi-gras sur la place du Martroi, M. Mé- 
rault croisa des sergents de ville qui conduisaient un individu à la 
prison des Ursulines. Ce malheureux n'était autre que Martin La 
Vielle, ce commissaire de police, qui, pendant la Terreur, l'avait 
conduit à la prison du Séminaire. A peine eut-il aperçu le prêtre 
que, se dégageant de son escorte, il tombait à ses pieds, implorant 
son aide pour éviter la prison : il avait détourné de la caisse du 
Bureau de bienfaisance la somme de 1,700 francs M. Mérault, loin 
de le repousser, lui promit de s'entremettre pour le tirer du mau- 
vais pas où l'avait engagé son abus de confiance. Rentré chez lui, f 
il écrivit aussitôt à M. Crignon-Désormeaux, maire d'Orléans, la i 
lettre suivante : 

«r Monsieur lb Maire, 

« La Providence m'a fait rencontrer le malheureux Lavielle (2) 
allant tristement aux Ursulines (3). Il a été mon geôlier au sémi- 
naire, en 1794, lorsque j'avais les honneurs de la prison. C'est une 
vraie fortune de rendre quelqu'un à la liberté, mais surtout celui 
qui vous a tenu autrefois sous les verroux En conséquence, je cède 
à la tentation de cette bonne œuvre, et s'il est vrai que ce commis- 

(1) Un pape dans l'Orléanais (1804-1815). Orléans, 1898, librairie Herluison. 

(2) J.-B. Martin, dit Lavielle. 

(3) Anoien couvent des religieuses Ursulines, puis prison récemment démolie. 



saire scrn libre aussitôt qu'il aura paye les 15 ou 1 ,600 francs qu'il 
doit, je vous prie, M. le Maire, d'accepter ma caution, c'esl-à dire 
mon engagement précis île. priver pour lui ; car je suis assuré qu'il 
voudra promettre, et ne pourra me rembourser : je ne serai donc 
trompé une s'il rentre en paiement. 

« J'aurai* déliré demeurer inconnu, mais it faut signer un cau- 
tionnement. 

« La seule difficulté, c'est que je ne puis vous offrir que pour les 
termes où je reçois plus sûrement rues revenus, c'est-à-dire en juil- 
let prochain et eu janvier 1*12, on, ce que vous ne voudriez pas, je 
serais obligé d'emprunter ; ce que je ferai cependant, si voua le 
jugez nécessaire, 

t Ma lettre porte donc engagement de payer 750 ou X00 francs à 
e de bienfaisance, au 13 juillet, et mèiiit: minime, auiôjan- 



r tsn. 

■ Si vov 



s acceptez ma proposition, M. le Maire, j'a 



i mit, 1 



festin qui procure un bonheur aussi pur et aussi vrai. 

« J'ui l'honneur d'être avec votre respect, II. le Maire, votre très 
humble et très obéissant serviteur. 



» Du 26 février 1811. » 

M. le maire communiqua cette lettre aux membres du bureau de 
Bienfaisance : l'émulation les gagnant, ils firent entre eux une 
collecte, qui monta a OUI) francs. On accepta la caution du bon 
prêtre pour le reste. Lavielle, dans sajoie de ne pas aller en prison, 
oublia de remercier son bienfaiteur. 

Un autre terroriste devait aussi éprouver la générosité du < bon 
abbé Mérault » : celait l'linguet fils. Au eoriimt'ucement de la 
Révolution, il était courtier comme son père, lequel demeurait rue 
de la Main-qui-Fits. 

Laplanche, pour le récompenser de son zèle révolutionnaire, 
l'avait nomme l'un des administrateurs du déparlement (sep- 
tembre 170:!) et envoyé eu mission à Boiscommun : là, il prit sur 
lui de nommer curé de Boiscommun son parent, La Courcolle, qui 
était déjà vicaire épiscopal. 

De retour à Orléans, en terroriste fougueux, il prit purt à toutes 
les mesures dirigées conlre les prêlres insermentés, iielainnient à 
l'arrestation de M. Mérault. Muis en 1794, à la veille do Thermidor, 
il n'en fut pas moins arrêté, avec son pure, peur elfe traduit devant 
le tribunal révelulionmure de Paris. La mort de Robespierre semble 
lui avoir sauvé la vie, 

La Terreur passée, les honnèles gens n'oublièrent pas son rôle 
odieux; cl ses affaires périclitèrent au point que, sous l'Empire, 
il était tombé dans une misère noire Pauvre honteux, il n'osait 
frapper à toute porte, qui, d'ailleurs serait restée fermée. 
Mais sachant que la demeure de M. Mérault s'ouvrait à toutes 
les infortunes, il osait se présenter au cabinet que celui-ci occupait, 
tout le jour, au Séminaire, et lui tendre la main. Un jour, entre 
autres, qu'on unnonc.ait le miséreux, un élève qui travaillait pré» 
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de son supérieur ne put se contenir : c Gomment, Monsieur le 
Supérieur, vous allez encore secourir cet homme qui vous a fait 
tant de mal ? » Au même moment. Plinguet était introduit, c Ah ! 
Monsieur, s'écria M Mérault en s 'adressant au quémandeur, appro- 
chez, venez, je veux donner à ce jeune homme une leçon d'évan- 
gile ; il prétend que je ne dois rien vous donner, parce que je n'ai 
pas toujours eu à me louer de vous ; eh bien, c'est précisément 
pour cela que je vais vous donner » ; et il lui compta 300 francs. 
Lorsqu'il fut sorti : c Mon fils, mon fils, fit le charitable vieillard 
au peu compatissant jeune homme, vous vous souviendrez de ce 
que dit Jésus-Christ . Diligtte, benefacite... et orate pro persequen- 
tibus ». 

Un bon portrait lithographie nous a conservé les traits du c bon 
abbé Mérault », mort dans la paix du Seigneur, le 13 juin 1835 : il 
avait UO ans. Un chanoine lettré, M. de Rochas, ex oratorien qui 
prêta tous les serments, a composé, pour mettre au bas, le quatrain 
suivant, médiocre de forme, meilleur d'intention: 

Sur la terre, il vit pour les cieux 
Avec des enfants et des sages ; 
L'esprit brille en tous ses ouvrages 
Et sa bienfaisance en tous lieux. 

Après des obsèques solennelles célébrées le 15 juin, à Sainte- 
Croix, en présence de MM. du Chapitre, son corps fut inhumé dans 
le cimetière Saint- Vincent (mur ouest) Sur sa tombe, ses anciens 
élèves reconnaissants lui ont fait ériger un monument. 

Les restes mortels de M . Mérault, fondateur de nos Séminaires, 
reposent encore, dans le cimetière désaffecté de Saint- Vincent, dans 
un emplacement connu et concédé à perpétuité. Ne serait-il pas 
convenable qu'ils fussent transférés dans le Nouveau cimetière, où 
leur donne droit une concession à perpétuité (1) ? 

A la fin du deuxième « registre supplémentaire » de Sainte-Croix 
nous lisons ces deux distiques : 

Ut qui multa libro hoc descripsit nomina, nomen 
In libro vitœ possit habere suum, 

Pro me orare velint, si quos iste juvâril ! 
Sic tenuis pretium grande laboris erit. 

Suivent, comme signature, deux N majuscules à l'anglaise et en- 
lacées. C'est discret jusqu'à l'anonymat. 

Sans doute, le vicaire de Sainte-Croix qui a écrit ces vers s'adres- 
sait à ses successeurs — ils sont maintenant 55. — Combien les 
ont lus ? Aussi la prière sollicitée, peut-être, a-t-elle été rare. Et 
cependant, son labeur patient méritait ce mémento. 

René- Jean-Baptiste Nutein était le fils d'un maître cordonnier ; 



(1) En 1857, M. Rabotin, secrétaire de l'évêché, perpétualisait, au nom du Sé- 
minaire, une concession, qui semble, à l'origine, n'avoir été que temporaire* 
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Jean-Baptiste Nutein; sa mère était Louise Poirier. Le ménage 
avait son échoppe, rue de l'Impossible, n° 2. 

Né le 21 février 1761, il lui baptisé le -Vi, dans l'éûlise paroissiale 
de Saint-Germain, par le curé, M. Nicolas-Vincent Dadoue. Ses 
parenls, modestes artisans, n'allèrent pas chercher duna « la haute », 
mais parmi leurs clients, les tenants île Jeon-Itaplisle sur les fonts 
du baptême. Son parrain fut un domestique : Iteué Lefèvre, et sa 
marraine, Mane-Madeleiue Llarbaclioux, qui m; savait pas signer 
son nom. Mais tous deux savaient leur iVoire Pire et leur Je crois 
en Dieu, ce qu'on ne saurait dire de certains parrains de nos jours, 
bien qu'ils soient bacheliers et au-delà. 

Après avoir tait ses humanités au collège d'Orléans (1), il entrait 
au grand séminaire, où it acquérait sr>n certificat de i/itiiiqui-iiniuin, 
et conquérait, à l'université, ses grades de bachelier eu théologie 
et in ulroque jure, sous MM. Dubois de RonciÈres, Chauflon, 
Moulié, Salomon de la Saugerie et Robert de Massy. 

Trop jeune pour Otr ■ ordonne prêtre — il ne le lut qu'en 1785 — 
Mgr de Jareute île la Llruyèrc le noininait (17S2i régent de rhéto- 
rique au petit séminaire de \leuug. où il semble être resté après 
son sacerdoce. Ami intime de M. Roma, que l'évèque d'Orléans, 
alors président de l'administration, avait autorisé à professer an 
collège d'i irléaus il le rejoignit pour y professer la cinquième (1788). 

Survint la Révolution : le serment ayant été déféré aux profes- 
seurs du collège, M. Nutein, avec MM. Mélivier. principal, Druilhet, 
BOUS— principal, Dubois, professeur de quatrième, eut le courage de 
le refuser, taudis que ses confrères Moi/anl, Demeré, lluuin, Itoma, 
qui ue larda pas h le rétracter, et Thibault la prûtèrent, le 21 fé- 
vrier 1791, dans la Cathédrale. 

Sans fonctions, mais la télo liante et la conscienee pure, M Nu- 
tein se confina dans un humble logis de la rue r'nvcrie, pour se 
conduire selon la tournure que prendraient les événements. 

Comme la Révolution déchaînée se montrait de, plus en plus per- 
sécutrice du [irèlre insermenté, M. Nutein prit forcément le parti 
d'émigrer. Un décret du 26 août I79J ordonnait à tous les ecclé- 
siastiques réfractai re s de sortir du royaume, sous peine d'être 
déportés a la Guyane, et cela dans l'espace de 1 o jours ù compter 
de celui de la publication. 

Le 2 septembre, il se faisait délivrer â la municipalité un passe- 
port pour l'Angleterre par Chartres. Dreux, Evroux, Rouen, Dieppe 
ou Le Havre : il devait se mettre en route le leudemiau, avec sept 
autres ecclésiastiques, dont voici les noms : 

MM Gidoin. curé de Vaucresson. près Versailles, Itenaudin, curé 
de Couddes, en Sologne. Sage t, curé de Chouzy, en Sologne, Pailliet, 
curé de Sainte-Catherine d'i irléaus, lle/aid, vicaire île Saint-Paul. 
Liatellier, chapelain du couvent do la Madeleine, et i 'ope-lin, desser- 
vant des Aydes, de Saran. 

Le lundi 'A septembre, sur les 4 heures du malin, tous sortaient de 
In ville par la porte liannier et gagnaient à pied les Chartreux, où 
'""'. monter dans deux chaises de poste. Celles-ci n'étant 
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pas arrivées, MM. Pailliet, Saget et Gatellier s'acheminèrent vers 
la Montjoie, où Ton devait se réunir pour déjeuner ; mais, à la 
croix des Aydes, ils furent arrêtés par des volontaires de la Cha- 
rente se rendant à la frontière. L'ignorant, M. Nutein et ses 
quatre compagnons continuèrent leur route. Enfin, ayant appris le 
sort des premiers, il voulut parlementer avec les Gharentais, qui, 
lui trouvant l'air d'un prêtre, le contraignirent de les suivre. 

Les autres, instruits vers les 7 heures du sort de leurs compa- 
gnons, quittèrent leurs voitures à Gercottes pour gagner Gidy. 
Aperçus et poursuivis à travers champs par les soldats, MM. Gidoin 
et Renaudin s'esquivèrent dans les bois de la Rifaudi ère, tandis que 
MM. Bezard et Popelin qui auraient pu fuir se rendaient aux soldats : 
ils furent conduits avec leurs quatre confrères à Artenay. 

Là, ils exhibèrent leurs passeports, mais, au lieu d'être élargis, 
ils furent transférés au corps de garde et placés sous la protection 
des grenadiers de la garde nationale d'Artenay. Ce fut leur salut. 
Après maintes menaces de la part des Gharentais, grâce au dévoue- 
ment du brigadier de gendarmerie de Chevilly, Beaubré, qui se 
rappelait que M. Pailliet l'avait marié, ils purent quitter Artenay 
dans la soirée du 4 septembre, les uns après les autres, pour ne pas 
être reconnus en revenant à leur point de départ. 

Ainsi, après 36 heures d'angoisses, M, Nutein, qui a laissé le récit 
anonyme de cette fuite avortée (1), rentrait à Orléans, le 4 sep- 
tembre, avec ses compagnons, plus morts que vifs, mais bien 
décidés, coûte que coûte, à ne plus quitter la cité. Déjà .MM. Renau- 
din (2) et Gidoin, par les soins de Mlle de la Rifaudière, y étaient 
revenus dans la soirée du 3 septembre. 

La Terreur déchaînée avec les atroces et sanglantes journées de 
septembre, l'émigration devenait impossible. Restait la réclusion 
volontaire à quiconque voulait éviter la guillotine ou le massacre. 

Or, être son propre geôlier avait quelque chose de plus pénible et 
de plus énervant que la réclusion régulière du Chartreux ou que 
la réclusion forcée du malfaiteur. 

Le trait suivant, emprunté à notre chronique révolutionnaire, le 
démontrera : 

Vers la fin de mai 1794, l'abbé Rozier, chanoine de Saint-Aignan, 
était caché dans la maison des anciens greffés, rue du Poirier, 
occupée par son frère, ancien greffier en chef au Présidial. Après 
environ deux cents jours de réclusion, l'ennui le gagnait, et un 
ennui tel qu'il tourmenta son frère et son neveu, pour être conduit, 
un soir, vers les neuf heures, à leur maison de campagne du Pont- 
Lazin, afin d'y respirer un air plus pur. Et, dans la soirée, les deux 
frères gagnaient pédestrement la closerie, par un magnifique clair 
de lune. Le bon chanoine, heureux de respirer à pleins poumons, 
causait si haut qu'il attira l'attention d'un révolutionnaire, qui les 
suivit, jusqu'à la croix Saint-Marceau, d'assez près pour entendre 
leur conversation et reconnaître le prêtre. Celui-ci, qui était, au 
fond, un honnête homme, se contenta d'avertir M. Rozier d'être 

(1) Lottin, 6 septembre 1792. 

(g) M. Renaudin se retira d'abord chez M. Dubois, receveur de l'Hôtel-Dieu, 

Îuis chez la baronne d'Aschères, où il resta caché tout le temps de la Révolution. 
1 ne quiita Orléans, pour revenir à sa paroisse, que le 22 octobre 1802 (Cfr. Le 
« Loir-et-Cher », année 1898, p. 91). 
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plus prudent : il tint parole, et l'abbé ne fut pas dénoncé ; mais i 
dut observer rigoureusement la résidence (1). 

C'est à cette réclusion que M. Nutein dut se condamner pendant 
plusieurs années (2), retiré sans doute chez quelque famille, dont, au 
collège, il avait élevé les enfants. Car il n'eût pas été prudent de 
loger, soit dans son domicile de la rue Faverie, soit dans celui de 
ses parents, rue de l'Impossible. Les visites domiciliaires aux 
maisons suspectes étaient fréquentes, le jour comme la nuit. 

Là, dans sa cachette, il partageait son temps entre ses exercices 
de piété et l'étude de la religion. On peut croire qu'il ébaucha alors 
les Tableaux analytiques sur la religion chrétienne, qu'il devait plus 
tard publier ; mais il dut s'abstenir, en 1793 et en 1794, de tout 
acte de ministère, qui entraînait la peine de mort. Toutefois, il 
n'attendit pas le décret qui proclamait la liberté des cultes pour en 
commettre un. Il s'agissait de marier sa sœur. Pourvu des pouvoirs 
nécessaires, qu'il avait obtenus de M. Blain, il procédait, rue de 
l'Impossible, le 4 décembre 1794, à ladite cérémonie. L'acte qui 
nous l'apprend ajoute que le mariage civil n'eut lieu que le lende- 
main. 

Mais, à partir de 1795, nous voyons M. Nutein se prêter à tous 
les actes ministériels que sollicitaient les fidèles, qui étaient en 
relations avec un prêtre insermenté. 

11 débutait même par une longue course en dehors d'Orléans, car 
il s'aventurait jusqu'à se rendre à Lailly. Sans doute, après avoir 
dit, le dimanche 21 juin 1795, la sainte messe dans la chapelle du 
château de Pully, il y suppléait, le lundi 22, les cérémonies du 
baptême à un enfant ondoyé en 1794, parce que la paroisse de Lailly 
n'avait plus de prêtre pour la desservir. 

Trois ans plus tard, nous retrouvons son nom au bas d'un acte, 
que nous reproduisons sans commentaire : 

« Le treize juillet 1798, au soir, les prières des obsèques suivant 
c le rit catholique ont été récitées — devant le corps de Louise 
c Poirier, épouse de Jean-Baptiste Nutein, décédée le même jour, 
c à l'âge de 71 ans 8 mois, munie du sacrement de l'Extrême- 
« Onction — par MM. Antoine-Christophe Roma (3), Simon-Ëdme 
€ Perreau (4) et Jean- Baptiste-René Nutein, prêtres au diocèse 
c d'Orléans, ce dernier fils de la défunte, en présence de son dit 
c mari et de Louise-Renée Nutein, sa fille ; la messe des défunts 
« célébrée le lendemain, le corps a été transporté au cimetière 
c Saint- Vincent. 

« Nutbin, prêtre ». 

En 1800, M. Nutein bénit plusieurs mariages tardifs, dont les 
conjoints, après la cérémonie, reconnaissaient légitimes plusieurs 
enfants nés depuis le mariage civil. 

L'un de ces mariages était un mariage mixte, dans lequel M. Nu- 



(i) Lottin, 27 mai t794. 

(8) M. Renaudin, curé de Couddes, réfugié, à Orléans, chez la baronne d'As- 
chères, écrivait i c Je n'ai point sorti les trois piemières auoées. J'aurais couru 
un danger évident d'être guillotiné dans les 24 Heures ». 

(3) M. Roma, futur supérieur du Grand Séminaire et vicaire général, était 
l'ami intime de M. Nutein. 

(4) M. Perreau était un chanoine de Metz, réfugié à Orléans. 

8 
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tein prit, sans cérémonie ni bénédiction nuptiale, le consente- 
ment d'un calviniste de Neufchàtel, commis marchand chez les 
Huquier, bonnetiers, et d'une jeune fille catholique, et cela, après 
que ceux-ci eurent accepté les conditions et pris les engagements 
préliminaires, que l'Eglise catholique exige en pareille occurrence. 

le dernier acte de ministère enregistré fut le baptême d'un 
enfant, issu du mariage précité, conféré, à domicile, le 23 juin 1802, 
à la veille, pour ainsi dire, de l'intronisation de Mgr Bernier sur 
le siège épiscopal d'Orléans. 

L'ère révolutionnaire fermée, nous n'avons plus à suivre au delà 
la phase paisible de la carrière sacerdotale de M. Nu tein. Elle peut 
se résumer en quelques lignes. 

Dès 1803, Mgr Bernier lui accordait des pouvoirs, sans lui assi- 
gner de poste : il semble que le prélat lui réservait, à la première 
vacance, la place de vicaire de Sainte-Croix ; ce qui eut lieu en 
18 6, à la mort de M. Bourdon, l'ex-procuré de la paroisse épisco- 
pale. En même temps, il le décorait de la mosette de chanoine, le 
1er ma i 180b. 

Tout en étant vicaire de Sainte-Croix, M. Nutein fut, de 181 1 à 1813, 
professeur au petit séminaire. 

Déjà, il avait commencé, avec son collègue, M. Vincent Faîne, 
le protecteur de celui qui fut Mgr Desnoyers, la longue et laborieuse 
confection des registres supplémentaires de la cathédrale, ordonnés, 
depuis 1803, par Mgr Bernier 

Cette enquête s'imposait d'abord pour la première communion 
des enfants baptisés depuis 1703, ensuite pour le mariage des mi- 
neurs. Aussi dut-elle durer plus d'un quart de siècle. Elle fut close 
à Sainte-Croix en 18^0, à Saint- Paterne en 1832 (1). Les registres 
de Sainte-Croix sont fort bien calligraphiés ; on ne peut en dire 
autant de celui de Saint-Paterne, sauf quand M. Merlin tint la 
plume. Mais, bien écrits ou mal écrits, les actes libellés n'en étaient 
pas moins authentiques. 

En 1827, M. Nutein passait de Sainte-Croix à Saint- Pierre-le- 
Puellier, pour succéder à M. Baron, qui, nommé curé, ne put, 
pour cause de santé, prendre possession. Ce qu'il fut dans cette 
paroisse, la plus pauvre de la ville — et cela pendant 23 ans — 
quelques mots suffiront pour l'exposer. 

11 s'y montra d'une charité inépuisable envers une population, 
composée en majeure partie de mariniers et de débardeurs. Aussi 
le vénérait-elle comme son pasteur dévoué et son bienfaiteur 
insigne ; elle sut bien le lui témoigner le jour de ses funérailles. 

C'était le 14 novembre 1850 : il tombait de l'eau à torrent Toute 
la corporation des mariniers était là, précédant le deuil, drapeau 
en tête, et suivant le cercueil de leur curé que neuf d'entre eux 
portaient à bras Comme la pluie ne cessait pas d'être diluvienne, 
le maître des cérémonies de la cathédrale ordonna qu'on pressât la 
marche. Le syndic répondit en criant à ses camarades : c Pas ma- 
rin!!! » Et nos mathurins, obéissant au mot d'ordre, continuèrent, 
ruisselants d'eau, mais fièrement, comme à la parade, le pas lour- 

(1) Les actes de Saint-Paterne furent recueillis et enregistrés à tour de rôle 
par le curé, M. Charles, frère du célèbre physicien, et les vicaires, MM. Limo- 
sin, Pouyat-Duval, fiernet, totur cardinal, et Merlin. 
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dément mesuré du matelot sur le navire en marche, ce qui pro- 
longea le convoi d'an bon quart d'heure. 

Bien mieux, au cimetière, M. Alliot, au nom de la corporation, 
tint à dire le dernier adieu au bon curé, en une courte allocution, 
fort bien tournée (1), dont la dernière phrase était ainsi : 

c Erudit, pieux, tolérant, sa conduite, sa morale se résumaient 
« par ces paroles du divin Maître : Aimez-vous les uns les autres, 
« aidez-vous les uns les autres ». 

— En parcourant la liste des prêtres étrangers, qui, de 1792 à 1802, 
se joignirent aux prêtres Orléanais pour exercer en secret, chez nous, 
le ministère, deux d'entre eux ont attiré notre attention, au point, 
que nous croyons devoir leur consacrer une notice. En effet, 
ils se sont fait nôtres, en se dévouant à la sanctification des âmes ; 
ils sont restés nôtres, la crise passée, en consentant à être incorporés 
à notre diocèse ; et tous deux ont laissé un nom bénit dans les sou- 
venirs traditionnels des paroissiens de Saint-Paterne. 

L'abbé Antoine Pouyat-Duval était limousin (2) : il naquit à 
Limoges, le V2 janvier 1769, d'une famille d'honorables commer- 
çants en relations d'affaires avec Orléans et il fit ses humanités au 
Petit-Séminaire d'Angers, où il eut pour professeur l'abbé Bernier, 
futur évêque d'Orléans. La Providence devait se servir de ces deux 
circonstances pour diriger sur notre ville, lors de la tourmente qui 
dispersait les prêtres fidèle, le jeune minoré, et pour l'y fixer. En 
1787, notre séminariste passait d'Angers à Paris pour suivre, au 
séminaire de Saint-Sulpice, les cours de théologie. La Révolution 
ne lui permit pas de les y achever. Néanmoins, en pleine persécu- 
tion, il reçut, en secret, les ordres majeurs du sous diaconat et du 
diaconat. 

Après les massacres de septembre, la situation n'étant plus tenable 
pour les ecclésiastiques, il se concerta avec l'abbé Ploquin, économe 
du séminaire de Saint-Sulpice et deux autres ecclésiastiques, pour 
quitter la capitale, où l'émeute régnait en maîtresse, avec la déla- 
tion pour moyens et la guillotine pour but, 

Mais où aller 't L'assemblée législative avait rendu un décret per- 
mettant aux étrangers de sortir de Paris sans passeport. M. Du val, 
laïcisé dans son costume, acheta un exemplaire du décret pour lui 
tenir lieu de passeport ; et, ayant pris uu fiacre sur la place Saint- 
Michel, il se lit conduire, avec ses compagnons, à Bourg-la- Reine. 
Là, nos voyageurs, comprenant que cette bourgade ne pouvait leur 
procurer qu'un asile temporaire, arrêtèrent d'aller bien au delà. 
Après avoir déterminé le cocher, en lui offrant une forte somme 
d'argent, à les conduire à son temps jusqu'à Orléans, où ils seraient 
plus en sûreté, ils reprenaient leur voyage. 

Le trajet s'effectua en deux jours non sans danger : l'agitation de 
la capitale s'était communiquée à la province : sur toute la route de 
Paris, les marseillais avaient surchauffé les esprits. 

Ainsi à Arpajon on voulut jeter les fugitifs dans les fossés ; à 
Toury (qui était alors du diocèse d'Orléans;, des individus armés de 

(1) Journal du Loiret % 14 novembre 1850. 

i'd) C'est à la notice sur M. l'aboe Duval par M. le chanoine Pelletier, que 
nous empruntons la majeure partie de celle, que nous consacrons a M. Pouyai 
Duval. 
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fourches, se mirent en devoir de les arrêter; il leur fallut fuir à 
travers champs. Enfin, étant remontés dans leur fiacre, ils brûlaient 
Artenay, Cercottes, et arrivèrent à Orléans à une heure très avancée 
de la nuit (16 septembre 1792). 

Là, nouveaux embarras, les hôtels et les auberges regorgeaient 
d'étrangers, la plupart membres ou témoins de la Haute-Cour natio- 
nale (1) : donc point de place pour eux. On les conduisit en dernier 
lieu chez les demoiselles Percheron, qui tenaient auberge rue Porte- 
Madeleine, en face de la chapelle du Calvaire (2). Ils y trouvèrent 
un si charitable accueil, qu'ils crurent pouvoir se faire connaître ; 
mais leurs hôtesses avaient pénétré leur secret. M. Pouyat-Duval 
prit donc auprès d'elles des renseignements à l'effet de découvrir 
un asile sûr. On lui indiqua la maison de Mlle Lenormand, sise rue 
Mes Chevaux. A peine l'abbé et ses compagnons y avaient ils péné- 
tré, qu'ils virent passer, sous les fenêtres, les émeutiers du 16 sep- 
tembre : les uns traînaient le cadavre d'un commissionnaire en grains, 
Joachim Bobet, les autres le précédant portaient sa tête au bout d'une 
pique. (3) 

Malgré cette lugubre vision, M. Duval, qui n'avait pas oublié que 
son père était en relations commerciales avec un négociant d'Or- 
léans, résolut, s'il pouvait le joindre, de le consulter sur le parti à 
prendre : il ne se rappelait que son nom, M. Clément. Mais ce 
nom, soumis à des personnes bien informées, suffit pour lui faire 
découvrir sa demeure, qui était vis-à-vis la Croix- Saint-Marceau. 
Incontinent il s'y rendit et, s étant fait connaître, il fut cordiale- 
ment accueilli par le correspondant paternel, qui mit à la disposi- 
tion du fils sa maison et sa bourse. 

Nous avons déjà dit que l'abbé Ploquin, surpris dans la maison 
de Mlles Barberon, rue de la Crosse, fut guillotiné, avec elle, à 
Paris. 

Bientôt la persécution devint si aiguë que, pour dépister les 
recherches policières, l'abbé dut changer fréquemment de résidence, 
autant pour se sauvegarder lui-même que pour ne pas compro- 
mettre les personnes dévouées, qui voulaient bien, au risque de leur 
tête, le recueillir. 

De là des déplacements presque quotidiens, avec déguisement au 
besoin. Ainsi, dès qu'il apprenait que des visites domiciliaires 
allaient être opérées en ville, et ordinairement la Providence per- 
mettait qu'on fut averti la veille, déguisé en marchand de peaux de 
lapin, il quittait aussitôt sa cachette et faisait du plein air son 
domicile. Il lui est arrivé, une fois, de passer toute une nuit sur le 
grand mail (3). 

Il poussa les précautions plus loin : il partit pour Chartres, où, 



(1) Les prévenus de la Haute-Cour avaient été dirigés sur Versailles, où ils 
avaient été massacrés le 9 septembre ; mais le personnel du tribunal restait de 
droit, en exercice. 

(2) Le Calvaire occupait remplacement où se trouvent maintenant les hos- 
pices. 

(3) La populace, irritée de la cherté du pain, attribuait au commissionnaire 
cette malheureuse saillie, a Si vous n'êtes * as content, mangez de l'herbe ». 

(1) Ce grand mail a disparu en 1848 pour faire place au boulevard du chemin 
de xer ; il était ombragé par des ormes séoulaires • et, la sait, il devenait « sou- 
(eus » pour quiconque • y aventurait. 
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recommandé par l'abbé Deshayes (1). il travailla comme composi- 
teur dans l'imprimerie de la veuve Deshayes, 

11 y resla six mois : ce n'élait pas assez sans doute pour devenir 
un bon typographe. 11 mit à profit cette retraite d'occasion, où il 
corrigea plus d'épreuves qu'il :i'en composa, pour s'orienter, afin de 
reprendre la voie du sacerdoce, où, malgré lui, il subissait un arrêt. 
M. Duval, n'étant toujours que diacre, avait hâte de devenir 
prêtre. La chute de Robespierre (juillet 17011 ayant mis fin au 
régime sanguinaire de la Terreur. l'apprenti typographe quillait 
l'atelier de la veuve Desliavos, s'arhomiiiiiil sur Paris, et se rendait 
à l'auberge de la ■ Vache noire «, où M. Duclaux. Snlpicien, rece- 
vait les jeunes ecclésiastiques, qui se sentaient assez de courage 
pour accepter le sacerdoce dans des conjonctures aussi redoutables. 
l,à, il rencontra l'abbé Bernet, de Saint-Flour (2i. plus lard son 
collègue au vicariat da Saint-Palernc. Le 19 septembre 1795, le 
premier était ordonné prêtre par l'Evoque 'le Sain t-Papnul; le second, 
diacre, par un autre évêquo, parce que. pour ne pas éveiller l'atten- 
tion, les nrdinanda avaient été partagés en deux groupes. 

Apre» l'ordination. M. lïuval était relouniê à Orléans. La Camille 
de Vélard. qui était devenue orlénnaisepar une séiie d'allianres, (!i) 
lui ilernaii lu do se retirer chez elle pour élever ses plus jeunea 
eufauls 

Le chef de relia honorable famille, Louis-flaspard de Vélard, 
chevalier et seigneur de Chaussy, par dévouement à la cause 
royalisle, était aurore émigré ! Son aine, Louis -François-Philippe, 
hien qu'il u'eul que sei/o ans, avait voulu le suivre a l'armée de 
Coudé (l'trif , puis, celle-v.1 licenciée, il avait pris part à l'expédi- 
tion royaliste de OniUei'ou (juillet \'<.>7>). t'ait prisonnier, et ayant 
été trouvé trop jeune pour èlre passé par les armes, il avait élé 
interné à Vannes. Mais l'exécrable Carrier, passant par là, avait 
donné ordre que le jeune de Vélard fut fusillé. 

Ce fut doue dans une famille en detiil et privée de son chef que 
l'abbé Duval exerça son p recopierai : son principal élève fut tleorges 
Camille, qui, en 1810, se maria avec Anne Honorine de Ilallotii). 
Pour ne pas réveiller les soupçons sur une maison suspecte à lant 
de titres, il dut s'abstenir, un certain temps du moins, de tout acte 
de ministère eu dehors de l'oratoire familial du n° 70 de la rue de 
la Brelonnerie. Aussi n'avons-nous pas lu, dans nos registres snp- 
plémentaires. son nom. 

Toutefois, il semble qu'il se soi! rendu dans différents oratoires 
secrets, pour y dire, à la prière des familles, la sainle messe et 
leur adresser de dévoies allocutions. 
Selon des souvenirs transmis par une pieuse famille (5), l'abbé 



■1 Munies reli'/if'isrs. innés 1900, 
.:\l t\i,y:>vl <i» Wlar.l avml i^jo.iïO 
a ISu.iv. son Mis [.ou. s Oaçfiard »'éla 

■ îi Ce ru! son rïl5. Onurce» Camille, 
• Uonibel. 
(9) Li fusilla Amelol. 


. 5tfl 
marié, 


ni dnï» 
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Du val se rendait, de temps à autre, sur la paroisse de Saint Mar- 
ceau, peut-être dans la maison, où, à son arrivée à Orléans, il avait 
été hospitalisé. Le curé légitime venait d'être assommé à coups de 
charnier ; le curé intrus avait été incarcéré à la Conciergerie : c'é- 
tait donc dans une paroisse abandonnée, et dans une cave, que 
notre précepteur célébrait les saints mystères. 

Nous pensons que cette désignation souterraine, pour l'exercice 
du culte en 1795 et au-delà, n'est pas exacte. A cette époque, ce 
n'étaient plus des caves mais des cénacles supérieurs, qui servaient 
d'oratoires (1), d'autant que les personnes admises y amenaient 
leurs enfants. 

Or, quand les parents osaient se faire accompagner de leurs 
enfants, assez grands pour comprendre, ils avaient grand soin de 
leur recommander de ne pas regarder le prêtre qui leur parlait, de peur 
que, s'ils étaient interrogés par quelque policier, ils ne trahissent, 
par une indiscrétion naturelle au jeune âge, le prêtre courageux, 
qui risquait, sinon sa vie, du moins sa liberté, pour les évangéliser. 

Et ce qu'il y eut de plus surprenant, ce fut que ces enfants 
étaient admirablement dociles aux recommandations de leur mère. 
En effet, bien plus tard, l'une de ces enfants, qui avaient entendu 
les instructions clandestines du prêtre de Saint- Marceau, reconnut, 
un jour, ces mêmes instructions, quand celui-ci fut devenu vicaire 
de Saint-Paterne. Mère de famille, elle assistait aux catéchismes de 
première communion auxquels elle conduisait sa fille Frappée de 
la similitude qu'elle remarquait dans la manière de aire et dans ce 
qu'il disait, elle prit un jour, à part, le vicaire : « N'êtes-vous pas, 
monsieur l'abbé, lui dit-elle, le même prêtre qui nous instruisait, 
sous la Terreur dans une cave (?) du faubourg Saint-Marceau ? » 
M. Duval, souriant, lui répondit qu'elle ne se trompait pas. « Je 
vous ai reconnu à vos instructions, reprit la pieuse dame. • C'est 
d'elle que Ton tient ce trait, qui peint à lui seul une époque et une 
situation (2). 

Comme la famille de Vélard avait quitté son hôtel de la rue de 
la Bretonnerie pour résider en son château de Chaussy. le précepteur 
suivit ses élèves (3) En même temps, le prévoyant administrateur 
apostolique, M. Blain, lui donnait tous les pouvoirs pour exercer le 
ministère dans la paroisse de Chaussy et même dans celle de 
Toury, qui relevait toujours du diocèse d'Orléans : Toury était 
pourvu d'un curé constitutionnel, que ses habitants avaient fini 
par expulser, écrit M. Pelletier, mais que les Jacobins du Directoire 
internaient, en 1798, à l'île de Ré (4). 

Enfin, le 4 juillet 1802, Mgr Bernier prenait possession de son 
siège. Dès qu'il sut que son ancien élève d'Angers résidait dans 
son diocèse, il s'empressa de le mander près de lui. M. Duval eut 
beau déclarer à son ancien professeur qu'il croyait devoir rester 
attaché à l'Eglise de Limoges, le prélat réussit à lui faire accepter 

(1) Cfr Pataud. 

(2) Surcin. — La Paroisse de Saint-Paterne* p. 87. 

(3) Ce tut "u château même de Chaussy, maintenant détruit, que, le 3 novem- 
bre 1823, devait mourir Madame de vélard, née de Saint-Hilaire, qui avait 
confié l'éducation des siens à l'abbé Duval. 

(4) Il en revint et mourut à Toury en 1817 : il te nommait Baraillon et était 
originaire 4e la paroisse 4e Saint-Paterne. 
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un poste de vicaire à Orléans même : il le nommait, eu effet, 
vicaire de N.-D. de Recouvrance. 

Il y resta peu de temps: un jour, le docteur Fou ré, qui avait élê 
son condisciple à Angers, et qui avait ses eut n'es h l'Lvéché, où il 
retrouvait lui aussi son ancien maître, vint lui offrir, de la part de 
Mgr Dernier, la cure des Aydes, L'abbé Du val, qui avait toujours 
la nostalgie de mo o cher Limousin, refusa; sur ces entrefaites, 
M. Fîteau, vicaire de Saiiil-l'aterne, ayant accepté ce poste, l'abbé 
Duval fut sur le champ désigné puni' li' remplacer, au grand déplai- 
sir du curé, ex- -constitutionnel, M. Charles : relui-ei aurait proféré 
l'abbé Palaud, son ancien vicaire, qui, pendant la Terreur, s'élait 
montré plus que constitutionnel. 

M. Duval fut vicaire de Saint- t'a terne pendant- 25 ans, — tradition 
perdue — , il ne mourut qu'en 1858. il dail chanoine- titulaire. 

Ainsi, il débuta avec nue génération qui vit 93; et il donnait la 
main à une génération qui revoit 91, moins le schisme et la guil- 
loline. En lui se louchent les deux extrêmes d'un siècle toujours- 
révolutionnaire. 

— La compagnie de Saint-Sulpice cnmpte au moins deux de ses 
membres, qui, pendant la période révolutionnaire, exercèrent en 
chambre le ministère pastoral. L'un d eux porle un nom, qui est 
inscrit dans les diptyques épîsrnpuux de l'Enlisé de France ; 
l'autre a le sien marqué dans les annales do l'Eglise d'Orléans, 
car il fut, un instant, le providentiel gardien des reliques do s'iint 
Aignan. Ne serait-ce qu'à ce titre, la reconnaissance nous ferait 
un devoir de lui consacrer une notice. 

En 1791, le personnel enseignant du séminaire d'Orléans était 
ainsi composé : 

M. Courtin, supérieur; M. Chevallier, directeur; M. Fournier 
de La Contamine, professeur de théologie morale; M. Cnrtal, pro- 
fesseur de théologie scolastiquc ; M Hout'irt, eonfé roncier d Ecriture 
sainte; et M. Desparrin, économe cl conférencier de théologie. 

Le supérieur du séminaire des philosophes, ipii était sulpicien.se 
nommait M. Chicoisneau : nous le soupçonnons être originaire 
d'Orléans. 

Astreints an serment k la Constitution civile du clergé, s'ils 
voulaient eouliuuer leur enseignement, nos sulpiciens. pour n'avoir 
paa à prêler un serment schismalique, n'hésitèrent pas, le 
l't mars 1791, à quitter le Séminaire, que la compagnie dirigeait 
depuis 1707 ; ils laissaient la place â des prêtres assermentés (1). 

MM Courtin {•!}. Chicoisneau. Cariai l'M et Chevalier quittèrent 
Orléans; y restèrent, MM. Iiourrel, quelque lemps; MM. Fournier 
et Desparrin, tout le temps. 
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François-Balthazar Desparrin, natif devienne, en 1759, était Dau- 
phinois. Fraîchement snlpicien, il avait été placé au séminaire 
d'Orléans, pour administrer l'économat : il n'avait donc que trente 
et un ans quand il lui fallut renoncer à sa charge, se séparer de ses 
confrères, et chercher un abri, où, isolé, il serait sûr de vivre sa- 
cerdotalement. Pendant que M. Fournier (1) se réfugiait chez 
M. Deloynes d'Autroche, un poète traducteur d'Horace ; et que 
M. Bourret acceptait l'hospitalité de M. Laisné de Saint-Péravy, 
en attendant un moment propice pour émigrer en Angleterre (2), 
M. Desparrin allait, dès 1791, au n° 6, de la paisible rue Sainte- 
Anne, demander le périlleux refuge d'un suspect et d'un proscrit. 

La maison « des Oves », œuvre artistique d'Androuet du Cerceau, 
fils, était alors habitée par la famille de Loynes d'Autroche de 
Morett, dont le chef était Louis de Morett, maréchal de camp, an- 
cien gouverneur d'Orléans et ancien maire par intérim de la même 
ville (1789-1790); il avait avec lui son épouse, Marie Tassin de 
Charsonville, et quatre enfants, Louis-Joseph, Marie-Chantal, Marie- 
Catherine et Catherine. 

Ce fut dans ce milieu profondément catholique, que Balthasar 
Desparrin devait, sinon paisiblement, du moins sain et sauf, tra- 
verser la Terreur. 

Le lieu de sa retraite nous serait resté inconnu, si son nom 
n'avait pas été mêlé à un pieux événement, survenu à la fin de 
1793, que la « Maison des Oves », tant qu'elle existera, rappellera 
aux bons catholiques Orléanais. 

Mais, auparavant, forcé de vivre en reclus, M. Desparrin, ne 
cessa pas de s'intéresser à la cause religieuse. Le sort des clercs du 
séminaire, dispersés, désorientés dans leurs études comme dans leur 
formation cléricale, le préoccupait surtout ; et il ne manquait au- 
cune occasion de leur donner des conseils et de leur faire parvenir 
des avis, afin de les maintenir dans leur vocation et de les éloigner 
du schisme qui les guettait à chaque ordination (3). 

On était au mois d'août 1793, nous apprend M. l'abbé Victor Pel- 
letier (4), le jeune Faucheux, qui se destinait à l'état ecclésiastique, 
avait dû accepter un emploi dans la régie des convois militait es. 
Vivant dans une atmosphère viciée par de mauvaises doctrines, 
nonobstant les scandales qui pleuvaient de haut et de toutes parts, 
non seulement il demeurait fidèle aux vrais principes, mais encore 
il cherchait à ramener ceux qui s'écartaient de la voie. C'est ainsi 
qu'il écrivit un jour à M. Lenormand, qui était tonsuré, une lettre 
pleine de cœur et de bons conseils, signée Balthazar. Le destina- 
taire fut profondément touché : il crut que la missive provenait de 
son confesseur, M. Balthazar Desparrin. Aussi, s'empressa-t-il de 
l'aller voir... et de le remercier. L'hôte de M. de Morett reconnut 
l'écriture, respecta le secret, et eut la satisfaction de voir couronner 

(1) Sous le consulat, il fut incarcéré à Bicêtre, puis à Turin, pour avoir dé- 
ploré, dans la chaire de Saint-Roch, la mort de Louis XVI. Néanmoins, protégé 
par le cardinal Fesch, d'au nônier de l'empereur, il devint, en 1806, évêque 
de Montpellier : il mourut en 1834. 

(2) Il se fixa à Londres, et desservit, jusqu'à sa mort, la chapelle catholique 
qu'il avail fait construire dans King-street. 

(3) De 1791 à 1793, l'Evèque du Loiret ordonna 35 prêtres. 

(4) Nohce sur Si l'abbé Faucheux, 
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d'un succès plein etpnlier l'innocent artifice imaginé par le jeune 
employé, dont ]q vocation à l'étal ccclésia clique se développa et se 
fortifia sons le feu même fie In persécution. 

Nos clercs trouvaient donc auprès de leur ancien directeur nide 
et assistance, pour sauvegarder leur vocation et rester fidèles au 
Sniiit-Sîèjre aposlolique. 

L'un de ces clercs privilégiés semble avoir été \ ineenl-Cbarlea 
Fournier, lils d'uu fabricant d'amidon, qui clait établi rue des 
Poêlons, sur ta parobse de Sainl-Vii'lordl : M. liesparrin l'in- 
troduisit dans la famille de Moretl, pour èlre, sous sa direction, 
sinon le précepteur, du moins le mentor, du fils unique de son 
hôte. Toutefois, ta jeune clerc ne devait taire, dans In maison des 
Oves, qu'un court séjour (2), dont te souvenir vint « propos dans 
l'esprit de son frère inné, quand il s'agit, comme nous le racontons 
plus loin, de sauver les reliques de saint Aignan. 

[lien que M. Desparrin s'abstint de toute curse au dehors, tes 
allées et venues de jeunes gens à un hôtel aristocratique devaient, 

u la fin, faire soupçonner à nue police ombra; -. i • loiijoiu.- ■ - 1 1 

éveil, ta présence d'un prêtre. Aussi, stimulée par les dénoncia- 
tions générales et particulières. lit elle maintes perquisitions à la 
« Maison des Oves • : mais là, comme partout, t miles les précautions 
étaient prises pour déjouer ces recherches inqnisiloriales. 

La note suivante, que la famille Seurrat de la Boulaye nous com- 
munique, en est une preuve : 

« M. Desparrin avait sa chambre sur le bord de la rue. Un épata 
rideau était toujours lire (lèvent sa feindre, et dans ce rideau un petit 
trou lui permettait de voir dans la [cour] Dès qu'il eulendait sonner, 
de suite il regardait et. si sur la figure dos gens il remarquait un air 
tant soit peu 1-ébarbalif. sans larder il prenait le Paint-Sacrement 
et (plus lard) les reliques de saint Aignan et courait à sa cachette. 
C'était un petit caveau, qui se trouvai! sons i'esealier et don! toutes 
les portes avaient été murées. Ou ne pouvait y pénétrer qu'en sou- 
levant une des marcher- dndît escalier. L'abbé se glissail dans celle 
espèce tic tombeau ~\ et s'y tenait coi, jusqu'à ce qu'il eût été avisé 
que tout péril était passé. 

Au premier coup frappé à la porte enchère. M. île Moretl, se présen- 
tant, recevait lui-même les sbires, afin de les accompagner partout. 
Sa fille ai née, Marie Chaulai, le suivail, portant dans ses bras le pe- 
tit chien de la maison, non pas par sensibilité', mais de peur qu'il 
ne trahit la cachette, en allant flairer el japper à la marche mobile, 
au-dessous de Inquelle était blotti l'abbé, plus mort que vif, en en- 
tendant résonner, au-dessus même de sa tète, les pas lourds des po- 
liciers hottes. 

(1) En 1771, l'amidon nier faisait baptiser, * Saint- Vider, un garçon, qui 
r. V u( alun, le, F ,;.,um !( .le Vi lt . vut-Chartea. 
fï) Il iniiri A ( ,:-. Mv.iir résidé en Al.emegne, * I-'raur-ijrl, ii gaana le 

pu ta. de la Bain du Fubvra. C'est ce qui! nnua apprend .'ans une l'aura, adressas 
ea 1817, i Madame da M tiret t : II v rappelle, aveu reum naissance, son aéiour en 
la rue Sainle-Anne, el les personnes (ju'il ï riiiraiilraiiu ili'l.io d<! Ni révolu- 
tion: Mme da M-.ni: Mme do^euce: Mme de Lange: SI. Tanin de Valiere, 
donile fila avait été Bon c ■ ■ ■ i ■ 1 j - ■_■ , ; ■ I ,.■ on M.,|..s,:.[.h,£> . Utre Gax.liet, viaiiandina. 
qui lui offrit un chapelet, qu'elle avait tar.riu.ué et que bénit M-Oesjiurin.il 
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t Combien de fois, racontait plus tard la jeune fille an petit 
chien, devenue Mme J. Seurrat de la Boulaye, n'ai-je pas tremblé 
de tout mon être, en suivant ces hommes, qui s'étonnaient, et à bon 
droit, de ne pas découvrir le prêlre, qu'ils pensaient être caché 
chez nous ; un indice quelconque du petit chien, ou la moindre 
indiscrétion d'un domestique l'eussent certainement trahi • (1). 

Or, s'il eut été découvert, c'était la mort à brève échéance, pour 
lui et pour ses hôtes. Mlle Poullin et Mlles Barberon, guillotinées à 
Paris, comme « receleuses » de prêtres, l'avaient appris ou allaient 
l'apprendre aux Orléaaais. 

Le culte catholique interdit par le schisme, le culte constitu- 
tionnel supprimé par le culte de la Déesse Raison, il n'y avait plus 
besoin d'églises, ni de prêtres. 

Le 25 novembre 179*5, toutes les églises d'Orléans, desservies par 
un clergé prévaricateur, étaient fermées, et leurs portes mises sous 
scellés. Ces scellés avaient pour but de sauvegarder les vases et 
ornements sacrés, qui y étaient restés. Mais il y avait aussi des 
reliques vénérées, comme celles de saint Aignan, à Saint-Euverte, 
et de la Vraie Croix, à Sainte-Croix. Et c'était d'elles que les bons 
catholiques se préoccupaient. En effet, deux frères, deux hommes 
du peuple, sans s'être consultés, prenaient sur eux, coûte que 
coûte, d'enlever les unes et les autres, d'autant que déjà, dans les 
cluos, les sans-culottes avaient pris jour et heure pour se transporter 
dans toutes les églises, afin d'y prendre le trésor et le mobilier (2). 

Effectivement, le 25 novembre, par une nuit pluvieuse, l'un des 
frères dérobait, à Saint-Euverte, les restes de saint Aignan; et, le 
27, l'autre, pendant que nos jacobins pillaient le trésor de Sainte- 
Croix et violaient les tombes épiscopales. détachait d'un reliquaire 
de vermeil les parcelles de la Vraie Croix, dite de Catherine de 
Médicis. Par une coïncidence providentielle, ces épaves sacrées 
échouaient, à différents intervalles, dans l'oratoire, desservi par 
M Desparrin. 

C'est ce que nous allons raconter, en procédant par ordre chrono- 
logique. 

Le 26 novembre 1793, il n'était bruit dans la ville que de l'en- 
lèvement des reliques de saint Aignan, qui reposaient à Saint- 
Euverte, depuis le 3 juillet. 

Cette nouvelle pénétra bientôt jusqu'aux hôtes de l'hôtel de 
Morett. On s'y demandait, avec anxiété, si cette disparition était le 
fait d'un rapt sacrilège, ou d'un acte de préservation, quand, le 
30 novembre, un ouvrier frappa au n° 6 de la rue Sainte-Anne, 
demandant un entretien avec l'abbé Desparrin : c'était Jacques 
Fournier, amidonnier de son état, et paroissien de Saint- Victor (3). 

(.) Souvenirs traditionnels de famille, que M. Joseph Seurrat de la Boulaye 
nous a obligeamment communiqués. 

(2) Le comité révolutionnaire du Loiret, le 26 novembre, adressait à la muni- 
cipalité d'Orléans cette motion : « Il faut que demain à midi nous nous rassem- 
blions à la maison commune et que nous nous transportions dans toutes les 
églises de cette ville, avec la force armée, et enlever tous les vases *t orne- 
ments, qui y peuvent rester >. Le placard est signé : Nicole, Gratta-Letèvre, 
Chenault et Septier (l'abbé). 

(S) Jacques Fournier était employé chez son père, tabricant d'amidon. 
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Connu des familiers de la maison pour être un bon catholique, 
il fat de suite introduit. Dès qu'il fut en présence du prêtre, il lui 
déclara que celait lui qui avait entre les mains les reliques de 
saint Aignan, qu'il les tenait d'un sien ami, Vincent Pouteau, 
tisseur de bas, qui les avait dérobées dans la nuit du 25 novembre 
et qu'il venait lui proposer de les lui remettre, parce que, sous 
le toit d'un bourgeois et près d'un prêtre, pensait-il, elles auraient 
un asile plus digne et plus sûr que chez lui. 

Heureux de cette nouvelle, mais embarrassé d'une proposition, 
qui engageait la responsabilité de son hôte, l'abbé répondit qu'il ne 
pouvait accepter le précieux dépôt, sans consulter M. de Morett. 
Comme on le pense bien, celui-ci n'hésita pas à donner son consen- 
tement. Séance tenante, il fut décidé que la remise des reliques 
aurait lieu dès le lendemain. 

En effet, le dimanche 1 er décembre Fournier, portant les reliques 
comme un vulgaire fardeau, traversait la ville, et les remettait à 
M. Desparrin. Après avoir été vénérées par le prêtre et ses hôtes, 
elles étaient cachées dans la cave, de peur qu'elles ne fussent 
découvertes dans quelque visite domiciliaire. 

Ceci fait. Fournier quittait la maison des Oves. après avoir 
promis de revenir, huit jours après, avec Vincent Pouteau, afin que 
l'abbé dressât procès-verbal (1) sur l'enlèvement, sur le transfert et 
la nature des reliques, confiées à la garde ds M. de Morett et de 
M. Desparrin. 

Le 8 décembre, nos deux ouvriers étaient fidèles au rendez vous. 
Après avoir fait raconter à Vincent Pouteau, dans les plus grands 
détails, l'enlèvement des reliques de saint Aignan et, après avoir 
vérifié les dites reliques, l'abbé libella son procès- verbal, qu'il 
signa et fit signer par Vincent Pouteau et Jacques Fournier. Avant 
de les congédier, il les avait remerciés de leur courageux dévoue- 
ment. 

Qu'on ne soit pas surpris de rencontrer dans ces deux hommes 
du peuple cet esprit de foi. qui inspirait les martyrs. 

Les classes populaires étaient encore, à la fin du xvni e siècle, 
profondément religieuses :" elles tenaient à leurs prêtres, à leurs 
églises et aux cérémonies du culte ; elles avaient en vénération les 
saints patrons de leurs paroisses et de leurs confréries corporatives. 
Sans doute, elles se souciaient peu des questions de doctrine rela- 
tives au serment constitutionnel ; mais malheur à ceux qui por- 
taient une main sacrilège sur les statues de leurs saints préférés. 

Pouteau était de la paroisse de Saint-Euverte. et Fournier de 
celle de Saint- Victor, qui l'avoisinait. Dans ce quartier excentrique 
du Bourg-neuf dominait une population ouvrière, qui avait vu avec 
peine son église fermée, dépouillée, et sa paroisse supprimée. 

11 y avait, dans la rue des Ormes-Saint Victor, un puits public, 
dont la margelle était, de temps immémorial, surmontée d'une 
statue en pierre de saintVictor ; bien que grossièrement sculptée, 
cette statue n'en était pas moins vénérée des femmes du quartier. 

(1) Cet acte canonique revenait à l'administration diocésaine. Mais MM. Bain 
et de Blanbisson, qui en étaient chargés, étaient incarcères : le premier dans 
une prison d'Orléans ; le second, au fort de Hâ, près de Bordeaux. 
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Or, tin matin de septembre 1792, deux patriotes de la section de 
Saint- Victor, — laquelle venait de pétitionner pour la destruction 
du monument de la Pucelle, — n'imaginèrent-ils pas de desceller le 
bienheureux et de le précipiter dans le puits. 

Mal leur en vint : car, des ménagères, qui les avaient vus 
faire le coup, couraient à eux, les entouraient et, à coup d'on- 
glos, leur labouraient 1 s mains et le visage. L'un d'eux put se 
dégager et se sauver; mais 1 autre, cerné, bousculé, fut poussé 
près du puits, et finalement précipité dedans. 

Décidément nos justicières avaient la tête trop près du bonnet et 
la main par trop leste. Aussi, au lieu d'esquisser un geste, qui 
voulut dire à l'iconoclaste : « Va chercher saint Victor là où tu Tas 
jeté ». elles attentaient à sa vie, car le puits était profond. 

L'eau, heureusement pour le mécréant, avait peu de profondeur. 
Mais ce bain de pieds, s'il était prolongé, ne lui allait guère, et, du 
fond de son trou, il suppliait les commères de le remonter au 
plus vile. Les citoyennes, par pilié, y consentirent, mais elles lui im- 
posèrent deux conditions, d'abord qu'il ferait, sur l'heure, amende 
honorable au saint patron de la paroisse, puis qu'il rapporterait avec 
lui la statue vénérée. Dès qu'elles eurent entendu le sans-culotte 
demander pardon au « bon saint Victor », elles déroulaient au fond 
du puits la corde banale, puis la remontaient, avec le patriote, en 
guise de seau, et la statue, que celui-ci, transi et pas fier (1), por- 
tait, tout en tenant la corde, entre ses bras Et tandis que, transi et 
honteux d'avoir été battu par des femmes, notre sans-culotte s'es- 
quivait, nos paroissiennes, fières de leur victoire, replaçaient 
triomphalement la statue, encore mouillée, sur son socle séculaire. 

Un an plus tard, d'autres iconoclastes brisaient toutes les statues 
et les croix qui se trouvaient dans les rues et sur nos places (2) : 
ils n'épargnèrent même pas le « Monument de la Pucelle i. 
Les monstres ! ! ! 

Les frères Pouteau et leur ami Fournier, en 1793, montrèrent 
encore plus d'intrépidité que les femmes de Saint- Victor, pour 
sauver, non plus une statue, mais les reliques de leurs saints 
vénérés. « Il y allait de ma vie, disait Vincent Pouteau, le tisseur, 
mais c'était mourir pour Dieu ! » En 1794, Jacques Fournier, l'ami- 
donnier, quand, sur le Martroi, le curé de Faronville, Porcher, et le 
sous- diacre, Garnier-Dubreuil, furent guillotinés, ne craignit pas 
d'aller, près de l'échafaud, tremper religieusement des linges dans 

(1) Ms. Pbrcix. 

(2) Les statues, qui se trouvaient dans l'intérieur des églises, ne furent pas 
épargnées. Plusieurs ne furent sauvées qu'en recevant une destination révo- 
lutionnaire ou profane. 

La Vierge de Bonne Nouvelle devint la statue de la Souveraineté du Peuple : 
Y Enfant- Jésus, celle du Peuple ; saint Michel, de Sainte-Catherine, tenant 
Satan sous ses pieds, celle du Despotisme. 

Lebrun, pour orner le théâtre, casé dans l'ancienne église de Saint-Michel, 
« hissa sur l'entablement quatre statues de saints, dues au ciseau prolixe 
d'Hubert. Saint-Pierre échangea ses clefs contre un masque et représenta la 
comédie. Saint-Paul raccourcit son épée, qui devin; un poignard tragique. 
Saint André laissa sa croix pour la lyre et personnifia la musique et Topera. 
L'archange Saint Michel, moins sa lance, était tout prêt pour le rôle de Terpsi- 
chore. La municipalité qui, en 1850, rééditia la place de l'Etape! fit cesser cette 
mascarade ». (R. Biémont.) 
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le sang de ces deux victimes, qui, à ses yeux, étaient des martyrs. 

Les reliques de saint Aignan furent, au ir 6 de la rue Sainte- 
Anne, l'objet d'un culte tout familial, tant que le secret eût été 
gardé. Mais bientôt, sous le manteau de la cheminée, entre parents 
et intimes, on se susurra la nouvelle, qui excita la dévotion et anima 
la confiance envers le saint protecteur de la ville. 

Aussi, le 18 décembre 1793, douze personnes pieuses, proster- 
nées dans un oratoire secret, devant le Très Saint-Sacrement et 
les saintes reliques de saint Aignan décemment exposées, et en 
présence de l'abbé Desparrin, demandaient, par l'intercession de 
saint Aignan, le rétablissement de la religion catholique et de tordre 
en France. 

De plus, elles s'obligeaient par vœu, si le saint patron d'Orléans 
obtenait de Dieu cette double grâce, à lui offrir une châsse, un 
grand tableau en ex-voto, où les douze associés seraient représentés 
agenouillés devant les saintes reliques ; et à provoquer une proces- 
sion générale, une neuvaine de messes et de saluts à chanter en 
actions de grâces. 

Un historien ajoute que, depuis ce jour, « chaque nuit, les douze 
personnes venaient réciter en commun la touchante prière, qui 
nous a été conservée (1) » 

M. Desparrin, dans ses procès-verbaux de 1793 et de 1803, se 
taisant sur cette particularité — que M. de Torquat sans doute a 
recueillie d'une tradition — nous ne pouvons l'accepter qu'avec ré- 
serve, mais en lui donnant une portée moins générale. 

Les douze personnes, qui avaient fait le vœu, n'habitaient pas 
ensemble; or, il eût été dangereux, en 1794 et en 1795, d'éveiller 
les soupçons d'un pouvoir sectaire. Ce ne fut donc que, de temps 
en temps, que put avoir lieu cette prière commune. 

Nous avons cherché, d'après l'écho plus ou moins fidèle d'une tra- 
dition orale, à identifier les douze personnes qui firent le vœu et 
que M. Desparrin s'est contenté discrètement de désigner en écri- 
vant : «c Douze particuliers d'Orléans d : 

1. M. de Loynes de Morett. 

2. Mme de Loynes de Morett. 

3. M. Louis de Loynes d'EsTRÉES, leur fils. 

4. Mlle Marie Chantai de Morett, leur fille aînée. 

5. M. de Laagb. 

6. Mme de Laagb, née Tassin. 

7. Mère Gachet, visitandine. 

8. M. Tassin de Bbaumont, frère de Mme de Morett. 

9. Mme Tassin de Bbaumont, née Seurrat. 
10. Mme Meunier, née Colas de Malmusse. 
1 i . Henriette Prou, domestique. 

12. L'abbé Desparrin. 

Cette liste, bien qu'elle contienne plus de noms certains que pré- 
sumés, ne nous satisfait pas. Nous dirons pourquoi, quand nous 
tenterons d'identifier les 16 personnages du tableau commémoratif. 

Si 93 avait apporté dans la maison des Oves un molif de reli- 
(1) Vie de S. Aignan, par l'abbé db Torquat. 
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gieuse consolation, 94 lai réservait une rude et douloureuse 
épreuve. 

Ne pouvant y trouver ni saisir l'abbé, nos Jacobins s'en vengèrent 
en arrêtant, le 9 mars, M. et Mme de Morelt. Le premier fut écroué 
aux Minimes ; la seconde au Séminaire. Cet emprisonnement, heu- 
reusement, ne dura que plusieurs mois. La mort de Robespierre y 
mit fin. Le 27 août, les deux époux rentraient dans leur hôtel, 
où M. Desparrin n'avait pas cessé ses fonctions de chapelain, avec 
la circonspection d'un prêtre toujours menacé de la proscription et 
la patience d'un reclus volontaire. 

En effet, pour ne pas compromettre ses hôtes, redevenus libres, 
mais toujours suspects, l'abbé dut s'abstenir encore de tout acte de 
ministère en ville. Voilà pourquoi nos registres supplémentaires ne 
contiennent aucun acte soussigné de son nom. Cependant, il était 
tout désigné pour baptiser les enfants que V. Pouteau et J. Four- 
nier eureut en 1797 (1) : mais la prudence conseillait que cette 
régéuération n'eût pas lieu à la maison des Oves. Ce fut donc le 
chanoine de Saint-Aignan, Alix, qui baptisa, dans son oratoire, 
Aignan Pouteau (2) ; et un autre prêtre, l'abbé Bernard, qui, à 
Filôtei-Dieu, conféra le baptême à Jacques-François Fournier . 

L'abbé Desparrin se réservait pour la famille, dont il était offi- 
cieusement le chapelain : l'oratoire qu'il desservait était dans le 
grenier. On y pénétrait par uue chambrette de domestique, où se 
trouvait une petite porte dissimulée par un meuble 

Le fut ainsi que, dans cet oratoire secret, il bénissait, le 18 juil- 
let 1790, l'union du fils uuique de M. de Morett, Louis d'Estrées, 
avec Mlle Marie -Madeleine de la Fons d'Isy ; le 4 janvier 1797, 
celle de M. Jacques Seurrat de la Boulaye, avec Mlle Marie-uhantal 
de Morett (S) ; et peut-être, le 4 février 1601, celle de Marie- 
Catherine de Morelt avec M. Miron de l'Epinay (4;. 

Vers 1790 ou I7ii7, M. Desparrin eut la consolation de participer 
à la première communion d'une nièce de M. de Morett, Alexandrine 
de Laage, dont la mère était sœur de Mme de Morett, née Tassin. 

Prosternée au pied de l'autel et devant les reliques de S. Aignan, 
la pieuse jeune fille promit à Dieu de se consacrer à son service 
dans la personne des pauvres (5). Tout le temps que dura la révo- 
lution, elle venait, chaque jour, prier dans l'oratoire de la rue 
•Sainte-Anne (0) pour la cessation de la persécution. 

Avec le Consulat, Tordre renaissant et les lois contre le culte ca- 
tholique et ses ministres tombant, pour la plupart, en désuétude, 



(1) V registres de Sainte-Croix, 12 mars et 20 juin 1797. 

(g) L'ex-chanome et sa sœur îureut parrain et marraine da petit Aignan 
lequel ne vécut pas un mois. ' 

(3) Nous avons connu Mme Seurrat de Morett, qui est morte en 1855 chez sa 
fille, Mue de Claiivaux. Les souvenus que noua evoquoua, mais que nous 
ignonuns alors, auraient augmente la vénération que, depuis, nous avons vouée 
a sa pieuse mémoire. 

(4) La dernière tiiie de M. de Morett, Marie-Madeleine-Catherine, n'épousa 
M. Cotas des Ormeaux rils, que le 9 mai 1803. 

(5) A la paix, elle s'associa a Mile deBrouville, supérieure de l'hôpital général 
et, après avoir été sa coadjutrice, elle lui succéda, quand celle-ci mourrut. ' 

\6) Notice de Mlle Alex, de Laaye, ancienne supérieure de l'hôpital général 
— felie quitta l'hôpital en 1830 et décéda en 1846. 
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nos prêtres purent respirer, et même circuler ; mais encore durent- 
ils ne pas se départir des règles de la prudence. 

Nous avons dit qu'en 1793, le sacristain de la cathédrale, Fran- 
çois Pouteau, était parvenu à préserver de toute profanation la 
Vraie Croix de notre Cathédrale. Pour la mettre à l'abri, il l'avait 
confiée en dépôt à son frère, Vincent Pouteau. Celui-ci, pour 
dégager sa responsabilité et celle de son frère aine, résolut de la 
transmettre à Si. Desparrin : ce qui eut lieu le 23 juillet 1799. 
Le pieux chapelain l'accepta avec l'intention de la rendre à qui de 
droit, lorsque les circonstances le permettraient. 

En attendant, après avoir dressé procès- verbal (1) de ce nouveau 
dépôt, il lui procura les honneurs et la vénération des fidèles, en 
l'exposant publiquement, avec la permission de l'administrateur 
apostolique, M. Blain, dans son oratoire, lequel, avec toutes les re- 
liques insignes, était vraiment le sanctuaire le plus vénérable de 
notre catholique cité. 

Entre temps, M. Desparrin, au petit jour, quand rien ne mena- 
çait à l'extérieur, disait sa messe dans sa chambre, qui servait 
alors d'oratoire, et à laquelle assistaient d'abord les personnes de la 
maison et, plus tard, les intimes prévenus. 

Le soir, de temps à autre, on organisait une procession à travers 
les corridors et les appartements, avec chants et prières, mais 
mezza voce, de façon que les personnes du dehors ne pussent ni 
rien voir, ni rien entendre. 

Bonaparte devenu Premier Consul, nos terroristes avaient remisé 
leur bonnet rouge et s'étaient faufilés dans les administrations, où, 
faisant peau neuve, ils se métamorphosèrent en brillants papillons 
pour voltiger dans les chauds rayons du soleil impérial. Voilà bien 
ce qui se préparait dès 1800 : la paix dans la rue permettait même 
déjà d'augurer la pacification religieuse des esprits. 

En effet, le Concordat signé en 1801 et promulgué en 1802, le 
vœu des 12 associés de 1799 était exaucé : en France, la religion 
catholique et l'ordre étaient rétablis. Le moment de réaliser les pro- 
messes, qui accompagnaient ce vœu, était donc venu : les principales 
étaient l'achat d'une nouvelle châsse ; l'obtention de l'autorisation 
épiscopale pour translater solennellement les reliques de saint 
Aignan dans l'ancienne collégiale ; enfin, la composition du tableau 
commémoratif du vœu de 1793. 

Ce fut l'hôtel de la rue Sainte-Anne, qui devint le centre des 
démarches à faire, pour mener à bien cette triple entreprise. 

On dut attendre que le nouvel évèque d'Orléans, Mgr Bernier, 
eût pris possession de son siège pour l'informer de ce qui avait été 
préparé, et de ce qu'on attendait de lui 

En don de joyeux avènement, M. Desparrin, s'empressa de resti- 
tuer à la cathédrale, après constat de son authenticité par M. Blain, 
la relique de la Vraie Croix, qu'il tenait, depuis 17 ( .9, des frères 
Pouteau, et qui était exposée dans son oratoire. Voilà pourquoi, le 
4 juillet 1802, fixée dans une croix de cuivre doré, l'insigne relique 
figurait à la cérémonie de l'intronisation de Mgr Bernier. 



(1) Ont signé ; Fxaoçois Pc ut eau, ci-devant sacristain de Sainte-Croix, Pi*ri-e« 
Vincent Pouteau et Despari ip, prelre. 
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Peu do temps après, M. Desparrin s'empressait de mander au 
prélat qu'il était encore dépositaire des reliques de saint Aignan, et 
le priait d'en autoriser la translation solennelle, avec la nouvelle 
chasse, qui ne tarderait pas à être fabriquée. 

Mgr Bernier promettait de suite cette autorisation, s'engageait à 
présider lui-même cette cérémonie, et nommait une commission 
pour reconnaître les reliques. 

Le 1*2 octobre 1802, M. Blain et ses collègues, délégués de l'Ordi- 
naire, se rendaient à l'oratoire de la rue Sainte-Anne. Là, en pré- 
sence de MM. Desparrin et de Morett, dépositaires, et des sauveteurs, 
Vincent Pouteau, « attaché au service de la cathédrale » (1) , et 
Jacques Fournier, qui était resté garçon amidonnier, ils pro- 
cédaient canoniquement à la vérification des précieuses reliques et 
des authentiques, dont, séance tenante, ils dressaient un procès- 
verbal, que i'Evèque se réservait de clôturer : ce qu'il ne devait 
faire que l'avant-veille de la translation, fixée en juin 1803. 

Comme cette cérémonie religieuse devait être extérieure, et pro- 
voquer une manifestation publique, le prélat, après la première 
fête de Jeanne d'Arc (8 mai 1&03), crut devoir en demander 
l'autorisation au Premier Consul. Ce fut M. Portalis, conseiller 
d'Etat, chargé du culte, qui, le 3 juin 1803, répondit à I'Evèque : il 
lui mandait que le Gouvernement approuvait la fête de la trans- 
lation de Saint-Aignan, qui doit être d'autant plus chère aux Orléa- 
nais qu'elle « tombe précisément le 25 prairial, jour anniversaire 
de la fameuse bataille de Marengo » (2) 

Le 14 juin, en effet, était le jour fixé pour le retour des reliques 
de saint Aignan à l'église paroissiale de ce nom : Marengo n'était 
pour rien dans cette date. En la choisissant, onne faisait que répéter 
une suite d'anniversaires, que, de temps immémorial, célébrait, au 
14 juin, l'Eglise d'Orléans : la levée du siège de 431 et la dédicace 
de la Basilique, 1029. 

Sans doute, en rendant le joyau sacré qu'il abritait depuis dix 
ans (3), l'humble oratoire de la rue Sainte-Anne s'appauvrissait : 
que lui importait? ses jours étaient comptés. Mais la manifestation 
populaire, qui se produisit au moment de cette restitution, jetait 
sur lui un éclat qui l'immortalise (4). 

On ne saurait donc être surpris, si nous consacrons quelques 
lignes aux derniers jours que les reliques de saint Aignan passèrent 
au sein de la pieuse famille de Loynes de Morett. 

La translation des reliques de saint Aignan devait comprendre 
un triduum de cérémonies, dont la plupart furent célébrées dans le 
modeste oratoire de la rue Sainte-Anne. Ses hôtes, qui en furent 
les premiers témoins, après avoir été à la peine, méritaient cet 
honneur. 

Le 3 juin, de Paris, Mgr Bernier annonçait, par une lettre pas- 
torale, le jour où il présiderait lui-même la translation. 

(1) Vincent Pouteau était chaisier; son frère François, sacristain en titre, et 
J. Fournier allait devenir chaisier et sonneur de Saint-Pierre-du-Martroi. 

(2) Archives de VÊcèché, Kog. de 1803. 

(3) aPerdecem auuos in privato occultoque oratorio... latuerunt ». 

(4) « Ex humili sacello ad ecclesiam Sanoti Aniani per viag urbia solemn 
pompa translatas sunt • (Of/lc. propria Diœo. Aureiianens. 14 junii). 
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Le 11 juin 1803, vers les onze heures du matin, l'Evêque d'Or- 
léans pénétrait dans 1 hôtel de Loynes, avec tous ses vicaires géné- 
raux et un certain nombre d'ecclésiastiques Orléanais. Introduit 
dans le salon, transformé en chapelle ardente, le prélat y rencontrait 
le Maire d'Orléans et ses adjoints ; M. de Morett, son fils et ses trois 
gendres ; M. Desparrin et Vincent Pouteau. 

Après le Veni sancte Spiritus, Mgr Bernier procéda à la bénédic- 
tion de la nouvelle châsse, puis, ayant vérifié les reliques de saint 
Aignan, il les baisa religieusement et les fit baiser aux assistants ; 
enfin il les faisait déposer, avec tous les actes, dans la châsse. La 
cérémonie se termina par la récitation du Te Deum, et par la signa- 
ture d'un procès-verbal. 

Le surlendemain, 13 juin, Mgr Bernier revenait, avec le clergé 
de la Ville et des faubourgs, pour procéder à la translation du 
Reliquaire. 

Au moment où il remettait au prélat la châsse de saint Aignan, 
l'abbé Desparrin lui adressa l'allocution suivante : 

« Monseigneur, 

« Je remets entre vos mains les reliques de saint Aignan, évêque 
et patron de votre diocèse : il y a dix ans qu'elles me furent con- 
fiées dans un moment, où l'impiété, en fureur, se flattant du vain 
espoir d'abolir en France le culte du vrai Dieu, brisait ses autels 
et chassait de ses temples le Christ et ses Saints. 

« Ces précieux restes, déjà maltraités par l'hérésie du xvi e siècle, 
eussent infailliblement péri sous les coups des incrédules du 
xvin e , si le Ciel, qui voulait donner un gage de sa miséricorde, 
n'avait suscité un homme plein de courage pour les sauver. Cet 
événement, qui porte avec lui l'empreinte du doigt de Dieu, a 
ranimé la confiance du petit nombre d'âmes pieuses qui l'ont connu. 
Nous avons pensé qu'ayant avec nous l'ancien libérateur des Gaules, 
le vainqueur d'Attila, nos malheurs ne seraient pas sans ressources, 
et, pleins de cette idée consolante, nous n'avons pas cessé, pendant 
dix ans, d'élever la voix vers lui, de lui rappeler son affection pour 
son ancien troupeau et son crédit auprès de Dieu, le conjurant de 
s'intéresser dans le ciel pour la ville d'Orléans, et pour tout le 
royaume de France, dont elle partage les destinées, lui promettant, 
s'il daignait nous obtenir le retour de la foi, de le reporter en 
triomphe dans le temple qui lui est dédié. De grands obstacles, il 
est vrai, s'opposaient au succès de notre demande, et le plus 
grand sans doute était la division, qui existait entre le Sacerdoce 
et l'Empire. 

« Vous l'avez fait disparaître, Monseigneur, par votre talent et 
votre génie conciliateur, qui ont si bien rempli l'attente du héros 
qui vous a honoré de sa confiance, et vous ont mérité les marques 
les plus éclatantes de l'estime et de l'affection du Souverain Pon- 
tife. Le Concordat a paru, et, à l'instant, une voix consolante s'est 
fait entendre d'un bout de la France à l'autre, et a permis à ses 
habitants de célébrer de nouveau leurs jours de fête et d'accomplir 
librement leurs vœux faits au Seigneur. Le règne de l'oppression 
est passé : Ecce pedes annuntiantis pacem ; célébra, Juda, festivitates 



— 130 — 

tuas et rêdde vota tua : quia non adjiciet ultra ut pertranseat in te 
Belial ; universus interitt. (Nahum I. 15). 

< C'est donc vous, Monseigneur, qui, en signant cette célèbre 
convention, avez posé la première pierre du triomphe de saint 
Aignan, sans su voir que la divine Providence vous ferait, un jour, 
asseoir sur son siège et vous chargerait d'ordonner vous-même 
cette fête et de lui communiquer l'intérêt et l'éclat qu'elle va tirer 
de la présence d'un Pontife, qui n'a d'autre but que le bonheur de 
son troupeau, ni d'autre règle de conduite que les principes et 
les exemples de ses saints prédécesseurs. 

« Puisse, Monseigneur, la joie, qui éclate aujourd'hui sur le 
visage de vos enfants, offrir à votre cœur le tribut d'amour et de 
reconnaissance qu ils vous doivent pour le bienfait signalé du retour 
de leurs solennités : portez, Monseigneur, nous vous en conjurons, 
portez au Gouvernement sage, qui a si bien secondé vos vues reli- 
gieuses, l'expression de notre reconnaissance : apprenez* lui à con- 
naître une ville qui a dans le ciel de si grands amis et à laquelle un 
jour de pompe, accordé à son saint Patron, fait oublier dix années 
de larmes et de tribulations. 

« Pour moi,, Monseigneur, je n'essaierai pas de rendre tout ce 
que je sens pour avoir été le dépositaire de ces précieux ossements. 
Déjà fort honoré d'avoir vu le jour dans cette ancienne ville des 
Gaules, qui a vu naître saint Aignan, devais-je m'attend re qu'il 
m'attirerait dans son diocèse, qu'il me confierait un jour le dépôt 
des restes de son humanité persécutée et qu'il inspirerait à son 
successeur de me témoigner autant de bienveillance que vous le 
faites, Monseigneur ! Oh ! que ma main droite se sèche et que ma 
langue s'attache à mon palais, si jamais j'oublie saint Aignan 1 

« Pour vous, respectable famille, je pressens toute la peine que 
va vous causer le départ de cette arche sainte. Ah ! retenez vos 
larmes, l'honneur de la religion, le bien du peuple, la gloire de 
saint Aignan nous demandent ce sacrifice, faisons- le généreuse- 
ment : le ciel y sera sensible. Déjà ce dépôt sacré vous a procuré 
des bienfaits que vous avouez hautement : ils ne seront pas les 
derniers, si vous tâchez de vous en rendres dignes. La charité 
des Saints est trop parfaite pour n'être pas reconnaissaute et, si 
la femme de liahab mérita d'être délivrée des horreurs d'une ville 
prise d'assaut, pour avoir caché chez elle les espions de Josué, que 
n'obtiendrez-vous pas d'un Saint, auquel vous avez donné asile 
dans votre maison, au péril même de votre vie, et que vous avez 
tâché d'honorer par toutes les pratiques d'une sincère piété ? Con- 
fondus désormais dans son temple avec la foule qui l'invoquera, 
nos prières étant communes seront plus fortes et, si le Pontife, qui 
les honore aujourd'hui de sa présence, veut bien y joindre les 
siennes, elles auront alors toute la force et le crédit que la vertu 
donne auprès de Dieu C'est la grâce que nous venons vous deman- 
der, Monseigneur, en vous conjurant de bénir cette maison et tous 
ceux qui l'habitent, avant de la quitter ». 

Bien pensée, bien stylée, et, sans aucun doute, bien dite, cette 
allocution fut vivement goûtée. En la reproduisant, nous avouerons 
que nous avions une arrière-pensée : faire sortir de l'inédit le pas- 
sage où l'orateur loue, en l'Evèque d'Orléans, le signataire du Gon- 
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cordât. II en est, qui n'ont misa profil les cent uns, qui nous sépare!] I. 
(la l'acte • sauveur n, que pour ternir la mémoire du curé de Saint- 
Land. Nous les renvoyons à l'aldié liesparriu. Contemporain, sul- 
picien de cœur, royaliste il 'opinion, prêtre d'Orléans juir option, le 
i-liitpctaiti Me l'oratoire de la rue Sainlc-Anne était un écho net el 
pur de l'opinion du nouveau clergé do i'rancc Son jugement sur 
llernier, un des .signataires du Concordat de 1BOI, reslera donc, car 
il est aussi impartial que juste. 

Il nous plaît de croire que 1'Hvèque répond H à l'allocution de 
M. Desparrin, et qu'il remercia lous ceux qui avaienl coopéré à la 
conservation des ludiques du sainl l'rolei'leur de la cité, comme it 
l'avait déjà fait dans sa lellce pastorale du 'A juin : * Le courage a 
sauvé ce dépol sacré; la piété l'a conservé; la maison d'un nouvel 
(Jlicdedùn lui a servi d'asile, et sa présence, comme celle île 
l'arche sainte, est devenue pour elle une source de grâces et de 
bénédictions. » 

Après l'action de grâces du l'Evêque aux hûtes de la maison de 
la rue Soi nie-Aune, la nouvelle crasse, portée par des prêtres, 
quittait la demeure patriarcale, qui avait a lui lé les reliques de saint 
Aignan. l.e clergé: de la Cathédrale et celui du Sninl-Aigunn l'escor- 
taient procession nellenienl. Après uueslalion sur la place de 1 Etape 
le cortège pénétrai! dans Sainte-Croix. La chasse ayant été placée 
au milieu du chœur, sur une es! rade, pour satisfaire la dévotion des 
fidèles accourus de Ions les points de la ville, les premières vêpres 
de la Translation furent chantées. 

Le lendemain, mardi 14 juin, Mgr llernier officia ponlifiealement 
à la grand messe, puis aux vêpres. Après le sermon prononcé par 
l'abbé Corliiu, futur curé de Sainte-Croix, le clergé de la ville et des 
fnnhourgs se formait eu collège processionnel, pour accompagner 
à Sainl-Aignan la ck'isse. qui; suivaient Monseigneur, assisté de ses 
deux aumôniers (t) ; MM. Oesparrin et V. Pouleau, portant un 
bouquet et marchant entre les membres de la famille île Morelt ; 
le maire d'Orléans et ses adjoints, et les musiciens de la ville, Uu 
corps de dragons à cheval fermait la marche. Derrière celle 
troupe suivait une [unie immense île fidèles portant îles flambeaux, 
La procession fil trois stations aux reposons dressés rues de lEvè- 
ehé, du Bourdon-Blanc, et .Saint-Corne. 

Arrivé ù l'ancienne collégiale, le prélat officiant remettait les 
reliques de saint Aignan au desservaut, M. Bcrtbeau, ancien cha- 
noine de la collégiale, qui les reçut ou seuil de sou église Le chant 
du Te Deuui terminait celle journée mémorable, dans laquelle les 
saintes reliques du Patron de la ville et du diocèse d Orléans repre- 
naient, à nouveau, possession de leur anlique séjour. 

Restait h placer, près de la nouvelle chasse, ad perpétuant rei 
memariam, un a grand lablean, le plus beau qu'il serait possible, 
où lea douze associés du vn.'U de IT'JI! seraient représentés, pros- 
ternés devant les saintes reliques de saint Aiguan. » 

Le tableau comméinoralif a été lait: il existe encore. Libre aux 
bonnes gens d'Orléans de le voir dans une chapelle ahsidale, voi- 
sine de la sacristie. Est-il le plus beau possible? Hélas non! 
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L'auteur, qui n'était ni un Fra Angelico, ni un Flandrin, n'a pas 
osé le signer : c'est peut-être, ce qu'il y a de mieux... dans cette 
pauvre toile. 

Quant à donner les noms des figurants, la chose offre quelque 
difficulté. Ce n'est qu'en 1871 qu'on les demanda à une personne (I), 
qui les tenait de la domestique représentée sur la toile. Mais elle en 
donna 19. alors qu'il n'y a que 10 personnages. 11 nous a donc 
fallu en éliminer trois. 

Quant à assigner ù ces 16 personnages la place qu'ils occupent dans 
la scène la tache est encore plus difficile. L'historien de saint 
Aignan, qui écrivait vers la moitié du xixe siècle, a bien écrit : 
« On reconnaît, dans ce tableau, tous les personnages ». Si lui, 
pouvait encore les reconnaître, que ne les a-t-ii nommés? Il nous 
aurait épargné des recherches, trop tardives pour aboutir à une 
attribution certaine. 

Quoi qu'il en soit, après informations prises auprès des familles 
d'Estrées, de Laage et Raguenet de Saint-Albin, nous allons, avec 
toutes les réserves d'un historien soucieux d'être vrai, tenter de 
restituer les personnalités du tableau votif, parce que, à défaut de 
mérite artistique, cette mauvaise toile (2), offre, pour l'Eglise 
d'Orléans, un réel intérêt historique. 

Devant un autel, que domine saint Aignan, priant dans une 
gloire et entouré d'anges, dont l'un, à gauche, lui présente une mitre, 
et un autre, à droite, une crosse, l'abbé Desparrin, revêtu d'un 
long rochet à dentelles, lève, en suppliant, ses bras et ses mains 
vers le saint Patron de la cité. 

A ses côtés et derrière lui, sont agenouillés, dans l'attitude d'une 
fervente supplication, et avec la physionomie qu'ils devaient avoir 
en 1793, quinze personnages de l'un et l'autre sexe. 

A droite, de profil et les mains jointes: 

M. de Morett ; Mlle de Laagb (?), future supérieure de l'hôpital 
général. 

Mère Gacuet, visitandine. 

Mme Meunier, née Colas de Malmusse. 

Mlle de Brouvjlle ? (3). 

Derrière l'abbé, serait M. Louis Deloynes d'Estrées, ayant à se- 
côtés ses sœurs : à droite, Marie Ghantal, qui en 1797 fut mariée 
à M. Jacques Seurrat de la Boulaye; et à gauche, Marie-Catherine, 
et Cathbrine-Marie-Madeleine, futures épouses de M. Miron de 
l'Epinay (1801) et de M. Colas des Ormeaux (1803). 

A droite de l'abbé: Mme de Morett, née Tassin; M. etMmeTAS- 
sm de Beaumont, frère et belle-sœur de la précédente ; M. et Mme de 
Laage. beau-frère et sœur de Mme de Morett ; enfin Henriette 
Prou, la domestique de la maison : elle n'avait que 15 ans (4). 

(1) Mlle Marie, femme do chambre de Mme des Ormeaux, à qui Henriette 
Prou, domestique de la famille de Morett, avait révélé ces noms. 

(2) Cette toile a été photographiée, il y a quelques années, par l'obligeant 
M. Dubreuil : c'est d'après cette épreuve, plus facile a étudier que la toile elle- 
même en fort mauvais état, que nous avons assigné à chacun sa place. 

(3) D'aucuns pensent que ce serait plutôt Mlle de la Fons d'isy, qui, en 1796, 
avait épouaé le fils de M. de Morett. 

(4) Les trois noms éliminés sont ceux de Mlle Marie-Madeleine de la Fons d'Isv, 

Zni, en 1796, tut mariée à M. Louis de Loynes d'Estrées ; de M. Alexandre de 
aage, qui, marié en 1797 avec Mlle Gabrielle Robillard, se fixa à Saintes ; et 
du marquis de Nieules. 



- m — 



Il y a une omission que tout le monde, avec nous, remarquera... 
et regrettera. Sans doute l'association du vœu était toute familiale; 
mais Vincent Pouteau n'était-il pas le personnage le plus qualifié, 
pour figurer dans un tableau où se lit cette double inscription tracée 
de chaque côté de l'autel : 



Les Reliques de saint Aignan 

furent sauvées de la 

profanation générale 

le 25 novembre 1793. 



UN VŒU FUT FAIT 

DEVANT ELLES EN 

FAVEUR DE LA FRANCE 

LE 18 DÉCEMBRE SUIVANT. 



Voilà pourquoi, quand l'Eglise d'Orléans reprit, en 1875, la litur- 
gie romaine, cet acte de foi courageux fut signalé dans le Propre 
Orléanais. Prenez la partie d'été, et, au 14 juin, double anni- 
versaire des translations de saint Aignan, 1028 et 1803, vous pou- 
vez lire ce passage : 

« Ubi quidem (ossa) fuissent prorsus de le la, nisi indè ea pius laï- 
cusy œre pauperior, sed fide ditior, clandestine noctu eripuis- 
set .. i 

Sans doute le nom manque, mais l'acte est enregistré. 
L'histoire et la tradition immortaliseront le nom de ce modeste 
ouvrier tisseur, qui est encore porté parmi nous par ses modestes 
descendants. 

En cessant d'être le chapelain d'un oratoire de famille (1802) (1), 
l'abbé Desparrin était devenu, en 1803 chanoine honoraire 
d'Orléans. D'une santé trop délicate pour enseigner, comme sulpi- 
cien, ou pour desservir une paroisse, comme vicaire ou curé, il 
resta l'hôte vénéré de la « Maison des Oves » : il accepta néan- 
moins le poste tranquille d'aumônier des Ursulines : il ne mourut 
qu'en 1834 <2). 

Nous serait-il pnrmis, en clôturant cette trop longue notice, 
d'émettre un vœu d'historien? Ce vœu serait de voir une plaque 
de marbre, apposée à la i Maison des Oves (3) », avec cette ins- 
cription : 

Dans cbtte maison 

De 1793 a 1803 

Ont été pieusement gardées 

Les reliques de saint Aignan 

Premibr libérateur d'Orléans. 

— Parmi les religieux, qui furent les auxiliaires de nos prêtres 
séculiers pendant la Révolution, il convient de distinguer un des 
disciples de saint Bruno, de la Chartreuse d'Orléans 

Chose étrange ! notre Chartreuse, dont lesliôtes cloîtrés et adon- 
nés à la vie contemplative n'avaient aucun rapport avec le peuple, 



(1) Par ordonnance de Mgr Bernier (juillet 1808), tous les oratoires privés 
d'Orléans avaient été fermés. 

(2) M. de Loynes de Morett, et son fi'; s, M. L. de Loynss d'Estrées, étaient 
morts en 1815. 

(3) Nous devons déelarer crue, dans des actes notariés de 1644 et 1789, cette 
demeure est dénommée : a Maison des Olives. » 



- 134 - 

subit, la première, avant même la réunion des Etats- Généraux, 
les coups des révolutionnaires. 

1789, en effet, est un 179 < avant la lettre : celui-ci a fait oublier 
celui là. La terreur date de 89. Aussi Montalembert a pu s'écrier : 
« 1793 était tout entier dans 1789 ». 

On n'en doutera pas, en lisant cette page de nos annales ecclé- 
siastiques. 

En 1781, la cherté du pain était grande : le pain de neuf livres se 
payait vingt-sept sous, six deniers. Le peuple souffrait, des me- 
neurs travaillèrent à l'exaspérer et à le lancer contre ceux qu'ils 
qualifiaient d'être des accapareurs. 

Le 24 avril, 400 émeutiers pillaient le magasin de M. Rime, mar- 
chand de blé, rue du Bœuf-Saint-Paterne. 

Le lendemuin, vendredi 25 avril, vers huit heures du matin, 
quatre ou cinq émeutiers, armés de bâtons, s'étaient préî>entés à la 
porte de la Chartreuse, demandant à visiter les greniers. Le procureur, 
Dom Gamet, consentit à les y faire conduire. Gomme ils n'y trou- 
vèrent pas les monceaux de blé, qu'ils s'imaginaient y avoir été 
entassés, ils dirent au Père : « Donne-nous donc quelque chose i» ; 
et ils reçurent chacun unécu de trois livres Ce n'était que l'avant- 
garde de l'émeute. A 11 heures, au moment où les religieux termi- 
naient none de quarante à cinquante hommes pénétraient dans la 
première cour, ils étaient armés de barres de fer, de leviers et de 
« brins de coterèts ». Ils coururent aux greniers, qu'ils trouvèrent 
vides, t Nous n'avons rien trouvé, s'écrièrent-ils, mais nous vou- 
lons de l'argent. » Le Père procureur remit à chacun d'eux un écu 
de trois livres Cependant d'autres émeutiers avaient grossi le pre- 
mier groupe, formant une bandn de 350 à 400 mutins, dirigés par 
un maître serrurier, Battemberg, un fondeur d'étain, Michel Sain, 
dit Normand, et une femme, Thérèse Normand, dite la Boucaneusc, 
ancienne pensionnaire d'un refuge, et femme d'un garçon meu - 
nier, nommé Etienne Champaroux Celte exigence de la part de 
Battemberg était d'ailleurs d'autant plus injustifiable, qu'il savait 
t que les Chartreux venaient d'arrêter leurs travaux de construc- 
tion, parce qu'ils n'avaient plus d'argent ». 

Pour conjurer le pillage, Dom Gamet tenta de parlementer avec 
eux : « Il ne faut pas nous amuser par des paroles, répliqua 
Battemberg, il faut mettre tout à feu et à sang !» — « Pères ou 
frères, ça m'est égal, vociférait la Boucaneuse, il nous faut de 
l'argent. » Le Père procureur leur dit alors : « Venez à ma cellule, 
je vous en donnerai, mais ne brisez rien. » Néanmoins, la porte de 
la cellule fut brisée et tout ce qu'elle contenait saccagé. L'un des 
émeutiers saisit une pelle à feu, et, la brandissant veis le religieux, 
s'écriait : « Ne raisonnez pas tant, car je vous en donnerai sur la 
tète » Une nouvelle distribution d'écus de 3 livres par tète eut lieu 
dans la cour Espérant alors obtenir davantage par le pillage, ils se 
répandaient dans le cloître et dans l'enclos, à la suite de Thérèse 
Normand, qui criait : « Hé bien, mes amis, puisqu'on ne vous donne 
pas d'argent, pillez et saccagez tout. » Ils frappent à toutes les 
cellules, jurant, menaçant : « Tâchons de tuer ces gueux-là; quand 
ils seront morts, nous les enterrerons, et nous aurons leurs trésors. • 

Les religieux, qui, au commencement de l'invasion, s'étaient réf u- 
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giés dans un plan d'arbres, rentrèrent dans leur cloître envahi. L'un 
d'eux, Dom Delaoge, remarquant que les émeutiers se mettaient en 
devoir d'enfoncer la porte de la chapelle et celle de la nouvelle église, 
leur dit : « Mes amis, c'est une chapelle, c'est une église, je vous 
en prie, n'y touchez pas. » La Boucaneuse, qui, à défaut de pudeur, 
avait encore la foi, n'osa pas pousser sa conduite sacrilège jusqu'à 
profaner des lieux consacrés, et elle arrêta ses compagnons, en 
leur disant : « Puisque c'est une église, et qu'on y dit la messe, n'y 
faites rien » ; et les pillards, écoutant la voix de la mégère, re- 
prirent leur course dans les galeries du grand et du petit cloître. 
Thérèse courait dans toute la maison comme une forcenée, s'atta- 
quant à tous les religieux qu'elle rencontrait. Elle saisissait celui- 
là à la gorge, en lui criant : « Puisque tu n'as pas de blé, il nous 
faut de l'argent. » Elle disait à celui-ci, qui avait tenté de l'amener 
à de meilleurs sentiments : <r Mon bon ami, vous êtes trop aimable 
pour qu'on vous fasse du mal, mais il nous faut de l'argent ». C'était 
le refrain de tous ces gens avinés. Ils s'étaient emparés d'un ton- 
neau de vin, et l'ayant amené près de la porte d'entrée, ils l'avaient 
défoncé, pour y puiser à discrétion. 

Il y avait déjà six heures que durait cette scène de violence et 
de dévastation, lorsque les voisins et des voituriers normands se dé- 
cidèrent, à défaut de la force publique, à y mettre fin. Ils pénètrent 
dans la Chartreuse armés de gourdins, et, secondés par les ouvriers 
de la maison, ils tombent à bras raccourci sur la bande (1), et la 
forcent, bâtons frappants, à rentrer au plus vite dans la ville par 
la porte Bannier. Là, elle se ralliait pour envahir le monastère de 
la Visitation, situé non loin de l'église Saint- Paterne, lorsque la 
maréchaussée, que la municipalité ahurie avait mis tant de temps 
à rassembler, sabra tous ces misérables. Près d'une centaine furent 
tués et le reste dispersé (2). 

Le lendemain, la plupart des envahisseurs se sentant menacés 
d'être poursuivis pour avoir extorqué de l'argent aux Chartreux, 
s'empressaient de leur restituer l'écu qu'ils en avaient reçu, notam- 
ment l'un des plus compromis, Louis Coûtant. Néanmoins, la justice 
ouvrit une enquête, et les meneurs seuls furent déférés à la barre 
du Présidial (3), accusés d'excès et violences, avec attroupement, 
chez les Chartreux, et d'y avoir exigé de l'argent de force. En con- 
séquence, par jugement du 2 mai 1789, Thérèse Normand fut con- 
damnée à être attachée au carcan, pcndaut trois jours de marché, 
sur le Martroi. l'espace de deux heures chaque fois; à être fustigée 
de verges t à nud » sur les épaules, par les rues, places et carre- 
fours accoutumés, et à l'un d iceux flétrie d'un fer chaud en forme 
de V, et à être enfermée h perpétuité dans la maison de force. Les 
autres, inculpés, Michel Sain, dit Normand, Louis Coûtant, voitu- 
rier aux Aydes, Georges Menard, dit Quatre Chapeaux, charretier, 
furent condamnés au carcan, au fouet, à la marque des lettres 

(1) Dans la bagarre, Thérèse Normand reçut, à la porte, un coup de bâton et 
un soufflet. 

(2) Lottin — 26 avril 1789. 

(3) Tels étaient les membres, qui composaient ce tribunal : 

Président : Louis-Hector Patas de Meslier, écuyer, conseiller du Roy, lieute- 
nant criminel de robe longue et de robe courte. 

Conseillers : De la Fond du Luz ;, Leclerc de Douy ; Crignon de Bonvalet ; 
Petau ; Gapitan ; Loyré ; Lhuilier, dis'. 
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G. A. L., et aux galères à perpétuité (1). Ainsi se termina ce drame 
avant-coureur de la Révolution. 

L'alerte d'avril 1789 ne devait être, pour nos Chartreux, que le 
prélude d'une série démesures révolutionnaires, qui les atteignirent 
dans leurs personnes et dans leurs biens. 

En octobre 4790, la communauté, qui se composait de onze 
pères (2), d'un frère convers, et de trois frères lais, quittait la 
Charlreuse, pour se disperser. Chose à noter, nos Chartreux 
partaient avec l'espoir de revenir. La veille de leur départ, l'un 
d'eux disait à un vigneron du faubourg, leur tenancier: a Père 
[un tel], prenez ici tout ce que vous pourrez, parce que nous savons 
que, lorsque nous reviendrons, vous nous le rendrez ! » Ils ne 
devaient pas revenir. 

Le 12 mars 471)1, les administrateurs du district d'Orléans 
adjugeaient pour 120.600 livres, au profit du sieur Henri Da- 
monneville, négociant, et locataire d'une des maisons des Char- 
treux, sise au faubourg Bannier, les bâtiments claustraux, l'église 
nouvelle, qui ne fut jamais inaugurée, les cours et les jardins delà 
Chartreuse d'Orléans (S). 

Des onze pères chartreux dix avaient, tout d'abord, déclaré, à la 
municipalité, qu'ils se retireraient à Orléans (4), pour y vivre de la 
pension viagère que la Nation leur avait allouée. 

Défait, il n'y en eut qu'un, Dom Antoine Bouquier, qui le fit. 
Sans doute, au foyer natal, où ses confrères s'étaient retirés, il 
n'avait plus de famille. 11 était né en 1734; à 22 ans, il était entré 
en religion. Aussi expulsé, ne sachant où reposer sa tête, il s'était 
dépouillé du froc et du capuce blancs, pour revêtir des habits laïcs 
et était allé frapper à la porte d'une des nombreuses maisons 
hospitalières, qui, dans Orléans, s'ouvraient devant les proscrits. 

Nous n'avons pu découvrir le nom ou les noms de ces hôtes, aussi 
courageux que généreux; il est à croire que, de 1791 à 1795, il dut, 
pour dépister les recherches, changer de résidence. 

Toutefois, nous soupçonnons qu'il trouva un refuge chez les 
membres d'une famille dévouée à nos Chartreux : En 1721, Jacques 
Sarrebourse leur avait donné une forte somme d'argent pour 



(1) Il y eut ordonnance de non-lieu pour le maître serrurier Battemberg, qui 
n'avatt ni parlé, ni agi, sans doute comme le portait l'accusation. 

(2) Voici leurs noms : Bernard Benoit, prieur ; Hugues le Maillard, Hugues 
de Portebise ; Pierre-Marie Gamel ; Antoine Bouquier ; Dominique Maussier ; 
Ronaventu e Chiron ; Anselme Delangj ; Charles Guyot ; Bonaventure Gélot ; 
Mathurin Leguendrec, religieux protès 

(3) A l'occasion de cette adjudication, nous donnons 1» misa à prix des divers 
immeubles ecclésiastiques et monastiques, vendus en 1791 et en 1792, dans la 
ville d'Orléans. Le couvent des Minimes tut adjugé à M. Charpentier pour 
43.300 livres ; le monastère de la Madeleine pour 103. 1< livres au sieur Pierre 
Désert ; celui dos A'igustins au sieur Piisson 50 100 livres ; celui des Carmes 
chaussés, pour 63.200 livres, au sieur Lebrun ; celui des Petits Carmes, pour 
60.100 livres, au sieur Paupaille ; celui des Récollets, pour ^7.000 livres au 
aieur Noël, machiniste. En dehors d'Orléans, le château épiscopal de Meung fut 
adjugé, 300 000 livres, au sieur I ecouteux ; l'abbaye de la Cour-, ieu, 
45 100 livres au sieur B non, de Montargis ; l'abbatiale de Saint-Mesmin, 
60.000 livres au sieur Grou. 

(4) Nous ne connaissons guère que le sort de D<»m Anselme Delange ; bon 
peintre, il se réfugia à Rouen, où, pour vivre, il donna des leçons de dessin et de 
peinture. 
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construire la cellule contigue à celle du Prieur. Or, en 1795, comme 
on le verra plus loin, Dom Bouquier participe au mariage de deux 
demoiselles Sarrebourse. 

Pour toucher sa pension d'ex-religieux, Dom Bouquier dut prêter, 
le 3 octobre 1792, le serment de Liberté-Egalité (1). 

Près de lui, et probablement à son insu, d'autres chartreux, 
venant de divers points de la France, s'étaient réfugiés à Orléans. 

C*élaient Dom Pierre- Jacques Lévèque, de Moulins, retiré rue de 
la Treille, qui, le 25 novembre 179*, bénit un mariage, et mourut à 
Orléans, le 10 avril 1795 ; et Doms Jacques Germain Pellay, 
Francheterre et Asselin, qui ne nous sont connus que par la presta- 
tion du serment dit Egalité, qu'ils firent en 1792. 

La terreur rouge passée et un semblant de liberté des cultes 
ayant été, après la mort de Robespierre, octroyé par la Convention, 
Dom Bouquier se mettait à la disposition de M. Blain pour exercer 
à Orléans le ministère : il avait 61 ans. 

Le premier baptême qu'il confère, à Orléans, est du 7 février 1795 ; 
le 7 avril, il se rend à Saint- Jean -de- F* raye, où il en administre, 
six (2) ; le 9 avril, c'est un mariage qu'il bénit à Orléans, le 3 mai 
un autre à Saint- Jean-de-Braye, et le '9 avril, un troisième à 
Orléans. Le 9 avril, il s'agissait d'une alliance contractée, rneSaint- 
Eloi, entre M Léger et une demoiselle Sarrebourse ; le 19 avril, 
d'une autre union, bénite, rue Bourgogne paroisse Saint-Maclou), 
et conclue entre M. Boyau et une demoiselle Sarrebourse. 

L'abbé Bouquier, a bien soin dans lacie qu'il rédige de mettre : 
€ Moi, prêtre catholique, muni des pouvoirs de l'église . », afin de 
n'être pas confondu avec les pasteurs constitutionnels. 9 avril ) 

En 1796, l'administrateur apostolique le désignait pour desserrvir 
la paroisse de Saint-Denis-en-Val. C'est là qu'il réside de 1796 à 
1801. Dès 18- 0, il semble être rentré à Orléans pour être attaché à 
l'une des maisons de bienfaisance, à l'hospice de la Croix (3). 

En 180?, après avoir reçu de Mgr bernier (16 mai) un « certificat 
de communion », l'ex-chartreux était maintenu à l'hospice delà 
Croix, qu'il desservit, comme chapelain, jusqu'au 19 avril 1815, 
époque de sa mort : il avait 81 ans. 

— Parmi les prêtres réfugiés à Orléans, qui, par leur service, mé- 
ritèrent le droit de cité, il faut encore distinguer le second curé con- 
çojrdataïFe de Saint-Paterne, M.Simon-Antoine Biandin. 

M Biandin était né à Beaune, en Bourgogne, le 17 janvier 1759. 
Après avoir fait sa théologie au séminaire de Saint-Sulpice, il fut, 
en 1784, ordonné prêtre : il exerça le ministère quelque temps dans 
la paroisse de Saint-Sulpice. Mais, rappelé dans son diocèse d'ori- 
giue : Autun, il fut nommé curé de Santenay (4;, où il s'acquit l'es- 
time de toutes ses ouailles, si bien que son évoque, le trop fameux 



( ) [1 était généra ement alors regardé comme licite, Rome ne s'étant pas pro- 
noncé contre lui. C'était l'opinion de M. Emery, suivie par les prêtres qui le 
consultaient. 

(2) Il baptisa notamment en ce jour Marie-Madeleine Brouard, qui eut pour 
parrain M. Louis de Passac. # 

(3) C'est la manutention militaire qui maintenant occupe cet immeuble. 

(4) Commune de l'arrondissement de Beaune. 
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Talleyrand, lui proposa un canonicat, avec la charge de théologal : 
il refusa de prendre possess on, pour rester avec ses paroissiens. 

Astreint, comme curé, au serment, il le refusa ; et, pour n'être 
pas déporté comme réfractaire, il s'enfuit à Paris. La capitale ne 
devait être que la première étape de son exode de prêtre proscrit. 
Orléans en fut la seconde. et la dernière. 

Eu effet, dans la capitale notre curé bourguignon nouait des re- 
lations avec des prèlres et des fidèles, dont la Providence se servit 
pour orienter le fugitif sur Orléans, en pleine Terreur, et pour l'y 
maintenir, la bourrasque passée. 

Tout d'abord, à Paris, il fut attaché au service spirituel des 
malades de l'hôpital Necker, dont une bourguignonne, soeur Glave- 
lot, d' \utun, était supérieure. Comme celle-ci était parente de 
1 abbé Clavelot, d'Autun, réfugié lui-même à Paris, tout porte à 
croire que 1 abbé Blandin se rencontra là avec celui qu'il devait 
retrouver, à Orléans, secrétaire et aumônier de Mgr Bernier. Mais, 
avant de se réunir pour ne plus se quitter, les deux Autunois 
avaient à traverser la terrible période de la Révolution. 

Cantonné à ! hôpital Necker l'abbé Blandin ne fut pas atteint par 
les massacres de septembre 1792. Mais la chasse aux prêtres réfrac- 
taires n'avait pas été arrêtée, ni par les flots de sang versés aux 
Carmes et à 1 Abbaye, ni par la mort de Louis XVI (21 jan- 
vier 17U3;. 

Averti, un jour, par sœur Clavelot, qu'on allait faire des visites 
domiciliaires, pour arrêter les prêtres réfractaires — c'était plu- 
sieurs mois après la mort du roi — notre aumônier fut obligé de 
renoncer à ses fonctions hospitalières (10 août 1793), et de cher- 
cher, à travers Paris, un asile aussi secret que sûr. 

11 le trouva, rue Saint-Martin, près de l'église de Saint-Merry, 
chez la veuve Fouché, revendeuse à la toilette, qui était originaire 
d'Orléans. Grâce au zèle religieux de sa fille, Mlle Thérèse, son 
arrière-boutique était un foyer d'action catholique : de là partaient 
les prêtres. fidèles qui y étaient réfugiés, pour consoler les prison- 
niers, ou desservir les familles, qui réclamaient leur ministère 
secret (1). 

Dès qu'elle apprit que la reine, Marie- Antoinette, avait été trans- 
férée du Temple à la Conciergerie pour être jugée par le Tribunal 
révolutionnaire, Thérèse Fouché résolut de pénétrer jusqu'à son 
cachot, pour la secourir dans son dénuement, et surtout pour lui 
procurer, avec l'introduction d'un prêtre insermenté, les secours de 
la religion ... les derniers, sans aucun doute : car, après le réquisi- 
toire infâme de l'accusateur public, l'atroce Fouquier-Tinville, 
c'était, à coup sûr et à bref délai, la mort. 

Et tout d'abord, quand elle eut confié son projet aux prêtres 
fidèles, qui hantaient la maison maternelle, ce fut à qui revendique- 
rait la périlleuse mission de pénétrer jusqu'à la reine. C'étaient 
M. Charles — l'abbé Magnin — M Antoine — l'abbé Blandin 
— et un prêtre poitevin. Mlle Thérèse, heureuse de n'avoir que 
l'embarras du choix l'arrêta sur le premier. Introduit par l'in- 
trépide Thérèse, M. Charles put, plusieurs fois, confesser la reine, 



il) (tfr. Thérèse Fotœhé. d'Orléan-% et Marie- Antoinette d' Autriche à la 
Conciergerie. (Annales religieuses d'Orléans, 1901, p. 656-669). 
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dans son cachot, et, une fois même, la communier avec une hostie 
contenue dans unepyxide, qu'il portait cachée sous ses vêtements 
laïcs de marchand d'habits (août 1793). 

M. Antoine n'était plus à Paris lors du procès de la reine. 

I, 'horizon politique s'assombrissant à Paris, Mlle Thérèse avait 
conseillé à l'ancien aumônier de Neckerde s éloigner de la capitale, 
et de gagner Orléans, où, par ses relations avec de nobles familles, 
elle se faisait fort de lui trouver un asile sur. 

Elle-même, après avoir introduit dans le cachot de la reine l'abbé 
vendéen Chollet, — l'abbé Magnin étant tombé malade, — pour 
une dernière absolution, s'était rendue à Orléans pour régler cer- 
taines affaires de famille pressées. Elle profita de son court séjour 
pour recommander le fugitif aux familles royalistes, qui étaient 
au courant du dévouement de Thérèse et de ses hôtes pour l'in- 
fortunée reine. Ce fut pendant son séjour à Orléans que, le 16 
octobie, Marie-Antoinette fut guillotinée sur la place de la Révolu- 
tion Thérèse en partait le 17 ; et ce ne fut qu'à Étampes qu'elle 
apprit la douloureuse nouvelle. 

Sans doute, Mlle Thérèse et ses hôtes pleurèrent cette effroyable 
mort ; mais leur douleur trouvait une consolation dans le souvenir 
des entrevues que la reine avaient eues, grâce à leur dévouement, 
avec des prêtres catholiques. 

Ce dévouement, l'abbé Blandin ne l'avait eu que de désir : 
rien que dans ce désir, il y avait du mérite. Aussi les royalistes 
Orléanais devaient lui témoigner leur reconnaissance par un accueil 
sympathique et généreux. 

Il y avait à peine un mois que M. Antoine — on devait, à Orléans 
comme à Paris, l'appeler de ce prénom (1) — était arrivé dans nos 
murs qu'il apprenait que toutes les églises, desservies cependant 
par un clergé constitutionnel, avaient été fermées (novembre 1793). 

Tout culte étant interdit, les oratoires privés et secrets se multi- 
plièrent Celait inévitable. 

Jusqu'à ce jour, la masse des fidèles, dans la haute classe comme 
dans les classes inférieures, avait, sinon accepté du moins subi le 
culte constitutionnel : le peuple, par ignorance, la bourgeoisie par 
suite d'une mentalité étrange, faite de gallicanisme, de parlementa- 
risme et de philosophisme. 

Cette situation religieuse d'Orléans, de 1791 à 1794, demande à 
être traitée à fond. C'est ce que nous ferons dans 1 étude d'ensemble 
que nous donnons plus loin sur le ministère catholique, tel qu'il fut 
exercé pendant la première Terreur (1791-1794) et la seconde Ter- 
reur (1797-1799). 

Avec l'autorisation des administrateurs apostoliques, l'abbé 
Blandin dut se créer un oratoire privé, et, muni par eux des pou- 
voirs de l'Eglise, il put, dès 179 i, exercer, dans cet oratoire et au 
dehors, toutes les fonctions du ministère. 

Nous n'avons pu découvrir le logis précis, occupé par notre 
réfugié : un acte de 1801 nous apprend seulement qu'il était domi- 

(1) D'autant qu'à Orléans résidait depuis longtemps un prêtre bien connu, 
Lipbard Blandin, curé de Saiut-Pierre-le-Puellier, qui avait étc député du 
Clergé aux Etats-Généraux. 
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cilié dans une des cinq rues, qui se trouvaient enclavées dans 
l'ancienne paroisse de Saint-Maurice, aliàs Saint- Eloi. 

Quoi qu'il en ait été, M. Antoine, avec le zèle d'un vrai pasteur 
et la hardiesse d'un inconnu, se rendait, de jour, ou de nuit surtout, 
auprès des f «milles qui, pour des mourants ou des nouveau-nés, 
réclamaient sou ministère sacerdotal. La nuit, sans doute, il s'expo- 
sait à être rencontré par des patrouilles de gardes nationaux, comme 
l'avait élé le l\ Dervillé « Mais je n'avais pas peur, racontait-il 
plus tard, car je me sentais sous les ailes de Celui qui peut tout ». 

Les ro#istres de Sainte -Croix, en nous conservant les actes de 
catholicité, accomplis, de 1794 à 1802, par cet intrépide réfugié, 
nous permettent de le suivre dans ses courses apostoliques. 

Eu novembre 179i, il baptise à domicile l'enfant d'un jardinier 
du Portereau, Breton- Briolet : le parrain fut lui-même et la mar- 
raine Mlle Gabrielle de Bonnefons. C'est au tils d'un marchand de 
la rue Sainte-Catherine que, en avril 1795, il confère le baptême. 
En octobre 1798, c'est au faubourg Bannier que nous le retrou- 
vons, baptisant l'enfant d'un marchand de vins, Frinault- Vaillant. 

En janvier 1798, il baptise, probablement dans son oratoire, l'en- 
fant d'un menuisier de la rue des Pastoureaux, Jarry. En juillet 1801, 
il confère le baptême à Auguste-Jean -Baptiste né à Paris en 1795, 
et fils d'un peintre en porcelaine (1), Pierre-François Messieux. 

En 1798 et en 1799, M. Blandin conférait le baptême à deux 
enfants d'une des plus nobles familles historiques de France, que 
nous sommes surpris de rencontrer à Orléans. Comment les Mont- 
morency de Luxembourg ( w 2) et les Montmorency-Tancarville 
avaient-ils choisi notre cité pour y trouver un refuge, les premiers 
rue de la Philosophie (rue Bourgogne-Saint-Sauveur), et les seconds 
rue de la Lionne V Ceci nous échappe. 

Quoi qu'il en soit, toujours est-il que, le 1 er septembre 1798, 
M. Antoine baptisait, rue de la Lionne 47, Anne- Charlotte- Marie- 
Henriette, née le 29 août, de Anne- Louis-Christian de Montmo- 
rency-Tancarville et de Marie-Henriette de Becdelièvre-Cany, et 
déclarée à la mairie par le père, assisté de deux témoins, l'abbé 
Septier, bibliothécaire de la Ville, et Benoît Pryvé, négociant. 
L'enfant eut pour parrain Charles- Louis-Yves de Tourzel et pour 
marraine Armande Louise-Marie de Becdelièvre, épouse de Anne- 
Christian de Montmorency-Luxembourg. 

Le 18 décembre 1799, M. Antoine baptisait une autre fille des 
mêmes conjoints, née la veille et déclarée à la mairie par le père 
assisté de deux témoins : l'abbé Septier et Mme de Montmorency- 
Luxembourg, demeurant rue de la Philosophie ; elle eut pour 
parrain Louis d'Etampes, maréchal de camp, représenté par Simon- 
Antoine Blandin, prêtre baptisant, et pour marraine Eléonore- 
Joseph-Pulchérie Deslaurent-Montmorency-Tingry, représentée par 
Anne- Albertine- Joséphine- Marie de Montmorency- Luxembourg. 

Quelle leçon de choses suggestive pour les philosophes de l'his- 
toire, dans cette double naissance et ce double baptême survenus 
dans la chambre d'une très modeste maison! Au civil, l'un 

(1) Il y avait alors une manufacture de porcelaine, établie dans le ci-devant 
couvent des Capucins du Portereau, et dirigée par l'architecte Lebrun. 

(2) Avant 1790, le duc de Montmorency-Luxembourg était seigneur de Barville. 
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des descendants du « premier baron chrétien » se faisant assister, 
au bureau de l'Etat-civil, d'un témoin, prêtre toulousain constitu- 
tionnel, jacobin et apostat ; au religieux, un prêtre fidèle, royaliste, 
baptisant en secret et, dans le second baptême, représentant le 
parrain absent, maréchal de camp. 

Quant aux mariages c'est en 1796 que l'abbé Blandin célébra le 
premier, à Orléans Filleule veuve Vaslin ; le second, probablement 
à Pithiviers-le-Vieil, en novembre 1797, Chaumelte = Gingréau 

De 1800 à 1h02, nous retrouvons encore M. Blandin participant 
à des mariages, soit comme célébrant, soit comme témoin. A l'un 
d'eux dont il est l'officiant, il s'y rencontre avec un prêtre d'Autun, 
Jacques Boudier, dit Désiré (1), qui servait de témoin (27 avril 18i-l). 
Le 30 avril de la même année, il assista, comme témoin, à la réha- 
bilitation d'un mariage, contracté religieusement en 1794, mais 
douteux pour vice de formalités. 

La paix civile avec le Consulat, la paix religieuse avec le Concor- 
dat, M. Blandin, s'il avait la nostalgie du pays, pouvait rentrer 
dans son diocèse d'origine. 11 n'en fit rien : nôtre comme prêtre 
proscrit : il voulut rester nôtre, prêtre libre. 

11 ne serait pas téméraire de notre part d'avancer que M. Antoine 
optât pour l'Eglise d'Orléans par sympathique reconnaissance pour 
les Orléanais, ses hôtes, et aussi, peut être, sur les instances de 
l'abbé Clavelot, autunois, qui, en 1802, arrivait à Orléans avec 
Mgr Bernier, dont il était le secrétaire intime et l'aumônier officiel. 

Aussi ne sera-t-on pas surpris si l'abbé Blandin, dans la première 
réorganisation paroissiale d'Orléans, fut nommé vicaire de Sainte- 
Croix et chanoine honoraire (1802), puispro secrétaire de l'évèché, 
enfin vice-promoteur (juillet 1806). 

C'est assez dire que M. Antoine était un des familiers de l'évèque. 
On le vit bien, quand Mgr Bernier mourut à Paris, le 1 er oc- 
tobre 1806, entre les bras du chanoine Clavelot. Celui-ci manda 
près de lui l'abbé Blandin, pour l'assister à rendre les derniers 
devoirs à l'illustre défunt. Ce fut même l'abbé Blandin, qui, après 
une syncope passagère, officia aux obsèques et conduisit le corps 
au cimetière de Saint-Pierre de Montmartre. 

Il mourut le 7 août 1830, curé de Saint-Paterne et vicaire 
général d'Orléans. 

— Sous l'ancien régime, nos évêques avaient un aimant moral 
pour attirer dans leur diocèse les prêtres étrangers, le bénéfice, 
avec ou sans charge d'âmes, dont ils étaient collateurs. 

Ce fut par ce moyen, trop humain peut être, que Mgr de Jarente 
de la Bruyère, ancien vicaire général de Mgr de Belzunce. à Mar- 
seille, ancien évêque de Digne, et ancien-procureur-adjoint aux 
Etats de Provence, détacha, vers 1779, du diocèse de Fréjus, les 
deux frères Bernard, Joseph et Jean, nés, le premier, en 1737, et le 
second, en 1742, à Lorgues,près Draguignan ( l 2). Le prélat fit d'abord 
de Joseph son aumônier, puis il le nomma chanoine et chantre de 
la collégiale de Saint- Vrain, de Jargeau, tandis qu'il conférait à 



il) Ce prêtre était à Orléans depuis 1794. 

(2) MM. Aignan, Belletrux, et de Rochas, chanoines de Sainte-Croix, étaient de 

Digne. 
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Jean, un cânonicat de l'église royale de Cléry. Gomme aumônier 
épiscopal, Joseph devait résider au palais de lévêque, mais Jean 
eut sa résidence près de la collégiale. 

En 1780, le chanoine Joseph, qui était encore chapelain de la cha- 
pelle de « Saint-Aignan et Saint- Jean » en l'église royale de St-Ai- 
gnan, se démettait t purement et simplement » de sa « chante rie t 
de Jargeau (1), pour n'être qu'aumônier du prélat, charge qu'il ne 
semble pas avoir conservée à l'égard de Mgr de J a rente de Senas 
d'Orgcval, successeur de celui qu'il appelait son oncle, mais qui 
n'était que son cousin, Mgr Jarente de la Bruyère. 

La Révolution enlevait aux deux frères leur situation : à celui-ci 
sa chapellenie : à celui-là son cânonicat. Tous deux, refusèrent tout 
poste paroissial, qu'ils ne pouvaient occuper sans prêter le serment 
à la Constitution civile du clergé. L'ex chanoine Jean, resta caché 
à Cléry ; Lex-chapelain s > réfugia rue Bourgogne, sans doute auprès 
de quelque famille hospitalière d'Orléans. 

Comme, parmi les prêtres exerçant, Joseph Bern\rd tient le pre- 
mier rang par le nombre d actes de ministère que, de 1795 à 1802, il 
a signés de son nom : 894 baptêmes, 75 mariages, 169 sépultures, nous 
lui consacrons une notice. 

Si Joseph Bernard n'eut pas à prêter le serment à la Constitution, 
il prêta, le 3 octobre 179i, celui d'égalité, afin de pouvoir toucher 
la pension, que la Nation accordait à tout bénéficier. En effet, au 
moment de la confiscation des biens du clergé, l'ex-aumônier était 
chapelain de Saint-Aignan. Aussi, dans un acte de 1 "95, est-il quali- 
fié « pensionnaire de la République. j> Ce fut sa sauvegarde pen- 
dant la première terreur et aussi celle du prêtre, qui, entre les deux 
terreurs, lui avait accordé un asile confraternel. 

Ce prêtre n'était autre que le ci-devant chanoine Masson, ancien 
archidiacre de Beaugency : en 1793, bien qu'il eut prêté, en 1792, 
le second serment et qu'il fut sexagénaire, il avait été arrêté et 
conduit à Bordeaux, pour èlre interné au fort du Hà. Elargi, à cause 
de son âge et de ses infirmités, il était revenu à Orléans. 

Or, dans sa maison, sise au n° 8 de la rue du Sanitas, il retrou- 
vait ou allait accepter comme hôtes d'autres victimes de la Révolu- 
tion : une proche parente de l'évêque Jarente d'Orgeval, dame de 
Jarente Senas, veuve du marquis de la Croix, Grand d'Espagne, 
et l'ex-aumônier de Mgr de Jarente de la Bruyère, Joseph Ber- 
nard. Une prison seule, le séminaire, les séparait de ce palais épis- 
copal, vide, parce qu'il avait été déserté. Là, on vivait retiré, sé- 
questré môme, entre les iemparts et la prison du séminaire, dont 
les hauts murs masquaient, heureusement pour nos suspects, cet 
Evêché qu'ils avaient, dans des meilleurs jours, habité ou fré- 
quenté. Un seul être franchissait le seuil du logis canonial : Mar- 
ceau Meunier, ancien secrétaire laïc de l'évèché d'Orléans ; son 
titre d'employé dans l'administration le protégeait contre la dénon- 
ciation. 

Comme on le pense bien, M. Blain, l'ancien grand pénitencier, 
avait autorisé l'ancien promoteur, M. Masson, à créer, dans sa mai- 
son, un oratoire privé. 

(1) L'évêque d'Orléans la conférait à M. l'abbé Fortin, prêtre du diocèse de la 
Rochelle. 



Un décret ayant établi la liberté ries cultes (mai 17E!5), les églises 
paroissiales fermées cet novembre i)3. se rouvrirent avec les an- 
eiens lilnliiires assermentés pour rares ou desservants. 

Noire Hôtel-Dieu rievait bénéficier lie cette ombre rie liberté. 
L'abbé Bernard, avec rasscntimonl rie l'administrateur apostolique, 
crut pouvoir eu profiter pour en devenir le desservant. 

Appuyant sa demande auprès de l'administration municipale rie 
sou titre rie « pensionnaire de lu République ■, il réussit, vers la 
(in de 1795 11), à obtenir ce poste, si peu enviable au point de, 
vue humain. 

Mais avant rie s'installer à rilôlel-Dieu. l'abbé Bernard, de juillet 
à décembre i7i).i, administra le baptême, tantôt â Saint-Aiguau, 
tantôt à domicile 

Tout porte à croire que, ce fui lui qui administra o Dame Ge- 
neviève-l'elici lé- Elisabeth de Jnrenle-Senas. veuve de M. Maximi- 
lien. lieutenant général du roi ri Espagne et viee-roi de Galice, dé- 
cédëe le 21 novembre 17!>">.... On lui a fait, est-il écrit dans l'acte 
que nous citons, ries cérémonies ecclésiastiques dans la maison de 
M. Masson, prêtre ebanoine rie Sainte-Croix et archidiacre, de- 
meurant dans la ruw du Sanitas, derrière le séminaire». Sans doute, 
les dernières prières, le corps i présent., lurent diles par l' ex- chanoine. 
Joseph Bernard, 1 ex-an môiiier d'un Jnrcnte. qui. assisté de Mar- 
ceau Meunier, accompagna le corps au cimetière Saint-Vincent. 

Enfin, l'ahlie l.iseph lleruarri. à la veille rie 17!) i. prenait officiel- 
lement possession rie sa ricsserlc rie l'llôlel-I)icu. Il fut le prélre le 
plus occupé de la ville, puisqu'il consigna, dans un ciririer spécial, 
1,130 acles rie minialêre, qu'il uccoruplil ù illùLel-Uieu. 

Sans doute, la majeure partie îles baptêmes, mariages cl sépul- 
tures enregistrés concerne la population flottante de Illolel-Dieu ; 
néanmoins, du dehors, lui vinrent des eufauls à baptiser, des 
conjoints à bénir H même des défunts à soulager. Bien des fidèles 
s'arieessaien! plutôt au desservant rie l'Ilotel-Dieu qu'au soi- 
disant curé de Saiutc-Croi\-, que son passé constitutionnel avait 
compromis dans leur estime et rendait suspect à leur conscience 
catholique. 

Parmi les familles notables qui eurent recours au modeste aumô- 
nier d'hôpital, nous devons citer la famille Itnbert de Mussy. Le 
chef de cette famille, qui avait été le successeur de l'olhier dans In 
chaire de droit, était mort eu I71Ï.Y Si t.léry possède encore sa ba- 
silique, elle le doit à Denis Robert rie Massy, qui, à la prière ducha- 
uoineJean Beruarri, se rendit à Parts pour empêcher que la cha- 
pelle royale ne fut vendue comme bien national, H réussit, en 
obtenant que le siège rie la rare rie Saint-André fut transféré à la 
collégiale et que la paroisse continuât d'être administrée par le 
ebauolne Bernard. 

On ne doit donc pas être surpris que le filsdeieu Denis Robert rie 
Massy ait demandé au frère de l'ancien curé de Cléry rie bénir sou 
mariage dans l'église de riiolel-Dieu. lorsqu'il s'allia a Marie- 
Sophie lluraull (14 janvier 1801) ; et l'ait prié, le 21 novembre 
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de la même année, d'ondoyer le premier né de cette union : Denîs- 

ii François (1). 

Le 9 février 1801, l'abbé Bernard baptisait le fils d'un laboureur 
de Tillay-le-Peneux, lequel eut pour marraine Mme Fougeron, 
épouse d'un juge du tribunal criminel d'Orléans, qui avait fait l'ins- 
truction dos brigands de la bande d'Orgères. 

11 semblerait qu'au commencement de 1800, l'abbé J. Bernard ait 
été rattaché à Saint-Paterne : il prêta, en effet, le serment à la 
Constitution de l'an VI 11, avec les « ministres du culte, inscrits au 
temple de Saint-Paterne, dont M. Charles é'ait le « chef t. Il n'y a 
dans cette présence qu'une formalité de circonstance ; car il est 
certain que Joseph ÎJernard était toujours desservant de l'Hôtel- 
Dieu et qu'il devait l'être jusqu'à la promulgation du Concordat. 

Les actes, contresignés de son nom, ne laissent aucun doute sur 
ce point. Ainsi, dans son cahier, il a enregistré, au 29 avril 1802, la 
mort de < Mme Beau vais, supérieure de l'Uôtel-Dieu » (2) ; elle fut, 
le lendemain, « enterrée dans la cave » de l'IIôtel-Dieu : elle avait 
soixante-trois ans. 

Le 18 mai suivant, il y écrivait : « Moi, Bernard, prêtre desser- 
vant de l'Hotcl-Dieu, ai présenté le nommé Etienne Lalleman, gar- 
çon tanneur, de Chàlons-sur-Marne (qui, catholique, s'était fait 
calviniste) et qui était malade dans son lit, à M. Blain, vicaireapos- 
! tolique. lequel après avoir conféré ensemble et le susdit, m'a au- 

torisé de recevoir son abjuration. » Ce qui eut lieu le même jour : 
Lalleman, redevenu catholique, mourait onze jours après, le29mai. 
Le dernier acte de Joseph Bernard comme desservant de l'Hôtel- 
Dieu, est du 9 juillet 18U2. Orléans, depuis cinq jours, possédait 
' son nouvel évoque. Comme, dans la réorganisation des paroisses, le 

! nom de Joseph Bernard n'est pas compris, on peut en conclure que 

! le desservant de 1 llùlel-l)ieu, chargé d'ans, — Bavait soixante-dix 

j ans — et peut-être d'infirmités, sollicita sa retraite, qu'il prit en 

I devenant pensionnaire de l'hospice de la Croix ; il retrouvait là, 

t comme chapelain desservant, notre Chartreux, dom Bouquier. 

1 L'ex-chano'me Jean Bernard, était redevenu curé de Notre Dame 

de Cléry. Celui-ci mourait en 1810, instituant Joseph son légataire 
| et son exécuteur testamentaire. Ce fut donc ce dernier, qui versa à 

• la fabrique de Cléry 7,0 ;0 livres, afin de constituer une rente de 

I iOO livres destinées au vicaire. Lui-même mourait le 30 mai 1817. 

1 Le lendemain, M. Blandin, curé de Saint-Paterne, présidait les 

obsèques de « Messirc Joseph Bernard, ancien aumônier de 
Mgr Sextius de Jareute, ancien évêque d'Orléans, décédé la veille, 
âgé de quatre-vingts ans, en présence de MM. Balichon, desservant 
de la Croix, Marchai, prêtre ; Charles, et Limozin, chanoines, Bah 
chevilliers du Cormier et Chenille du Bardy » (3). 

En arrivant à Orléans, M. Joseph Bernard était l'hôte d'un palais 
d'évèque ; en quittant la vie, il l'était d'un hospice de vieillards. En 
temps ordinaire, le prêtre ne fait pas sa carrière ; en temps de ré- 
volution, il subit celle des circonstances, qui, déconcertant toute 



(1) M. Paul Robert de Massy, célèbre avocat, député et sénateur du Loiret, 
(1810-1-1890) était un frère puiné de l'ondoyé du desservant : Joseph Bernard. 

(2) Elle était fille de Guillaume Beauvais et de Marie-Thérèse Jousse. 

(3) Reg. par» de Saint-Paterne. 
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prévoyance et tout calcul, forcent le chrétien désorienté à s'en re- 
mettre, plus que jamais, à la divine Providence. 

L'Evêque d'Orléans défaillant, le Métropolitain avait pris l'admi- 
nistration du diocèse d'Orléans. Ce fut parmi les ex-chanoines de 
la Cathédrale que ce prélat choisit son délégué, et que ce délégué 
trouva ses meilleurs collaborateurs. 

MM. du Chapitre, en se séparant de « l'évêque du Loiret » pour res- 
ter en communion avec le Saint-Siège, méritaient, de la part de 
Mgr de Juigné, cette distinction, et de la part de M. Blain, admi- 
nistrateur apostolique du diocèse d'Orléans, cette confiance. Ils s'en 
montrèrent dignes. 

Sur 52 chanoines titulaires, deux seulement prêtèrent le ser- 
ment (1), que l'un d'eux ne tarda pas à rétracter (2) ; douze furent 
condamnés à la déportation, mais trois succombèrent dans les case- 
mates de Bordeaux: MM. Aignan, Belletruxet Dadoué; quatre mou- 
rurent à Orléans des suites de leur captivité : MM. Loiseau (Ëusèbe) 
et Loiseau (Pierre), Ménager et Masson ; les trois autres, de Ga- 
manson, de Blanbisson et Morinde Letz, furent témoins du Concor- 
dat. M. Blain n'avait dû qu'à son âge de n'avoir pas suivi au fort de 
Hases vénérés confrères; mais il subit, à la Croix, un an, au 
moins, de réclusion. 

Quant à ceux qui échappèrent aux pontons ou à la prison, plu- 
sieurs devaient se rallier autour de lui — les valides — pour l'aider 
dans sa charge d'administrateur apostolique : MM. Lormeau, 
Lasneau, Métivier, Dubois, Demadières, etd'Anglebermes. 

Comme on le voit, la nouvelle Eglise d'Orléans n'a pas à rougir 
des derniers chanoines de son aînée. 

Aussi est-ce pour leur rendre un hommage spécial que, nous 
infligeant un démenti, nous consacrons, après MM. Blain et Dema- 
dières, une troisième notice à l'un des chanoines de l'Eglise d'Or- 
léans. 

Nicolas-Joseph J'Anglebermes naquit, en 1728, à Orléans, sur la 
paroisse de Saint-Benoît : il était le fils de Joseph d'Anglebermes, 
procureur au Châtelet, et de Marie Blanchard (1470 ou 14 5), et 
l'arrière petit- fils de Pyrrhus d'Anglebermes, une des gloires de 
l'Université d'Orléans. Pyrrhus d'Anglebermes \ disait de lui son 
élève Dumoulin, iurisconsultissimus et utriusque linguœ peritissi- 
mus (3). 

Il fit ses humanités au collège d'Orléans, dirigé par les jésuites ; 
puis, quand il fut en âge de prendre un parti, il se dirigea résolu- 
ment vers le sanctuaire, où déjà quatre d'Anglebermes l'avaient 
précédé (4). Son cours de théologie accompli sous MM. deSaint- 
Sulpice, et, probablement, bachelier in utroque jure, Nicolas- Joseph 

(1) MM. Lormeau et de Rochas. 

(2) M. Lormeau. 

(3) Pyrrhus d'Anglebermes était le fils d'un médecin tchèque, établi à 
Orléans : il fut l'élève d'Erasme, le maître de Dumoulin, le collègue de Pierre 
de l'Etoile et l'ami d'Alciat : il mourut prématurément à Milan (1521). Son 
Panegyricus Aureliœ, urbis claiHssimœ (1517), se recommande encore aux his- 
toriens d'Orléans. 

(4) Deux d'Anglebermes, l'oncle et le neveu, furent, au xvn* siècle, curés de 
Saint-Hilaire-Saint-Mesmin ; — Jacques d'Anglebermes et Louis d'Anglebermes 

10 
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était ordonné prêtre en 1752. Il débutait par le ministère paroissial; 
mais il entrevoyait, déjà et à bref délai, le bénéfice, voire le canoni- 
cat. Sous l'ancien régime, le canonicat n'était ni une récompense, 
ni une retraite. 

A peine vicaire de Sainte-Catherine d'Orléans, il obtenait la cha- 
pellenie de Brioudin, dans la forêt de Romorantin. Il y avait sept 
ans qu'il était vicaire de Saint- Pierre- Ensentelée, lorsque son 
€ bon oncle », qui n'était que sous-diacre, résignait, en faveur de 
son c cher neveu », son canonicat de Saint- Liphard de Meung, 
pour redevenir chanoine de Saint- Pierre-le-Puellier (1761) ; trois 
ans après, le même oncle, sans doute, résignait au même neveu ce 
dernier canonicat (1764). 

Puis, en 1768, Nicolas-Joseph passait de Saint- Pierre-le-Puellier 
à Saint Pierre-Empont, enfin de Saint-Pierre-Empout à Sainte- 
Croix (1775), où il devenait chanoine de l'Insigne Église d'Orléans. 

Pour atténuer l'impression que peut faire cette ascension conti- 
nue du descendant du lettré Pyrrhus, nous devons reconnaître qu'à 
l'égard du vicaire de Sainte-Catherine, passant par trois collégiales 
pour aboutir à une cathédrale, le mérite du chanoine répondait à la 
faveur. 

Eu effet, il y avait quatorze ans qu'il était chanoine de Sainte- 
Croix, lorsqu'il fut appelé à prendre rang dans les dignitaires du 
chapitre. Le chanoine Aignan, scolastique et chancelier de l'Univer- 
sité, ayant donné sa démission, le chanoine Joseph d'Anglebermes, 
en 1789, lui succédait dans cette charge et dans cette dignité. Comme 
tel, il avait la nomination des maîtres et des maîtresses et la sur- 
veillance des écoles. Ce n'était pas une sinécure (1). 

En moins de trois ans, notre chanoine perdait son titre, sa charge 
et sa dignité et n'était bientôt plus, devant la Révolution, qu'un 
prêtre réfractaire. Comme il n'eut pas à prêter le serment de fidélité à 
la Constitution (1791), il refusa, comme M. Blain, de prêter celui de 
« liberté-égalité » (octobre 1792), au risque d'être rayé de la liste 
des pensionnaires de la République, et d'être condamné à la dépor- 
tation. 

Le 26 mars 1793, en effet, un mandat d'arrêt fut lancé contre lui; 
il l'évita en quittant à temps son logis du cloître Sainte-Croix, pour 
se cacher, peut-être chez un cousin germain, Louis d'Anglebermes, 
ex-chanoine de Saint-Georges de Pithiviers , qui, retiré à Orléans, 
rue des Quatre-Degrés, avait cru pouvoir prêter ledit serment ; ou 
bien encore rue Saint Eloi, où nous le retrouvons au commencement 
du xix 6 siècle. 

La menace d'un mandat d'arrêt fit de notre chanoine introuvable 
un reclus pendaut trois ans. Ce n'est, en effet, qu'au commence - 
meut de 1796, que, d'après les registres de Sainte-Croix, il s'aven- 
tura hors de sa retraite, pour exercer, per domos, le ministère. Il 
avait alors 68 ans. 

Il débute, le 29 février, par un mariage, Lavallée=Baulu, c en 
vertu des pouvoirs, permission, dispense et juridiction à [lui] accor- 
dés par Monsieur Blain... vicaire apostolique » ; il continue 
(le 7 mai) par le baptême d'une enfant de 3 ans, issue des conjoints 



l; 

i 

t; 

i: 



(1) Cf. Règlement des écoles du diocèue d'Orléans (1770). — Bullet. de la 
S oo. arohéol. do l'Orléanais (t. XIII, p. 810). 
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Miron=Pasquier, et dont il est parrain ; et par celui d'un enfant de 
M. Raguenet de la Ferrière (23 décembre). 

En 1797, il ne bénit que des mariages ; en 1798, il baptise et il 
marie ; parmi les baptêmes de 1799 (21 août), nous relevons celui 
de Louis-Hector Daudier=Sevin ; et, parmi ceux de 1800, celui 
d'Armand- Jules-Ernest de Buchepot de Fromenteau=de Sailly. 

En 1801, le 16 septembre, il bénit un mariage qui mit en présence 
les derniers rejetons de Pyrrhus d'Anglebermes : il s'agissait de 
l'alliance conclue entre le sieur Tabouret, apothicaire, et Mlle Eli- 
zabeth Dhuicque, dont la mère était née Marie-Elizabeth d'Angle- 
bermes. Les témoins de l'épouse furent Louis Pyrrhus d'Angle- 
bermes, son oncle ; veuve Ytasse, née Anne-Agnès d'Anglebermes, 
sa cousine germaine; Charles- Florent d'Anglebermes; Jacques 
Nivet et dame Marie-Anne d'Anglebermes, son épouse. 

Enfin, le vieux chanoine clôt son ministère dans la même famille 
où il l'avait commencé, en baptisant, le 26 décembre 1801, un 
enfant issu des conjoints Lavallée=Baulu, qu'il avait bénits le 
29 février 1796. 

Bref, en l'espace de cinq ans, Joseph d'Anglebermes administra 
15 baptêmes et bénit 10 mariages. 

C'est en lisant et relisant les actes, qu'il en a laissés, libellés par 
lui et signés de son nom, que nous avons remarqué un état d'es- 
prit à signaler. Invariablement, la formule de l'acte débute ainsi : 
a Je soussigné, prêtre, chanoine, scolastique de l'Église d'Orléans 
et chancelier de l'Université de la même ville ». Tout ce qui alors 
lui rappelle ces titres n'existe plus : plus de cathédrale, plus de 
chapitre, plus d'école chrétienne, plus d'université, et cependant il 
espère, il espère que tout se reconstituera et qu'il reprendra ses 
titres. Il ne se trompait qu'à moitié : le Chapitre d'Orléans, et avec le 
Chapitre, la dignité de scolastique, devaient renaître, mais sans lui.. . 

Toutefois, en mourant, rue Saint-Eloi n° 16, le 29 avril 1802, il 
avait pu saluer le Concordat, qui, s'il avait vécu une année de plus, 
aurait permis à Mgr Bernier de lui rendre tous ses titres d'autrefois, 
sauf celui de chancelier de l'Université Défunte, en effet, était, et 
à tout jamais, l'Université de lois d'Orléans, dont son aïeul Pyrrhus 
avait été une des gloires, et dont il fut lui-même le dernier chance- 
lier. 

— Charles Hérissé, fut le dernier maître de musique du cha- 
pitre cathédral de Sainte-Croix d'Orléans (1). 

Fils d'un tisserand de la paroisse de Saint- Victor (1737), « enfant 
d'aulbe », il apprit le solfège, le contrepoint et l'harmonie sous le 
magistère de Hatton et de François Giroust, maîtres des enfants de 
chœur de Sainte-Croix. A 21 ans, n'étant pas encore dans les ordres, 
il devenait maître de musique, d'abord de la cathédrale de Meaux 
(1758); puis, étant prêtre, de celle d'Orléans, à la mort du parisien 
Savart, qui avait succédé à Giroust (1776). En même temps qn'ils 
recevaient Hérissé comme maître des enfants de chœur, Messieurs 
du chapitre le nommaient chanoine semi -prébende, en lui conférant 



vl) Charles Hérissé, chanoine honoraire de V Eglise d'Orléans, maître de 
chapelle (?) de la caViédrale (1737-1787) par Jules Bkossiït, organiste de la 
cathédrale de Blois (1904). 
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la semi-prébende, dite de Saint- Vrain, affectée aux fonctions de 
maitre du chœur de l'Eglise d'Orléans. 

D'après son historien, Charles Hérissé fut un maître modèle. 
Pendant sa longue maîtrise, il se montra plein de déférence pour 
Messieurs du Chapitre, dont il relevait ; et très zélé à former musi- 
calement les « enfants d'aulbe » et les musiciens. Fécond composi- 
teur, il devait laisser manuscrits 12 bouquins in-4° de morceaux de 
musique, dont un seul a survécu : il comprenait 84 pages d'orchestre 
et de chœur, et fut composé en trois jours. En voici le titre : « Prose 
dbs morts, avec accompagnement de violoncelle, bassons obligés, 
basse continue et symphonie (ad libitum), composée par M. Hérissé, 
maitre de musique de l'Eglise d Orléans — l'an 1788 » (1). 

c Si cet ensemble, écrit M. J. Brosset, était interprété aujourd'hui, 
il serait très apprécié : c'est une page de franche inspiration ». 

Que ce serait long ! il servirait alors de pendant au Magnificat de 
Giroust, qui durait trois quarts d'heure. Avec le motu proprio de 
Sa Sainteté, il n'y a plus à craindre de telles effluves musicales. 

Au physique, Charles Hérissé, malgré son nom, avait une figure 
distinguée, fine, au profil de camée. Au moral, poli, digne et pacifi- 
que, estimé de ses supérieurs et chéri de son lutrin, conteui 
agréable du vieux temps, le dernier maestro canonial offrait un 
type, toujours hautement apprécié, 

Le chapitre cathédral supprimé, Charles Hérissé avait cessé d'être 
sous-prébendé de Saint-Vrain; mais, sans avoir eu à prêter le ser- 
ment à la Constitution civile du clergé, il était resté maître de 
musique de la paroisse épiscopale. Il avait compté sans les jacobins, 
qui, le considérant comme un fonctionnaire, prétendaient lui impo- 
ser, au moins, le serment de « liberté-égalité > . Donc, le 20 juil- 
let 1793, mandé au conseil général, il se présentait, devant ses 
membres, dans le costume laïque du temps, qu'une toile de notre 
musée nous a conservé. 

Comme on lui demandait, s'il avait rempli le vœu de la loi, qui 
astreignait tout fonctionnaire public à prêter le susdit serment, il 
répondit qu'il ne l'avait pas prêté, parce qu'il n'était pas fonction- 
naire public, mais simplement maitre de musique. Les conseillers, 
déconcertés par cette trop naïve réponse, se retirèrent pour en déli- 
bérer. Hérissé, soupçonnant que sa liberté était en jeu, en profita pour 
s'esquiver. Aussitôt, le conseil avisé, requiérait un commissaire de 
police et la garde pour courir après lui et le conduire à la maison 
d'arrêt. Mais le commissaire, Chamouillet, menuisier de profession, 
malgré sa diligence, revenait dare dare, essoufflé, annoncer qu'il 
n'avait pu rejoindre le fugitif, mais qu'il avait mis deux sentinelles 
à la porte de son logis, avec ordre de laisser entrer tout le monde 
et de ne laisser sortir personne. 

Hérissé, qui s'était bien gardé de rentrer chez lui, chercha un 
refuge provisoire chez quelque famille amie ; puis, quand il put le 
faire prudemment, il gagnait un asile sûr et discret, que lui 
offraient les familles de Guercheville et de Luchet. Près d'elles, 
soit à Orléans, soit à la campagne (2), notre proscrit traversa, sinon 
tranquille, du moins indemne, la crise révolutionnaire. 



(1) M. J. Brosset a offert à la bibliothèque d'Orléans, ce précieux manuscrit. 

(2) Le chef des Guyon de Guercheville était seigneur de Trogny, dans l'Or- 
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Après le concordat, Mgr Bernier nomma Chanoine honoraire 
l'ancien maître de musique du Chapitre cathédral : le prélat aurait 
désiré faire plus ; mais un Chapitre sans revenus, qui n'avait 
d'office canonial que le dimanche ; et une Fabrique, qui, faute de 
ressources, ne pouvait qu'à grand'peine entretenir, pour le service 
paroissial, deux chantres, six enfants de choeur et un serpent, le 
« père Barillet », ne pouvaient se permettre le luxe d'un maître 
de musique. 

Néanmoins, vers 1810, le vieux chanoine Hérissé, — il avait 
73 ans — acceptait « d'enseigner, 3 fois la semaine, dans la sacris- 
tie, le plain chant et ce qui leur était nécessaire de musique à huit 
enfants de chœur » de la cathédrale. 

Ces leçons, où l'octogénaire maestro se faisait aider par son 
neveu, l'abbé Lauret, tempérèrent-elles les regrets que le passé 
lui inspirait ? Nous ne savons ; mais, à coup sûr, elles furent le 
maigre gagne-pain de ses vieux jours : il mourait, rue Saint-Côme, 
n° 8, le 1 er décembre 1817, âgé de 81 ans. Ses obsèques eurent lieu 
à la cathédrale. MM. les dignitaires et chanoines tinrent à y assister, 
pour honorer la mémoire du dernier maître de musique du cha- 
pitre de Sainte-Croix d'Orléans. 

— C'est avec les données sûres et copieuses de la biographie que 
M. le bibliothécaire Ch. Cuissard a consacrée à Pataud (1), 
que nous allons esquisser la physionomie originale d'un prôtre 
constitutionnel repentant, et d'un historien d'Orléans inédit. 

Jean-Jacques-François Pataud naquit à Orléans, le 9 octobre 1752, 
sur la paroisse de Saint- Pierre-le-Puellier, et fut baptisé par son 
oncle. François Raby, curé de Vannes. Son père était maître tan- 
neur (2), et sa mère était parente du prôtre François Santerre, 
d'Ingré, mort en odeur de sainteté, après avoir, près de Villorceau, 
tenté de suivre la vie érémitique (3). Rien dans sa jeunesse n'auto- 
risait à augurer que ce fils de tanneur deviendrait prôtre. Ses 
humanités faites au collège d'Orléans, par déférence pour les siens, 
au lieu d'embrasser une carrière libérale, qui semblait être dans 
ses goûts et ses aptitudes, François consentit à n'être dans le né- 
goce que le second de son père, grand ami, paraît-il, de notre 
grand jurisconsulte Orléanais. Aussi, plusieurs fois, « Monsieur 
Pothier » avait-il admis l'enfant chez lui (4), sans se douter que 
son intérieur et sa manière de travailler frapperaient l'imagination 
de son jeune visiteur. « Que de fois, écrivait Pataud plus tard, je 
l'ai vu travaillant dans son cabinet, les fenêtres bien fermées, en 
plein jour, le ventre sur le carreau, éclairé par deux ou trois 
bougies, ayant autour de lui tout ouverts une multitude d'in- 
folios qu'il consultait tour à tour, pour y vérifier les textes qu'il 
employait à la composition de ses ouvrages » 

léanais, et de Dizier, dans le Blésois : il habitait, à Orléans, un hôtel, sis rue 
du Colombier, qui appartient maintenant à l'honorable docteur R. Marinasse. 

(1) Sotlce historique sur l'abbé Pataud (Orléans. 1904). 

(2) L'industrie et le commerce Orléanais des cuirs étaient, de temps immémo- 
rial, en j^rand renom dans le royaume. 

(3) Annales religieuses, 1901, p. 769. 

(4) Pothier demeurait rue de l'Ëcriv nerie, à quelques pas de la cathédrale : 
une inscription sur une maison de la rue Pothier indique l'emplacement de la 
maison détruite, qu'il habitait. 
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Cette leçon de choses devait loi revenir an moment critique, où 
il aurait à s'orienter, pour entrer dans une carrière plus intellec- 
tuelle que celle du commerce des cuirs. 

Bien que n'ayant que seize ans, actif de tempérament et de 
caractère aventureux, au lieu de rester derrière un comptoir, il se 
faisait commissionnaire pour augmenter les affaires de son père. 
Compagnon du Devoir en tant qu'ouvrier tanneur, il avait à cœur de 
faire lui aussi son tour de France : le jeune courtier séjourna à Bor- 
deaux, à Toulouse, à Strasbourg, à Rouen et à Nantes. Le seul 
profit qu'il en tira fut tout personnel. Après une absence de huit 
uns, ii revenait à la maison paternelle, sachant l'espagnol, l'anglais 
et l'italien. Sur les conseils de sa mère, il songea à se marier ; 
mais la mort de su fiancée, lui inspirant des idées graves, faisait 
tardivement éclore en son urne une vocation insoupçonnée, celle 
detre prêtre : ce qui lui permettrait de se livrer à ses goûts d'éru- 
dition. 

A 21 ans, il entrait donc au séminaire d'Orléans, d'où, après cinq 
ans de philosophie et de théologie, ii sortait prêtre (1778). Il ne 
semble pas avoir recherché quelque bénéfice : car le ministère 
paroissial convenait mieux à son activité et à sa facilité de parole, 
servie par une mémoire prodigieuse. 

Un jour, — il était alors vicaire en Sologne — il paria qu'après 
avoir entendu un sermon du célèbre missionnaire Beauregard (1), 
qui prêchait à Orléans la station du carême (1783), il le répéterait 
le lendemain, dans la chaire de Saint-Paterne. Le prédicateur, 
constitué juge de la gageure, déclarait, après audition, que son 
répétiteur n'avait légèrement altéré que deux mots de son long 
discours. 

Après avoir été vicaire de Romorantin de 1778 à 1787, Pataud 
revenait à Orléans, à son grand contentement, pour occuper les 
mômes fonctions à Saint-Paterne. Ce fut alors que, sans aban- 
donner la chaire, il s'adonna à la littérature et à l'érudition, tout 
en fréquentant le monde, où il plaisait et se plaisait. 

Le « sémillant » vicaire avait cependant eu quelques amis 
intimes, près desquels il aimait à se reposer de ses relations mon- 
daines C'étaient : l'abbé Taulier, sulpicien, qui avait été au sémi- 
naire son professeur de morale ; Nicolas Lecoq, chanoine de Saint- 
Pierre-Empont, aussi savant hébraïsant qu'esprit distrait, au point 
d'aller dire sa messe avec cinq chasubles, que bien inconsciemment 
il avait revêtues (2) ; le professeur Bérenger, compilateur heureux 
et goûté de la Morale en action ; l'abbé de Reyrac, prieur de la 
Conception, auteur de Yhymne au Soleil (3) ; et dom Fabre, biblio- 
thécaire de Bonne Nouvelle (4), qui, en l'associant à ses recherches 
sur l'histoire de l'Orléanais, se donnait un émule et un continua- 
teur. 

Entre temps, Pataud publia, sous le voile de l'anonyme, certaines 
pièces de littérature, où le guépinisme le dispute à la mondanité, 

(1) Le P. Beauregard était un ex-jésuite, réputé par son éloquence impé- 
tueuse : en 1777, prêchant à Notre-Dame de Paris, il prédit les norreurs de la 
Révolution. 

(2) Mort en 1783. 

(3) Mort en 1782. 

(4) Mort en 1788. 
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et qui dénotent une conscience large, et partant trop fragile, 
comme nous le verrons, quand, coup sur coup, elle eut a subir le 
douille choc du jacobinisme et d'un se.rmenl schématique. Il faillit, 
mais il se releva. C'est cette dernière phase de la carrière sacerdo- 
tale qu'il convient de se rappeler, en étudiant celle où le prêtre 
sombra. 

Fils cte marchand bourgeois, le brillant vicaire de Saint -Paterne, 
salua avec enthousiasme la Constitution, qui brisait l'absolutisme 
royal ; mais, prêtre, il aurait dû rejeter la constitution civile du 
clergé, qui rompait l'union avec Rome : sa mentalité gallicane 
l'avait disposé à toutes les chutes que le schisme imposait. 

Donc, après sou éveque, avec sou curé et. ses eoul'rères (1), Fran- 
çois Pataud, en janvier 171(1, prêtait, haut la main, le sermenl de 
fidélité à la constitution civile du clergé et se lauçoil. à corps perdu, 
dans le mouvement révolutionnaire, hantant, d'abord les chambres 
de lecture où l'on discutait ferme et chaleureusement les questions 
politiques ; puis les clubs, où les pires désordres si; préparaient. 

Gomme des sis curés de la ville, seul, le curé de Sainl-.Uarecau, 
M. Pierre Couet, avait refusé le serment, le pouvoir civil avait 
déclaré ladite cure vacante, et fixé un jour pour lui donner un suc- 
cesseur, d'après la forme déterminée par la constitution civile du 
clergé. 

En conséquence, le lundi 21 février 1701, après avoir entendu la 
messe, dans lu cathédrale, l'assemblée électorale du district d'Or- 
léans, trouvant qu'il y faisait trop froid, se transportait dans la grande 
salin dG l'ancien liblet-de-Ville ; et, s'élaut (lonu'j pour prési- 
dent de la Gueule île Coiuces, elle procédai! a l'élection du nouveau 
curé de Suint- II arceau. Sur 75 votants, le < sieur Pataud * réunit 
38 voix ; et le lendemain, dans la cathédrale, le mardi '2Î février, 
le vicaire de Saint-Paterne était proclamé curé de Saint-Marceau. 

Le 2'j février, l'Ë venue d'Orléans, t duement instruit des bonne 
vie et mœurs, science et capacité, du sieur Pataud; connaissant 
sou expérience dans le gouvernement spirituel i lésâmes el son zèle 
éclairé puni' le maintien de notre suinte religion », l'instîluait curé 
de la paroisse Saint-Marceau, avec des pouvoirs nuls an fond. Et le 
dimanche 27 février, à '.I heures du malin, Pataud était mis eu pos- 
session de l'église Saint- Marceau par le maire île Tristau, assisté de 
plusieurs officie s municipaux, parmi lesqrels élail le père du nou- 
veau curé, el escorté par un détatlieiiicul ce la garde nationale. 

Après avoir prêté serment à la constitution civile i décrétée par 
l'assemblée nationale et sanctionnée par le roi », le nouveau curé 
chanta la messe et fit un sermon approprié â la circonstance. L'ofdco 
terminé, les gardes nationaux conduisirent au presbytère Pataud, 
lequel, écrivait-il plus tard, « offrait plus la contenance d'une vic- 
time, qoe du vainqueur de ses nombreux concurrens » (2). 

Victime, ill'ctnil, mais dans un antre sens que le sien: il était 
victime de sa vanité et de ses préjugés gallicans. Car, canoni- 
que m eut, ce n'était pas lui, mais Pierre Couet, (put était le curé iégi- 
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time de Saint-Marceau. François Pataud n'était qu'un intrus — sans 
pouvoirs canoniques et sans grâces d'état. — Il n'y avait pas de 
quoi, pour lui, de se glorifier d'une telle victoire sur de tels con- 
currents. 

Cette intrusion avait surpris bien des gens ; la plupart de ses 
amis, faisant le vide autour de lui, ne manquaient aucune occasion 
pour la lui reprocher. 

Un jour, à la fin d'un diner, une de ses paroisiennes, Mme de 
Hunter (1), qui possédait le château de Guinegaud, lui dit à brûle- 
pourpoint : « Je déteste le curé de Saint- Marceau. Intrus et jureurs 
sont mes bûtes noires; mais je respecte M. Pataud, au point que rien 
no peut ajouter à mon estime pour ses connaissances et à ma con- 
fiance pour ses vertus morales. Je n'irai ni à sa messe, ni à son 
prône ; qu'il me demande la moitié de ma fortune pour les pauvres, 
il est sur de l'obtenir. » 

Pataud, de qui nous tenons cette algarade, ajoute : 

c Je payai sa franchise par la mienne; je ne lui dissimulai pas 
que mon unique moyen de prolonger la paix, au milieu de tant 
d'orages, était de respecter toutes les opinions, sans jamais défendre 
la mienne ; que de puissants motifs m'avaient déterminé à me char- 
ger de la paroisse de Saint-Marceau, à laquelle je tenais si peu que 
je promettais, tous les jours, au curé Gouet de lui céder la place, 
dès qu'il pourrait l'occuper sans contestation ; que, par ce motif, je 
me dérobais à nies anciennes sociétés; que le plaisir que j'y trou- 
vais se remplaçait par la culture démon jardin; que la Provi- 
dence, ne voulant pas que mon exil fût sans consolation, me laissait 
la passion des fleurs, d'autant plus vive qu'elle était nouvelle ». 

Après le mot d'ordre des Loges : Plus de Roi, cet autre avait 
suivi, le 21 janvier 1793 : Plus de Dieu. Donc^ plus de prêtres, plus 
de culte. 

L'Evêque du Loiret n'avait pas été le dernier à saisir ce plan 
maçonnique, qui le privait de sa mitre profanée et partant de son 
traitement, dont il avait si grand besoin. Effrayé de l'avenir, il s'en 
ouvrit à l'abbé Pataud dans un entretien que celui-ci nous a con- 
servé : 

c D'Orgeval m'accordait encore un peu d'amitié. Je le trouvai sur 
son lit, tourmenté de la goutte, la tète coiffée d'un bonnet rouge et 
semblant tenir conseil avec tous les municipaux, tous également en 
bonnet rouge. A peine étais-je entré qu'il ne se gêna pas pour les 
renvoyer, sous prétexte que nous avions à parler ensemble des 
affaires du diocèse. Dès que nous fûmes seuls, je le vis essuyer son 
front, comme si le bonnet rouge eût été un fardeau pour lui, 
cacher ledit bonnet sous ses couvertures et le remplacer par un de 
coton blanc. Puis, sortant du lit, il ouvrit avec une espèce d'in- 
quiétude les portes de son appartement, comme s'il eût craint que 
nous fussions écoutés. Il me prit alors la main et m'attirant à lui : 

« Savez-vous quelque métier, me dit-il ? Surpris de sa brusque in- 
terrogation, je ne pus m' empêcher de sourire. Ma question, reprit-il 
gravement, est plus sérieuse que vous ne croyez ; c'est par intérêt 
pour vous que je vous demande encore si vous savez un métier. Je 

(1) Elle résidait habituellement au cbàteau de Bioane. 



lui convins qu'avant de prendre le sacerdoce, j'avais, pendant pris 
de huit ans, conduit les affaires de mon père, que même, à celle 
occasion, mon expérience s'était perfectionnée par de loups voyages. 

t Ah ! tant mieux, s'écria-l-il en soupirant Puis, il ajouta: Je 
compte sur votre discrétion, je suis du secret; soyez intimement 
convaincu que. dans six mois, les prêtres ne seront plus payés. 
Moi-mémo, qui ai toujours ltlssi; le pot à mesure que je mandais 
le beurre, je son.w sérieusement à apprendre le métier de tour- 
neur, pour lequel je me sens des dispositions 

«Je le regardais sans répondre, ne sachant si sa déclaration 
singnlière était celle d'un prophète ou d'un fou. 

a L'événement n'a que Irop prouvé qu'il avait plus de connais- 
sance que je ne lui en supposais. • 

« C'était le 5 avril 1793. » 

Exilé volontaire, parce qu'il était évité comme prélre assermenté, 
Pataud resta tranebement chrétien et crut qu'il pouvait concilier 
l'observation des lois nouvelles avec la pralique des vertus sacer- 
dotales. Bien plus, curé intrus, il agit, vis à vis de ses ouailles, 
comme s'il en était le bon pasleur: développant l'instruction pri- 
maire, catéchisant, à la cure, les enfnnts. évangélisiitil, en des prônes 
simples el familiers, les fidèles; visitant les malades et secourant 
les pauvres, qui étaient nombreux, dans une populnlion faite de 
mariniers e! de jardiniers. 

Mais sa conduile trop chrétienne déplaisait aux jacobins: si 
assidu qu'il fût aux sections de la Fraternité et des Fédérés |1), il 
leur était suspect, et, dans les clubs, on multipliait les motions 
pour le destituer et l'enfermer, soit au séminaire, soit aux 
Minimes. 

Le plus forcené de ces aboyeurs de club était justement le maitre 
d'école de Saint- Marceau, le citoyen Marie, i talent ébauché, 
propre â éiro un excellent orateur de canailles, s'il n'eût pas été 
constamment ivre ». — i Pataud, clamait-il do sa voix avinée, 
m'a nourri de son pain tout l'hiver, ma femme, mon enfant et 
moi : sans lui nous serions morts de faim ; mais comme le patrio- 
tisme doit marcher avant la reconnaissance, je le dénonce comme 
mauvais citoyen », 

11 y avait déjà deux ans que le faux curé se maintenait à son 
poste usurpé, lorsque l'ex-bcrnardin Laplanche, commissaire, 
accueillant loules rv* dénonciations, éirouait, le « septembre 1793, 
aux Minimes, l'abbé l'alaui) ; puis, le 10, après l'avoir destitué, il 
l'envoyait h Paris, elle faisait traduire, comme perturbateur du 
repos public, à l'Abbaye, où il arrivait le 15 septembre. Il occupait 
la cellule qu'avait hab'ilée Chapt de Itastignac, et, pendant lô mois 
que devait durer sa captivilé, il fit usage du matelas, sur lequel le 
malheureux abbé de î-ainl-Mesmin, massacré le S septembre 175)2, 
avait rendu le dernier soupir. 

Il y allait de sa tête : pour la sauver il cédait aux instances de 
sou pere. eu écrivant, le y" novembre 1793, au procureur de la 
commune il Orléans, une lettre, dans laquelle, il renonçai! ■ à 
toutes fonctions de prêtre o. Celait l'apostasie. 

Toutefois, son élargissement ne devait avoir lieu que le 6 no- 
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vembre 1794 : il l'avait payé bien cher, n en eut honte et repentir : 
c'est par cette phase expiatoire que nous achèverons cette notice. 

La perspective de la guillotine, entrevue de son cachot de l'ab- 
baye, avait sûrement assagi l'abbé Pataud, tant politiquement que 
religieusement. Toutefois, ce travail de retour sur lui-même 
n'était pas assez avancé pour amener une rétractation. 

Libre, mais sans situation, de retour à Orléans, il ne pensa qu'à 
vivre, et à chercher de quoi vivre Au lieu de reprendre le négoce 
de tanneur, comme il lavait dit en 93, à l'évèque du Loiret, il se 
fit fabricant de charbon de bois ; il tint en même temps un bureau 
de loterie, et un cours d'anglais et d'italien. Mais tout cela, qui 
pouvait assurer son vivre et son couvert, ne cadrait pas avec ses 
goûts d'érudition, encore moins avec sa vocation sacerdotale. 

Aussi, «lisant adieu à une politique qui l'avait conduit en vue du 
couperet, il acceptait (1795) les fonctions et le traitement, sans le 
titre, d'archiviste, pour classer le désordonné dépôt des titres et 
papiers de l'ancien régime; il devenait membre, en 1797, du jury 
de l'école centrait 1 ; et, en 1799, de celui de l'instruction publique. 

Mais déjà, en Pataud, le prêtre revenait. 

Les ég'ises d'Orléans s'étaient rouvertes, en 1795, desservies, en 
apparence, par des prêtres assermentés : il aurait pu, à ce titre, in- 
triguer pour revenir à Saint-Marceau. Fidèle à une vieille pro- 
messe, sachant que des notables paroissiens catholiques avaient 
réussi à faire agréer pour curé le légitime curé, l'abbé Pierre Gouet, 
il s'effara par un sentiment de pudeur et de confraternité, qui per- 
mettait d'augurer qu'il rentrerait, un jour, dans le giron de 
l' Kg lise. 

'lout en se tenant à l'écart des insermentés, auxquels il était sus- 
pect, il s'était rapproché du vénéré M. Blain, en qui, disait-il, il 
avait rencontré « un mélange d'indulgence, de vrais principes et 
de vraie fermeté, » pour empêcher entre prêtres fidèles et prêtres 
jureurs toute explosion. 

Un factum anonyme, qu'il publia en 1799, nous autorise à penser 
que sa rétractation était, sinon faite, du moins proche. 

Après avoir démontré, contrairement aux dires de MM. Emery et 
Duvoisin, administrateurs du diocèse de Paris, que le serment « de 
haine h. la royauté » était irréligieuse par lui-même; immoral dans 
l'intention de ceux qui l'avaient décrété ; inconséq tient, dans ceux 
qui le prêtaient : frivole et flétrissant dans les prétextes qu'on fai- 
sait valoir pour le justifier, Pataud terminait « ses observations », 
par ces paroles, qui ne sont plus celles d'un prêtre constitu- 
tionnel. 

« ...Non contents d'avoir, par leur Constitution, dépouillé la re- 
ligion, outragé ses ministres, profané et détruit les temples, ridi- 
culisé les dogmes, défiguré sa morale, anéanti son culte, nos législa- 
teurs ont conçu des projets plus désastreux en exigeant ce nouveau 
serment... 

a A ces ennemis, opposons la courageuse fidélité de tant de grands 
hommes, que l'Eglise gallicane révère comme ses protecteurs et ses 
modèles. Rappelons-nous le jour, le beau jour à jamais mémorable, 
où nos évèques, placés entre la vie et la mort, ont donné à Puni- 
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vers étonné nn spectacle que les annales du siècle placeront au 
nombre des plus grands triomphes de la foi. 

« ...Rappelons-nous aussi qu'au jour de notre consécration sacer- 
dotale, nous avons juré de vivre en renouvelant la divine alliance 
de nos pères, ou de mourir en combattant pour elle ». 

N'y a t-il pas là, de la part du curé intrus de Saint-Marceau, une 
rétractation implicite de sa conduite 9 Aussi pensons-nous qu'il 
n'attendit pas le Concordat pour la faire en forme entre les mains 
de l'administrateur apostolique 

On comprend qu'avec ces sentiments, l'abbé Pataud fut des pre- 
miers, parmi les constitutionnels, à renouveler sa rétractation, en 
adhérant au Concordat, et en reconnaissant Mgr Dernier pour son lé- 
gitime évêque. Aussi, en même temps qu'il recevait un « certificat 
de communion », l'Evoque d'Orléans, lui remettait des pouvoirs 
pour la paroisse de Saint-Aignan, dont M. Bertheau, ex-chanoine 
de la Collégiale, était le desservant (1803). 

N'étant astreint à aucune fonction paroissiale, il se prêta à tous 
les services de parole, que les curés de la ville pouvaient réclamer 
de son éloquence. 

Aussi fut-ce avec une pieuse satisfaction qu'on le vit remonter 
dans la chaire des principales églises d'Orléans, où, avant la tour- 
mente, il s'était acquis le renom d'un bon orateur. A sa louange, il 
convient de dire qu'il en profita pour stigmatiser la révolution im- 
pie et pour désavouer ses propres égarements. 

Le jour de Pâques de 1803, à la Cathédrale, « une véritable émo- 
tion gagna tous le assistants », lorsque l'auteur rappela les satur- 
nales du culte de la Raison, dont il avait été le témoin ; et le 
J4 juin 1803, devant les reliques de Saint-Aignan, transférées delà 
rue Sainte- Anne en l'église Saint-Aignan, et en présence de 
Mgr Dernier qui présidait la cérémonie, il faisait couler des larmes 
des yeux de tous ses auditeurs, lorsque, parlant des horreurs de la 
Révolution, il s'écriait, pleurant lui-même : a J'y étais, périsse à 
jamais ce jour, excidal illa dies œvil (1) ». 

Enfin, en 1805, Mgr Bernier lui confiait le suprême honneur dé 
donner, dans la chaire de Sainte-Croix, le panégyrique de la Pu celle 
d'Orléans (2). 

Comme il continuait d'être en disponibilité, des curés et des fi- 
dèles travaillèrent à l'attacher à leurs paroisses. Ainsi, en 1806, 
M. Charles, curé de Saint- Paterne, redemandait à l'administration 
son ancien vicaire ; et, en 1807, des notables de Chàteauneuf-sur- 
Loire pétitionnaient pour l'avoir comme curé. Mais Pataud, préfé- 
rant, pour ses travaux, ne pas s'éloigner d'Orléans, fut nommé vers 
la fin de 1807 vicaire de Saint-Aignan, pour peu de temps. 

Comme l'abbé Pataud, frappé des lacunes de l'instruction pu- 
blique, désorientée par dix ans de troubles impies et révolution- 
naires, avait écrit et parlé haut, pour replacer les bases de l'édu- 
cation sur la religion, Mgr Rousseau qu'il appelait « son protecteur 



(i) La Bibliothèque d'Orléans possède en Ms. les sermons de Pataud, proches 
à Saint-Paul, en 1811, et à Saint-Paterne, en 1818. 

(2) En 1811, l'abbé Pataud redonnait, en présence, non de Mgr Rous- 
seau f (1810), mais de M. Raillon, évoque nommé d'Orléans, le môme panégy- 
rique : c'est celui que M. Herluison, a réédité en 1809. 



i l de Sainte-Croix. 
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et son digne modèle dans la carrière épineuse qu'il parcourait >, le 
nommait, en 1809, aumônier du lycée d'Orléans. « Les élèves con- 
fiés à ses soins, dit M. Cuissard, trouvèrent en lui un guide sûr et 
un ami sincère, possédant surtout le talent de leur faire chérir et 
respecter une religion, dont il savait si bien exposer les dogmes et 
enseigner la morale t. 

Libre, désormais, des soucis et des occupations du ministère pa- 
roissial. Pataud fit de son cabinet de travail une cellule de béné- 
dictin (I), afin de doter sa ville d'une histoire de l'Orléanais, pré- 
parée par Hubert, Polluche, Jousse, dom Gérou et dom Fabre. Le 
temps lui manqua, comme à ses prédécesseurs, pour la publier. La 
somme énorme de ses travaux est restée manuscrite, offrant aux 
historiens futurs d'Orléans une carrière abondante en matériaux 
de toute sorte et de toute provenance. 

Prévoyant que la consomption, provenant du surmenage intelleo 
tuel qu il s'était imposé, ne lui permettrait pas d'achever son œuvre, 
il léguait à la I bibliothèque tous ses manuscrits et deux cents vo- 
lumes de pièces imprimées. 

Il mourait, le 23 mars 1817 : il n'avait que 65 ans. 

Le "22 février 1817, il avait écrit dans son testament ces lignes, 
que nous citons parce qu'elles honorent sa mémoire sacerdo- 
tale : 

a .le meurs dans la foi catholique, apostolique et romaine, pure- 
ment et simplement, Mie que l'ont professée mes pères et spécia- 
lement ma vertueuse mère. Ku conséquence, je demande pardon à 
Dieu de tous les scandales que j'aurais pu donner par mes discours 
ou par mes exemples, surtout dans l'exercice de mes fonctions mi- 
nistérielles. 

« Je demande à être enterré sans faste, ni parcimonie, confor- 
mément aux usages du Chapitre, auquel j'ai l'honneur d'appar- 
tenir » 

Son nom lui survécut religieusement en la personne d'une 
nièce, religieuse Augustine à l'Ilôtel-Dieu d'Orléans, t la mère 
Pataud t de vénérée et populaire mémoire (2;. 

— Fn dehors des anciens du Sanctuaire, de quelques naturalistes 
et des érudits-ès-histoire de Jeanne d'Arc, qui connaît l'abbé 
Dubois? 

Ce fut sous la Terreur qu'il accumula les matériaux, qui, plus 
tard, mis en œuvre, lui ont fait un nom dans le monde savant 

Ce fut, sous cette môme Terreur, qu'il se montra prêtre fidèle au 
Saint-Siège et soucieux du salut des âmes. 

A ce titre, il mérite une notice spéciale, pour laquelle nous avons 
mis à contribution ses biographes: le docteur Aufrôre-Duverney, 
son neveu, et VI. Ch. Cuissard, notre érudit bibliothécaire; nous 
ajouterons seulement à la physionomie du savant quelques traits de 
sa physionomie sacerdotale, empruntés aux registres de catholicité 



(1) Sa studieuse solitude fut troublée, pendant les Cents jours : le 13 mai 1815 
il était nommé par le commissaire impénal membre du Conseil municipal. 

(2) Deux demoiselles Barrault-Pataud, furent Augustines ; pour les distinguer, 
Tune tut mère Barrault, et l'autre « mère Pataud », qui mourut en 1807. 
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François-Noël-Alexandre Dubois naquit à Orléans, le 25 sep- 
tembre 1752, sur la paroisse de Saint- Vincent-lès- Vignes, d'une 
famille qui jouissait d'une certaine aisance : son père était mar- 
chand-vinaigrier. Après avoir brillamment fait ses humanités au 
collège d'Orléans et sa philosophie au séminaire de la même ville, 
se sentant appelé au sacerdoce, il entrait au grand séminaire, d'où 
il sortait prêtre (1777), pour professer les sciences au séminaire des 
philosophes. Entre temps, il fit alors des recherches sur la liturgie 
et l'archéologie locales (1). 

11 y avait déjà dix ans que l'abbé Dubois remplissait fructueuse- 
ment ses fonctions de professeur, lorsqu'on 1787, Mgr Jarente de 
la Bruyère, évêque d'Orléans, le nommait chanoine titulaire de la 
Cathédrale. En même temps, la Société royale des sciences se 
l'agrégeait comme membre actif. 

La révolution ne devait pas le surprendre : son esprit observa- 
teur lui avait permis de pressentir la crise qui l'amenait. La 
royauté était trop mal secondée, quand il s'agit de la conjurer. 

A la veille, la Société des sciences avait chargé l'abbé Dubois de 
composer un mémoire sur les formes observées en province pour 
la Convention des Etats Généraux, pour répondre à un postulalum 
royal. Le gouvernement, qui se souciait peu de suivre les anciennes 
formes, le mit au panier : il était débordé, et la Révolution sortait 
des Etats Généraux. 

Privé de son canonicat, dont la Nation avait confisqué la prébende, 
et de sa chaire, parce qu'il ne voulut pas prêter le serment, l'abbé 
Dubois se trouvait, en 1791, sans situation et peut-être sans trop 
de ressources. L'honneur sacerdotal lui restait, car il sut intrépi- 
dement se préserver delà tare constitutionnelle. 

Averti par un ami qu'il était dénoncé comme réfractaire, il ne 
chercha pas à émigrer ; il se réfugia chez la baronne d'Aschères, 
rue du Bœuf-Saint-Paterne, où, pendant plusieurs années, il devait 
rester avec d'autres prêtres, occupant ses loisirs par l'étude des 
hautes mathématiques, de l'architecture et de la construction. 

Quand s'ouvrit pour les prêtres proscrits une courte ère de 
demi liberté, l'abbé Dubois en profita pour accepter la charge 
d'archiviste de la mairie, pendant que Pataud compulsait les 
archives départementales. Ce fut en examinant les comptes de ville 
du xv« siècle qu'il conçut le plan de son Histoire du siège d'Orléans 
en i42u. 

Mais il n'oubliait pas qu'il était prêtre : aussi, en secret, il se 
livrait au ministère des âmes. Le 28 juin 1795, il administrait le 
baptême, et suppléait les cérémonies à deux enfants de Lhanteau ; 
et le '29 décembre, il baptisait une de ses nièces, Marie- Anne- 
Angélique, une enfant de son frère, qui habitait Chanteau, dont il 
fut, un instant, le maire. 

La confiance de la municipalité le rappelait au Jardin des 
plantes (2), où il redevenait démonstrateur de botanique. De ses 
études et de ses courses autour d'Orléans devait sortir la • Flore 
Orléanaise » qu'il dédiait, en 1803, à Mgr Bernier, et que recher- 



(n Il découvrit et analysa un cérémonial du xiii* siècle, appartenant ait 
collégiale de Saint- Vram deJargeau. 
(8) 11 occupait le terrain déblayé de l'ancienne porte Saini-Jean, 
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chnienl encore, il y S plus de 50 ans, les élèves dn petit séminaire 
de la Chapelle. 

Pour l'en remercier, ce prélat loi offrit un canonicat titulaire; 
mais Dubois refusa ce témoignage d'estime, en priant son évéqae 
de réserver celte dignité à un de ses confrères pressé par le 
besoin. Voilà pourquoi, il devait rester, toute sa vie, chanoine 
honoraire et théologal de Sainte-Croix. L'abbé Dubois a singulière- 
ment honoré cette dernière dignité. 

Comme Pataud, l'abbé Dubois, frappé de la mauvaise éducation 
inspirée parles principes révolutionnaires, reprit le rôle de scolas- 
tique, titre annexé, jadis, a celui de théologal. 11 créa donc lia pen- 
sionnai, dans la rue de la Rose, sise au quartier de Saint- Eu verte. 
(jimmc le lion lUillin. il se proposa d'inculquer à ses élèves:lare- 
ligîon, les munira et la science. Aussi, les familles les plus honorables 
^'empressèrent de lui confier leurs enfants, d'autant qu'il se char- 
geait de l'éducation d'un jeune homme pauvre, tontes les fois que 
lu uomlire de ses pensionnaires était augmenté de dix. 

It énonça ni enfin à renseignement, il se livra plus une jamais 
à l'histoire d'Orléans : après sou Histoire critique du siège itOr- 
Irtuts — H2U, et l'historique des Ruet d'Orléans, qu'il devait 
devait laisser manuscrits (1), il publia deux brochures : l'une pour 
défendre la méthode d'enseignement pratiquée parles Frères des 
écoles chrétiennes ; l'autre sur la cathédrale de Sainte-Croix. 

En IMî, comme le typhus décimait les soldats prisonniers in- 
ternés dans nos hôpitaux, l'abbé Dubois n'hésitait pas à se cons- 
tituer à l'Ilolel-liicu leur aumônier volontaire Le savant, en lui, 
restant indivis du prêtre, il profitait de ce séjour infectieux pour 
copier les chartes de notre vieil Hôtel-Dieu. 

Sorti indemne de ce foyer contaminé, comme théologal, il abordait 
In chaire, il avait pins dei.O ans : en 1815, à la cathédrale, il accep- 
tait de donner les conférences quadragési maies. 

La fondatrice do « l'Adoration réparatrice >, Théodelinde Dé- 
bouché, avait grand goût pour la botanique, science que cultivait 
son père, payeur général, h Orléans. Sans doute, il y eut entre 
celui-ci et l'auteur de la Flore urU'inaisc, des relations scienti- 
fiques {2), dont peut-être Théodelinde profita pour sa direction 
spirituelle Serait-ce téméraire de penser qu'elle désigne l'abbé 
llnbois, quand elle écrit : * Un jour que je me préparais à aller 
trouver mou tieit.c confesseur, j'éprouvai un ravissement qui dura 
peu • '.' (IWKt), Elle racontait encore que * son confesseur, qui élail 
un saint, étant mort, clin en prit un autre >. Le mort de M. Duboii 
correspond, en effet, à la date où Théodelinde place ces souvenirs. 

Mn iK'2-1, à la suile d'une grande mission, notre théologal se 
chargeait de donner, chaque dimanche, une instruction. Il le fil 
pendant Irois mois liais ce dernier effort épuisa ses forces : une 
inflammation d'entrailles s'éluut déclarée, il ne se fit pas illusion 
sur lissuc de sa maladie ; a Septembre, s'écriait-il, m'a vu naître 
septembre me verra mourir. > En effet, il mourait le 2 septembre 

il) \: Histoire du Siège * été «jditèe, en ISM. par M. Paul Chirpbïtibr 
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au soir, dans sa demeure, située rue du Hurepoix n° 18, il avait 
72 ans. 

Par testament, il léguait au Grand Séminaire ses livres de théo- 
logie, et à la Bibliothèque ses livres de sciences et ses nombreux 
manuscrits d'histoire locale. 

Par cette double clause, il se donnait une survie bienfaisante 
auprès des clercs et des érudits. 

— C'est à un vigneron de Saint-Paterne d'Orléans que nous con- 
sacrons notre dernière notice :. Denys Blot, parceque son nom est 
très honorablement lié à la Cause des 16 Carmélites de Com- 
piègne, déclarées vénérables, le 46 décembre 1902, par le Pape 
Léon X11I : il fut, en effet, le témoin édifié de leur préparation au 
martyre. 

Denys naquit, en 1753, de Sébastien Blot, vigneron, et de Florence 
Porcher, fille de vigneron : il fut baptisé dans l'église de Saint- 
Paterne, sous le rectorat du pieux et zélé M. Mangot. Son parrain 
fut probablement un de ses oncles, Denys Blot, qui venait de se 
marier avec Jeanne Hatton (1751). 

Il puisa, dans le foyer foncièrement chrétien de ses parents et 
aux écoles chrétiennes, qu'il fréquenta, les sentiments religieux, 
qu'il ne sut jamais dissimuler, et qu'il partageait avec tous les 
vignerons de sa parenté et de son quartier. 

Parmi ceux-ci, il en était plusieurs qui avaient déjà accompli le 
voyage ad limina apostolorum. Le récit émouvant qu'à la suite ils 
se plaisaient à en faire, autour d'eux, dans les veillées d'hiver, fit 
naître en Denys Blot le désir de les imiter, quand il aurait l'âge 
d'homme. Déterminé par l'exemple de deux de ses parents, Etienne 
Blot et Charles-François Blot, qui, en décembre 1775, s'étaient 
rendus à Rome, Denys, en 1777, — il avait 24 ans — en compagnie de 
Jean-Claude Guillon, Laurent- Martin Boulard, Jacques-Ratisseau 
et Jean-Pierre Pothier, entreprenait, avec des lettres testimoniales 
de son curé, visées par l'évoque, son long et fatiguant voyage 
vers la ville éternelle, où il arriva, en plein été, au mois de juin. 

A son retour, il avait droit de faire partie de la « Confrérie des 
Romains » pour laquelle deux de ses voisins, François Jérôme et 
Pierre Bedhet, de la Bourie, avaient sollicité du Pape Pie VI un 
bref d'érection dans l'église de Saint-Paterne (1) : il n'y manqua 
pas. 

Enfin, en 1783, en se mariant avec Jeanne-Françoise Champilou, 
il se créait un foyer, rêvant à son lour un avenir, fait de travail et 
de piété, paix et bonheur brochant sur le tout, comme avait été le 
passé de ses ancêtres. Pour cela, il comptait sur Dieu ; mois il 
comptait sans les hommes, qui, toujours, avec leurs passions et leurs 
appétits, dérangent le plan providentiel et bouleversent Tordre 
social. La Révolution, en effet, devait bientôt couper court à ce 
rêve. 

Dès 1789, l'envahissement de la Chartreuse par des émeutiers, 
avait troublé un instant, dans leur quiétude, nos vignerons du 
faubourg, qui, pour la plupart, étaient tenanciers des Chartreux. 
Quand, en octobre 1790, ceux-ci durent quitter leur cloître, con- 
■ ■ ^— ^ 

(1) L'institution canonique de cette confrérie, n'eut lieu qu'en 17S3. 
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fisqué avec tous leurs biens, ils accoururent à la Chartreuse pour 
leur témoigner leurs regrets. Ce fut à l'un d'eux qu'un chartreux 

disait alors: c Père X , prenez ici tout ce que vous pourrez, 

parce que nous savons que, lorsque nous reviendrons, vous nous le 
rendrez ». 

Ils ne devaient pas revenir : en 1791, la Chartreuse et ses biens 
mis aux enchères, nos vignerons, pour la plupart, achetèrent de la 
nation les vignes, qu'ils tenaient à bail des Chartreux; et cela, 
sans penser qu ils coopéraient à une sacrilège spoliation. 

Ce fut avec la même bonne foi qu'ils acceptèrent le clergé cons- 
titutionnel. Ils avaient le même évoque, le même curé, le même 
service paroissial. Rien n'étant changé dans le culte, ils ignoraient 
ce qu'il pouvait y avoir de changé dans les prêtres qui l'exerçaient. 

Mais, lorsqu'à la fin de 1793, leur église fermée, tout culte fut 
interdit, ils comprirent que c'était à leur religion même que 
la Révolution en voulait : c'était attenter à leur conscience, car ils 
ne voulaient vivre, ni en païens, ni en sauvages. 

Aux plus indifférents, le culte extérieur surtout manquait. 
Plus de convois funèbres avec le prêtre ; plus de processions. 
Parmi les processions extérieures, la suppression des Rogations 
leur était la plus pénible : ici les biens de la terre étaient en jeu. 

Kn 1787, les habitants de La Chapelle Saint-Mesmin avaient 
refusé de signer le procès- verbal de l'installation de leur nouveau 
curé parce qu'il ne voulait pas s engager à faire les processions 
des Rogations, selon leur tour accoutumé, 

( )r nul doute que nos vignerons du faubourg Bannier n'aient suppléé 
à ces processions, en faisant, pendant trois jours, maigre chez eux, 
et, au dehors, quand ils allaient à leurs vignes ou à leurs champs, 
eu priant mentalement devant le socle des croix démolies (1), où la 
procession faisait station. 

Dans le Midi, où les tètes sont plus chaudes, on simulait la pro- 
cession. Qu'on nous permette d'en citer un trait fort curieux. 

Un jacobin fanatique nommé Roquinet, ancien sonneur de la 
Cathédrale de Vienne, réunissait tous les ans, au mois de mai, trois 
jours avant la « ci-devant Ascension », les membres de son club, 
auxquels se joignait un troupeau de femmes et d'enfants, gyro- 
vaguant par les rues, pour tromper leur faim. On fabriquait, à la 
hàlc, une croix avec des bâtons. Hoquinet s'en emparait, et, prenant 
la tête de la bande, entonnait une manière de litanie laïque, en fran- 
çais naturellement, le latin ayant été déclaré séditieux : 

Roquinet. — Conserve nos moissons ! (1er). 
Le Peuplb. — Dieu t'entende, Roquinet ! 

R . — Conserve nos ravagnots ! (2) (bis). 
Le P. — Dieu t'entende, Roquinet ! 

R. — Conserve nos z'haricots ! (bis) 
L e p. _ Dieu t'entende, Roquinet ! 

R. — Préserve nos raisins ! (ter) 
Le P. — Dieu t'entende, Roquinet ! 



(1) A Montméliant ; au clos des Mélinières ; au clos de Joie..r 

(2) Radis. 
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Pendant l'année 179:;, le* préires d'Orléans, réfractaires aux 
serments lie la Constitution civile, ou de « liberté-égalité », 
avaient été mandatés d'arrestation. 

La plupart, arrêtés, avaieul été déportés au fort de lia, près de 
Bordeaux; les autres, sexagénaires, nvaieul été incarcérés à la 
prison de la Croix, de telle sorte qu'au commencement de 1794, les 
églises étant fermées, il semble qu'il n'y eut plus de prêtres pour 
exercer, à Orléans, le ministère même caché. Jean Boulard, vigneron 
des Aydes, s'excuse, lui grand-père et laïc, d'avoir ondoyé, â 
la maison des parents, son petit-fils, « en l'absence de tout 
prêtre. » (1) 

Cependant, d'autres prêtres, venus des diocèses voisins et des 
paroisses rurales du diocèse d'Orléans, avaient, peu à peu, rem- 
pliieé les nrèlrcs bannis ou captifs. 

Plusieurs d'entre eux avaient même choisi les Aydes pour leur 
quartier général, avec la connivence fie plusieurs haletants, catho- 
liques convaincus et décidés à tout, pour, en sauvegardant leurs 
hôtes, se ménager par eux tous les secours de la religion. 

Ces t receleurs » de prêtres, pour user du langage révolution- 
naire, étaient : à la Vallée, les frères Porcher; rue (les Aydes, 5i, 
les Madré; au Petit Puni, les Sourecau; et près du clos de Joie, le3 
Blot. 

Denys Blot, rapporle-t-on, reçut plusieurs fois, chez lui, un de 
ces prêtres traqués par la meule jacobine, notamment l'ahbé Por- 
cher, curé de Parouville, qui, au fond d'une cave, disait, le 
dimanche, la sainte messe, à laquelle, sur un mot d'ordre, glissé à 
l'oreille des amis sûrs, nul ne manquait d'assister. 

Mais les allées et venues, au domicile de Denys, de vignerons, 
qui ne travaillaient jamais le dimanche, devaient attirer, à la fin, 
l'alteulion de certains jacobins, espions, soudoyés ou volontaires. 

En 1794, au plus fort de la Terreur, In municipal] lé n'était plus 
qu'une autorité do parade ; le pouvoir avait pusse, le 19 mars, à un 
comité révolutionnaire de ri membres, qui, armé de la loi des 
suspects, multipliait les arrestations: ce comité terroriste siégeai! 
au ci-devant presbylère de Saint-Paul (2). 

Il avait à son service une brigade de « surveillants », espions en 
bon français, à qui il était alloué 2 livres par jour ; des délateurs 
officieux, à qui l'assouvissement de rancunes politiques ou de 
vengeance personnelle servaient de salaire, venaient ausBi à la 
rescousse pour multiplier les arrestations. 



Imi Hl.l.rm. 
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Ce fut l'un de ces espions volontaires qui dénonça Denys Blot, s'il 
faut ajouter foi à une rumeur traditionnelle, s'accordant avec le 
fait suivant. 

Un dimanche matin, le citoyen Guillon remarqua que Champilou, 
Louis Bedhet et Frinault, endimanchés, pénétraient chez Denys 
Blot. c Le jour eu je voudrai dénoncer des aristocrates, s'écria-t il, 
< je n'aurai qu'à nommer ces quatre-là ». 

L'a-t-il fait ? On peut le présumer. 

Quoiqu'il en ait été, toujours est- il que sur mandats d'arrêt, 
lancés par le comité de surveillance, le commissaire de police, 
Gazot Lange, procédait, dans le faubourg Bannier, aux arrestations 
de plusieurs individus, prévenus c d'aristocratie prononcée et de 
fanatisme dangereux. » 

En conséquence, étaient écroués aux Minimes, le 13 floréal 
(2 mai) Doucet-Blot, Etienne Blot, Porcher, vignerons, et le 14 floréal 
(3 mai) François Blot et Denys Blot. 

11 semble que les arrestations se rattachaient à l'affaire de l'abbé 
Porcher, curé de Faronville. Celui-ci, en effet, dans une perqui- 
sition faite à la maison occupée par Porcher, fille Porcher, « frère 
et sœur d'un émigré » (1), et Hatton, avait été trouvé caché dans une 
armoire (2), c puis incarcéré aux Minimes, i 

Prêtre ré frac taire, passible, non plus de la déportation, mais de 
la peine capitale, le curé de Faronville ne devait pas languir en 
prison. Le 12 mai, il était transféré des Minimes au Séminaire ; et, 
le 16 mai, il comparaissait devant le tribunal criminel révolution- 
naire, présidé par Liger de Verdigny. Sur le réquisitoire de l'accu- 
sateur public, Sezeur, sans défense et sans jury, il était condamné 
à mort, et guillotiné, dans l'après-midi, sur la place du Martroy, par 
le bourreau Ferrey. 

Ceux qui l'avaient « recelé », Rougeau-Porcher, Porcher et sa sœur 
furent directement compromis. Denys Blot ne fut pas incriminé 
dans l'affaire ; mais, comme son cas était plus grave que celui de 
ses co-détenus, qui avaient été arrêtés en même temps que lui — 
l'un d'eux même fut élargi le 22 prairial (12 juin) : Doucet-Blot — 
il resta en prison, bien après l'exécution du curé Porcher. 

Il attendait son tour de comparution devant le tribunal, lorsque 
sur ordre du comité de salut public, à qui avait été communiqué 
son dossier, il sortait des Minimes pour être dirigé sur Paris, afin 
d'être traduit devant le tribunal révolutionnaire, qui alors ne 
laissait guère chômer le bourreau. 

Savait-il, en s'éloignant d'Orléans, que ce tribunal féroce, dont 
Fouquier-Tinville était l'inlassable pourvoyeur, n'était que le seuil 
de l'abattoir humain de la place du Trône ? U devait l'ignorer : les 
feuilles publiques relatant les exécutions des chemises rouges 
étaient rares (3), elles ne pénétraient pas dans les prisons. 

Mais il allait apprendre de faibles femmes, filles héroïques de 
sainte Thérèse, comment, joyeusement, on meurt pour Dieu et pour 
sa foi. 



(1) Peut-être faut-il entendre par oet émigré l'abbé Guillaume Porcher, curé 
de Loury, si toutefois on parvient a prouver qu'il était îrère dudit Porcher, vi- 
gneron aux Aydes. 

(2) Cette armoire a été conservée par les héritiers des Porcher et des Hatton . 

(3) Le comité de surveillance d'Orléans était abonné à un journal du soir, 
moyennant 18 livres. 
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Dans la première quinzaine de juin, Denys pénétrait dans la pri- 
son de la Conciergerie, d'où, une fois entré, on ne sortait guère 
que pour mourir. Comme le tribunal révolutionnaire était occupé 
ii préparer des }mim>k$, il n'attira pus, loi, simple vigneron, l'at- 
tention de Fouquier-Tinville. Aussi, Richard, le concierge, en pro- 
fita pour s'adjoindre, dans le service des prisonniers de marque. 
Blot, qui lui avait inspiré toute confiance par sa figure honnête, son 
franc parler de guépin, et son caractère serviable et actif. 

Ce Richard, bien que relevant de l'impitoyable accusateur pn- 
hlic, n'était pas un ogre : ce (ut par son intermédiaire que, déjà, 
une orléanaise, Thérèse Fouché, avait introduit dans le cachot delà 
reine Mari c-Antoinet le un prêtre, qui put la confesser et la com- 
munier (il; ce fut encore grâce à sa tolérance qu'un autre 
Orléanais, Denys, allait pouvoir rendre de réels services aux 
Carmélites de Compiègne. 

Tout d'ahord, Blot fut chargé de subvenir aux besoins des 
membres du Parlement de Toulouse : ils étaient cinquante-huit. 
Fouquier-Tinville, pour faciliter sa besogne et celle du bourreau, 
en fit deux fournées. Le 12 juin, 30 étaient guillotinés ; le C juillet, 
le reste, c'est-à-dire 24 sur US occupés, subissaient !e même sort. 

Devant ces ruisseaux de sang, qui inondaient, chaque jour, la 
place du Trône o renversé », Denys ne put, sans effroi, se deman- 
der ce qu'il allait devenir. Richard le maintint comme l'un de ses 
adjoinls pour le service intérieur d'une prison, dont les hôtes vi- 
vants succédaient sans relâche aux hôtes décapités. Comme son ré- 
gime était moins rigoureux que relui des reclus, il circulait dans les 
cours et les sombres couloirs, sur lesquels s'ouvraient les guichets. 
Aussi ne lut-il pas le dernier à savoir que, le VA juillet, seize Car- 
mélites, venues de Compiègne, avaient été emprisonnées dans la 
suite, s'inléressant en bon chrétien 
n respect et leur offrit ses services. 
On peut admettre que ces religieuses se Durent, aux premières ou- 
vertures, sur la plus entière réserve. Mais, quand elles surent que 
l'aide du geôlier était un prisonnier comme elles, et comme elles 
un catholique fidèle, elles lui accordèrent toute leur confiance, 
en lui demandant de légers services, qui ne pussent, à les leur 
rendre, le compromettre. 

four elles, elles savaient le sort qui leur était réservé, la mort ; 
maïs elles désiraient ardemment que celle mort fut le martyre. 

Le chômage du tribunal, 1k 14 juillet, avait retardé de 24 heures 
leur comparution. Le 15, pas de cilation encore; le lb' juillet, 
c'était la grande, fêle du Mont Carmcl : nos Carmélites la célébrèrent 
avec ferveur : la révérende mère prieure et mère Denriette, mai- 
tresse des novices, avaient composé pour s'entraîner au martyre 
un cantique spécial d'après le cadre et sur l'air do la Marseillaise. 
Comme elles n'avaient ni plume, ni encre, pour le transcrire, 
i une d'elles pria Blot. île lui procurer quelques petits brins de bois 
brûlé ou de charbon, qu'il lui fit passer, eu effet, à la dérobée, au 
travers du guichet. » 

Avec ce fusain primitif, sœur Julie traça, sur un papier quel- 
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conque, les strophes de Pode au martyre (1), dont nous ne reprodui- 
sons que la première strophe. 

Livrons nos cœurs à l'allégresse, 
Le jour de gloire est arrivé ; 
Loin de nous la moindre faiblesse, 
Le glaive sanglant est levé, (bis) 
Préparons-nous à la victoire, 
Sous les drapeaux d'un Dieu mourant; 
Que chacun marche en conquérant ; 
Gourons tous ; volons à la gloire. 

Ranimons notre ardeur : 

Nos corps sont au Seigneur. 
Montons, montons 

A Téchafaud, et Dieu sera vainqueur. 

Ce fut peut-être, lorsque nos Carmélites répétaient cet ode de 
combat qu'elles se proposaient de chanter, en allant à la guillotine, 
que, dans la soirée, elles recevaient enfin lacédule citatoire à com- 
paraître, le lendemain, à la barre du tribunal révolutionnaire. 

Le 17, au matin, Blot navré les vit partir, sans avoir eu le temps 
de prendre quelque nourriture, pour s'engager dans les escaliers 
étroits qui montaient à € la salle de la Liberté (2). » Là siégeait le 
tribunal, ayant pour président un compiégnois, le citoyen Scellier, 
et pour accusateur public Fouquier, qui ne voyait plus que rouge. 
Les bouchers, ils avaient 34 tètes à expédier à l'abattoir : ils 
n'avaient pas une minute à perdre. Prévenues d'être royalistes et 
fanatiques, les Carmélites leur prirent peu de temps. 

Dès que Denys, qui épiait leur retour, les aperçut, il remarqua 
que toutes avaient le visage « rayonnant de joie », si bien qu'il put 
croire qu'elles étaient acquittées. Mais, quand il apprit de l'une 
d'elles que toutes étaient condamnées à mort, il se mit à pleurer. 

« Eh ! d'où vient, mon cher Blot, que vous pleurez, lui dit-elle? 
Vous devriez, au contraire, vous réjouir de nous voir toucher au 
terme de nos maux. Recommandez-nous bien à Dieu et à la Sainte- 
Vierge, pour qu'ils daignent nous assister en ce dernier moment. 
Pour nous, nous vous promettons de prier pour vous, lorsque nous 
aurons le bonheur d'être au ciel. » 

Blot recueillit encore de la Carmélite, qu'il suivit jusqu'au ca- 
chot commun, plusieurs incidents de l'audience, qu'il devait révé- 
ler plus tard pour le plus grand honneur des victimes. 

Les 16 Carmélites n'avaient plus qu'à se disposer à marcher au 
supplice. Par l'intermédiaire du fidèle et compatissant Denys, la 
sous-prieure vendit la pelisse d'une de ses consœurs; et, avec le 
prix, put procurer à chacune, à jeun depuis le matin, une tasse de 
chocolat : « il était prudent. » écrit M. Victor Pierre, de fortifier le 
corps pour le suprême assaut. » Puis, comme au chœur, nos reli- 
gieuses psalmodièrent les psaumes des Morts. 

Les préparatifs terminés, leurs mains liées derrière le dos, sui- 

(1) Sœur Marie de l'Incarnation, plus tard, copia sur l'original, qu'elle ne put 
garder, ledit cantique. 

(2) C'était la salle môme où furent jugés Marie-Antoinette, les Girondins, 
Mme Roland, Danton et tant d'autres. 
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vant l'usage, les Carmélites tirent leurs adieux aux personnes 
qu'elles avaient pu connaître o la Conciergerie et en franchirent la 
porte. Au moment où elles montaient dans lacharrette, Denys Blot, 
qui les avait accompagnées jusqu'au seuil, leur adressa son dcr- 

t Elles avaient l'air d'aller à leurs norcs, racou tait-il, ingénue- 
ment. dans la suite; elles soupiraient après ce moment et s'in- 
vitaient, les unes les autres, à se montrer fermes et courageuses 
dans le dernier combat. » 

L'agonie commençait. 

En passant devant l'église Saint-Lot 
une carmagnole, l'abbé Renaud (1), qui se tenait s 
donna mystérieusement l'absolution aux victimes. 

fendant que Denys priait pour les i saintes Dames >, la char- 
rette les emmenai! à la plan' de Viiiceniies, mi sY'htvail lit guillotine. 

« L'heure suprême a sonné, écrit M. Victor Pierre. Point 
d'adieux: à quoi bon, quand la mort ne sépare que pour quelques 
instants '! Toutes ensemble, du même cœur, elles renouvellent 
leurs vœux ; toutes ensemble, elles entonnent le Vent Creator ; puis, 
lu plus jeune, Constance Meunier, novice depuis 1789. demande 
une dernière permission, la permission de mourir. Klle se détache 
alors, monte l'escalier et se présente au bourreau. Ainsi tout, 
tour à tour, au bruit des chants qui continuent en s'affaiblîssant, 
les autres religieuses jusqu'à ce que la Mère prieure (Marie Li- 
doine), comme la mère des Marhabées, monte la dernière, assurée 
de la fidélité de ses filles, à qui la mort les rejoint. » 

Après le départ des « tombeaux roulants», qui de la Cour de 
Mai transportaient au pied de la guillotine les seize Carmélites, 
Denys avait repris ses fonctions subalternes, le coeur bien gros, 
mais avec l'espoir que, par les prières des n saintes dames », il 
serait acquitté et élargi. 

Cet espoir devait grandir avec les événements. Le 28 juillet, il 
apprenait que lluhespierre et Cou thon, les créateurs du tribunal 
ré vol ii lion ii aire, mis hms la loi, avaient été exécutés ; le 3 août, 
que Fouquier-Tinvillo et tons les membres du tribunal étaient 
arrêtés; et, le 7 août, que tous ces tigres avaient été guillotinés. 
Les prisonniers de la Conciergerie purent enfin respirer. Depuis 
ce jour, les cachots s'eutr'ouvraient, et maints prévenus recou- 
vraient la liberté. Denys n'avait plus qu'à attendre son toar : il 
était proche. Gorgés de sang et repos, les fauves somnolaient. 

Le 27 aoûl, un mois après le '■> thermidor, un arrêté du Comité 
du Salut public et de Sûreté générale le rendait à la liberté (2). On 
peut croire qu'il se biïta de prendre le grand chemin de Paris, qui 
le conduisait à sa chaumière du faubourg Bannier ; et qu'ancien 
pèlerin de Home il fit allègrement sou voyage à pied. 11 ramenait, 
comme on le pense bien, à son foyer, la paix et le travail, avec le 

(lj Sept prêtres otBiont chinés pur M. Bèchet, délégué do l'archevêque do 



Paru, d'à 
(2) L'âr 



élt (10 lrucli.lt 
Bai-Rhin), Dur. 
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sentiment d'avoir fait, à Paris comme à Orléans, tout son devoir de 
chrétien. 

Il y avait retrouvé un enfant, qu'il n'avait pas encore vu, puis- 
qu'il était né le lundi de la Pentecôte (10 juin 1794), alors qu'il 
était incarcéré aux Minimes. Faute de prêtre, l'enfant n'avait pas 
encore été baptisé. Sans doute, les prêtres ne manquaient pas dans 
Orléans : mais, traqués et pourchassés, ils étaient cachés. Malgré 
la réaction thermidorienne, on était toujours en pleine Terreur : 
ils n'osaient pas encore sortir. 

Toutefois, au commencement de 1795, une certaine liberté fut 
accordée au culte, pourvu qu'il fut constitutionnel. La plupart de 
nos églises se rouvrirent ; et les prêtres fidèles, peu à peu, s'en- 
hardirent à sortir de leur cachette, pour répondre aux demandes 
d'administration des sacrements, qui, très discrètement, leur par- 
venaient. 

Dès que Blot apprit que l'un d'eux s'aventurait dans le faubourg 
Bannier, il n'eut de cesse qu'il ne le rencontrât et l'introduisit chez 
lui pour baptiser son fils, le préférant, en vrai catholique romain, 
aux prêtres assermentés du presbytère de Saint-Paterne. 

C'était un prêtre manceau, réfugié, qui, inconnu de nom et de 
vue, circulait impunément dans la ville et la banlieue, pour, à ce 
requis par les familles chrétiennes, baptiser les nouveaux-nés et 
bénir, en face d'Eglise, les nouveaux conjoints : M. Beucher du 
Bourgneuf, chanoine de Troz, au diocèse du Mans (1), animé 
d'un zèle de missionnaire apostolique. Nous le rencontrons, de 1794 
à 1800, conférant les sacrements ; à Orléans, sur les paroisses de 
Sainte-Catherine, de Saint-Paul, de Saint-Laurent, et surtout de 
Saint-Paterne ; à Saran, à Saint -Jean-de-la- Ruelle, et à Ingré (2). 
Sans aucun doute, dès que Denys eut repris ses occupations, ses 
parents et ses amis — les Blot, les Porcher, les Hatton, les Madré, 
les Champilou, qui formaient autant de tribus dans le vignoble — 
s'étaient empressés de l'interroger sur son séjour à la Conciergerie. 
Denys leur avait raconté ce qu'il avait vu, ce qu'il avait entendu, ce 
qu'il avait souffert. Malgré les canaux d'une tradition multiple, 
nous l'aurions ignoré, si Blot ne s'était pas rencontré avec une 
personne, qui avait un intérêt religieux et historique à le faire parler 
et à consigner, par écrit, tous les souvenirs personnels de l'ami des 
Carmélites. 

Au mois d'octobre 1795, une femme, aux traits amaigris et mala- 
difs, à la démarche distinguée, vêtue d'habits civils de couleur 
sombre, se présentait au logis de Denys. Dès qu'elle lui eut fait 
connaître qu'elle était une des compagnes des Carmélites immo- 
lées le 17 juillet 1794, son premier mouvement fut t de se jeter à 
son cou, en s'écriant : < J'ai eu le bonheur de connaître toutes vos 
saintes dames, et je n'oublierai jamais le jour où elles descendaient 
du tribunal avec des visages rayonnant de joie... Je leur dis adieu, 
lorsqu'elles montaient dans les funèbres charrettes. Leurs figures 



(1) Un de ses compatriotes, l'abbé Planchet montrait le môme dévouement 
depuis 1794 : il fit 21 baptêmes et 11 mariages. 

(2) Dans le regMre de Sainte-Croix, il compte à ion actif 62 baptêmes et 26 
mariages. MM. Beucher du Bourgneuf et Planchet rentrèrent dans leur diocèse 
vers 1801 . 
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me sont restées si fortement imprimées dans l'esprit que je vois 
vous les dépeindre et vous les nommer, car je n'ai pas plus oublié 
leurs noms que leurs visages. ■ 

Quelle était donc celle religieuse, qui, en pleine Terreur, osait 
circuler seule sur les annules roules cl se mellre en relations avec 
un homme notoirement suspect de « fanatisme » ? 

C'était sœur Marie de l'Incarnation. Absente de Compiègne, 
quand ses compagnes avaient été arrêtées, elle se dirigea vers la 
Suisse Ce fut à Besancon qu'elle apprit leur glorieuse mort. Après 
avoir erré en Suisse, mendiant le vivre elle couvert, réduite, 
parfois, à manger de l'herbe ou des racines, elle revenait en France, 
vagabondant . toujours recherchée, toujours poursuivie. Vers la fin 
de mars 17!"J.">, elle élail ;< Cuinpiègno : elle voulut en profiter pour 
rétracter le serment de liberté el égaillé, qui lui pesait Après avoir 
mis dans la poche de sa robe un diurnal et uu bonnet de nuit, 
» pour ne pas, écrivait-elle, me trouver au dépourvu dans le cas 
où l'on me nièneruit en prison », elle se présenta devant la muni- 
cipalité. 

t Citoyens, dit-elle aux officiers municipaux, voue devez sentir 
tout ce qu'il doit m'en couler d'avoir h paraître devant les bour- 
reaux de ma communauté Voire ville s e-l - oniUée de trois lâches, 
de trois crimes ineffaçables C'est elle qui a livré la Pucelle d'Or- 
léans, te malheureux Berlier (1), et mes vertueuses et saintes 
compagnes. Moi que le ciel n'a pas jugée digne d'être associée à 
leur glorieuse mort, j'ai élé soustraite ainsi à la justice des 
humilies, je ne le serai pas a la justice de Dieu. Je viens doue, û 
la (ace du ciel et de la terre, rétracter le dit serment de liberté, 
égalité, comme contraire aux principes de notre Mère, la sainle 
église catholique, apostolique et romaine. Je demande en consé- 
quence que nui ré! rai la M on soit inscrite suc vos registres cl que l'acte 
m'en soit délivré. > Puis, elle ilicla mot h mot au greffier lu formule 
de sa rétractation. Celui-ci, rpiiétuil un prêtre assermenté, pleurait, 
en écrivant; illui dit : « Il vous faut bien du courage. Madame, 
moi je crains pour vous les suites d'une démarche qu'on peut re- 
garder comme téméraire. » i Puisse, lui répliqua-t-elle, Monsieur, 
l'effort que vous venez de taire, vous obtenir du ciel la môme 
grâce 1 » 

Certes, on avait pu craindre que cetle démarche, précédée d'un 
exode aussi virulent, ne provoquai l'arrestation de Sieur Marie de 
l'Incarnation : il n'en fut rien. La fièvre jacobine commentait à se 
calmer. 

Se constituant l'hisloriographe de ses immortelles compagnes, 
elle se mil a recueillir pieusement tout ce qui avait trait aux der- 
niers moments de leur séjour il Compiègne. 

Pour continuer sou enquête, Sirur Marie de l'Incarnation se ren- 
dit à Paris. Ce fut là, pensons-nous, qu'elle prit copie du cantique, 
sur l'original, qu'une pieuse demoiselle avait, obtenu, comme étant 
l'œuvre des Carmélites, d'une personne qui sortait de la Concier- 

On peut croire qu'elle entendit parler alors du vigneron d'Or- 
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léans, qui avait procuré le charbon pour le transcrire, et qu'elle 
avait hâte de s'en assurer, en l'interrogeant elle-même. 

Voici pourquoi, au mois d'octobre 1795, Sœur Marie de l'Incar- 
nation, « conduite par la Providence t, se dirigeait sur Orléans, où, 
reçue dans une famille, elle s'y cacha sous le nom de Mme 
Philippe On conçoit que dans de telles dispositions d'esprit, il lui 
tardait d'entrer en relations avec • le brave homme » Blot. 

Après que Denyslui eut tracé le portrait de chacune des Dames, 
que Mme Philippe reconnut être aussi vrai que sa mémoire lui avait 
été fidèle à retenir leurs noms », celle-ci lui montra le fameux can- 
tique, lui demandant c s'il avait connaissance qu'il eut été fait par 
nos Sœurs à la Conciergerie. » 

— « Je l'ignore, dit-il, mais ce que je sais bien, c'est que la 
veille de leur mort... une d'elles me pria de lui procurer du char- 
bon *, sans doute pour le fixer sur du papier par l'écriture. 

Cette réponse sincère permettait à Mme Philippe, de conclure que 
l'original des vers, tracés au charbon, était bien l'œuvre des Car- 
mélites. 

Mme Philippe eut tout loisir pour revoir Denys Blot, car elle 
resta à Orléans près de dix ans Elle y vécut si retirée qu'elle passa 
inaperçue des Orléanais. Ses hôtes, depuis, n'ont pas trahi son in- 
cognito voulu. Elle profita de ses entretiens avec notre vigneron, 
pour obtenir un récit fidèle et précis de son séjour à la Concierge- 
rie et de ses souvenirs sur les trois jours, pendant lesquels il avait 
vu, observé et admiré les saintes Carmélites de Compiègne. 

Pendant que Mme Philippe classait ses notes et commençait la 
rédaction de son mémoire, un prêtre de Paris s'adressait indirecte- 
ment à elle pour qu'elle lui communiquât les renseignements qu'elle 
avait glanés à Compiègne, à Paris et à Orléans, sur ses anciennes 
compagnes. 

C'était l'abbé Jauffret, ancien chanoine d'Aulps, ancien prêtre 
attaché à l'église de Saint-Sulpice de Paris, qui, après le 10 août 
1792, s'était réfugié à Orléans, et en était reparti, le 9 thermidor 
(juillet 1794), pour se retirer en Provence, son pays natal. 

Pour y occuper ses loisirs forcés, il avait entrepris des Mémoires 
pour servir à l histoire de la religion au XVIII* siècle. L'affaire des 
Carmélites de Compiègne devait attirer son attention ; et, pour ne 
dire rien que d'exact, il cherchait les témoins survivants de ce drame 
si édifiant de la persécution religieuse. 

Ayant su, sans doute, par ses anciens hôtes, qu'une ancienne 
compagne des religieuses se trouvait dans notre ville, il c la fit 
consulter » par ses correspondants. Mme Philippe s'y prêta, en leur 
communiquant une copie de ses notes, que ceux-ci s'empressèrent 
de transmettre à l'abbé Jauffret, qui, le Concordat signé, était re- 
venu à Paris, pour devenir vicaire général de Lyon, dont 
Mgr Fesch était le titulaire. 

Ce fut donc par l'ouvrage, que l'abbé Jauffret, sans le signer, 
publia en 1803, que le nom de Denys Blot, qui l'ignora toujours, 
entrait honorablement dans le domaine de l'histoire ecclésias- 
tique (1). 

(1) T. II, p. 351. — Relation de la fin glorieuse des religieuses Carmélites 
de Compiègne, condamnées à mort par le tribunal révolutionnaire de 
Paris, le il juillet i794. 



L'introduction de la cause des seize Carmélites de Compiègne ne 
permet plus qu'il eu aorte, sou témoignage ayant la valeur d'un té- 
moin oculaire. 

Vers 1804, Mme Philippe quitlait Orléans pour résider à Paris. 
Il ne semble pas ([u'elte ait frappé a la porte de quelque Carmel 
rétabli. « A défaut d'autres raisons, écrit M Victor Pierry, son 
misérable état de santé le lui eût interdit (1). > Néanmoins, en 
seplembre 1823. elle se réunit aux Carmélites rlr Sens, niais comme 
pensionnaire. Elle y resta treize ans et y mourut le 10 janvier -1S3U, 
dans sa 75'' année, laissant des notes et une relation que l'abbé 
Villecourt publiait en 1836 (2). 

Denys Blol, lui. l'avait précédée dans la tombe : ayant passé de 
vicà trépas, le 19 février 1s2b', ûgé de 73 ans, il avait été inhumé 
dans le cimetière Saint-Jean. 

Par la série de notice», que nous avons consacrées a plusieurs 
prêtres, ayant, durant les mauvais jours, exercé li 1 luinislère, nous 
n'avons guère signalé plus dune vingtaine de noms. Il faut décu- 
pler, et plus, ce nombre, pour atteindre te nombre réel. Aussi, 
convient-il de dérouler la nomenclature, si l'on lient à se Taire une 
idée juste du ministère, clandestin, puis toléré, des piètres, fidèles 
et ralliés, parmi nos populations, tant bourgeoise qu'ouvrière et 
agricole. Vraiment ici les chiffres ont, sinon leur éloquence, du 
moins leur enseignement. 

Nous diviserons noire liste en deux catégories : dans l'une, nous 
énumérerons les prétreB étranger», dans l'autre, les prêtres 0r~ 
léanais. 

C'est par les premiers, decoris causa, que nous commencerons. 



§ I. — Prêtres étrangers (S). 

1 . Adam (André-Nicolas). — Chanoine de Blois. 
1794- . - 1 B. - 

■f 1805. — Vicaire général à Blois et archidiacre deVeniMmc. 

2. Aubekt (François), en religion P. Ange. — Capucin de Beau- 
mont lès-Tours. 

1795-1797. — 2 B. — 

t 1800. — 29 janvier, a 63 ans. 

3. Baudet (Jacques-Louis). — Vicaire du diocèse du Mans. 
1795-1799. — 2 B. — 

4. r.Hoii.u (G. -Joseph). — Chanoine de Saint-Just, à Chateau- 
Gontier. 

1801- . — 1 M. 

(1) Loi i6 Cm mfittt* de, toinplêoiie, par Victor Pihmih. — Parii. — La- 
colfrt, — 19M. 

(2' 1 Histoire des rtiigitwses Carmélites de Compityne, conduite» à l'èclta- 



fond, le 17 Juillet 

(fil Abréviations: 
ci nu Litre ; f, btcèii 



lutta, te a i jninet it&i, ouvrage puniuuiiia un ta aiKur iuanic 
m .s, Carmalii* du mima munasltre. — Sens, 1S38. 

(ffl Abréviations : b. Bai.teme : M. Mariage : S. Sépulture, moi 
cinit litre ■:-. Detedi. 



— 170 — 

5. Biethitin (Thomas). — Carme déchaussé. Chapelain de l'hô- 
pital, 1792. 

1795-1797. — 1 B. — 

f 1815. — Vicaire de Saint-Donatien, à 85 ans. 

6. Bellargir (François). — Prêtre du diocèse de Chartres. 
1801- . — 1 B. — 

f 1803. — Curé de Villeny. 

7. BfaARD (Charles). — Curé d'AUaines, du diocèse de Chartres. 
1795-1802. - 25 B. — 27 M. — 11 S. 

f 1814. — 18 avril, à 87 ans. — Chanoine honoraire d'Orléans. 

8. Besuchet (Jean- Baptiste), en religion Frère Didace. — Capucin. 
1795-1800. — 17 B. — 3 M — 

f 1810. — Chanoine honoraire d'Orléans. 
9 Beucher, dit du Bourg-Neuf (René- François- André). — Chanoine 
de Trooz, diocèse du Mans. 
1794-1800. — 67 B. — 26 M — 

f . — Curé de Selomnes (1803); puis, de Saint-Calais, dio- 

cèse du Mans. 

10. (°) Blandin (Simon- Antoine). — Prêtre du diocèse d'Autun. 
1794-1H02. — 11 B. — 6 M. — 

f 1830. — 7 août. — Curé de Saint-Paterne d'Orléans. 

11. Bodevin (François), prêtre du diocèse d'Annecy. 
1801- . — 1 B. — 

12. Boissibr (N.). — Prêtre de l'Oratoire. 
1794-1795. - 1 B. — 1 M. — 

13. Bossahd (Clément). — Prêtre du diocèse de Rennes. 
1801- . — 1 M. — 

f . — Chanoine, supérieur du séminaire de Grenoble. 

14; Boudier (Jacques), dit Désiré. — Prêtre du diocèse d'Autun. 
1794-1801. - 2 B. — 

15. Briot (Claude). — Prêtre de la Mission, né, près de Joinville, 
en 17ô4 : ancien directeur de la maison royale de Saint-Cyr. 
1801- . — 1 B. —1 M. — 

f 1827-. — Chanoine honoraire d'Orléans. 

16. Hrisset ( ). — Prêtre du diocèse de Baveux. 
1794-1795. — 9-B. - 2 M. 

17. Burgbt (Prosper). — Prêtre du diocèse de Tours. 
1799-1800-1801. — 3 B. — 3 M. — 3 S. 

18. Cayer (N.). — Vicaire de Saint- Léonard de Blois. 

1793- . — 1 B. — 

19. Chabault (Pierre). 

1796 1898-1891. — 6 B. — 3 M. 

+ . — Desservant de Saint- Denis et de Cour-sur-Loire 

(Loir-et-Cher). 

20. Champion de Nilon (Charles-François). — Ex- jésuite, retiré à 
La Motte-Beuvron. 

1794- . - 1 B. — 
t 179.., à Orléans. 

21 . Champion (François). — Curé de St-Gervais, au diocèse du Mans. 
1799-1802. - 9 B. - 

f 1805. - A 70 ans. — Chanoine honoraire d'Orléans. 



(*) Par les astérisque! sont désignés les prêtres qui ont une notice particulière . 
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32. Chapon (Joseph- Guillaume). — Curé d'Ouchamp, diocèse de 

Blois. 

1809- . — 1 B. — 
23. Chbbnier (Michel- René). — Vicaire de Chaou, du diocèse 

de Blois. 

1794-1800. — 15 B. — G M. — 

j . — Desservant de Coulommiers. 

£4. Cosstams (Hyacinthe- Je an). ■ — Prêtre du diocèse de 

Mende (1). 

1794-1802. — 3B. — 5 H. — 

f 1835. — Chanoine, secrétaire de l'évâdié d'Orléans. 
25. Cossart (Jean- Baptiste!. — Prévôt de la collégiale de Saint- 
Martin de Cmuks, et viraire général de Tours. 

1795-1798. — 2 B. — 1 H. 
20 Couhcoul (Louis-Jean-Charles). — Prêtre de l'Ordre des 

Pré montrés. 

1800- . — 1 M. — 

f . — Curé de La Ferlé-Saint- Aubin, puis de Charenton. 

27. Dblobhb (N.). — Prêtre du diocèse de Blois. 

1795- — 3 B. — 

38. Debacbïpelle (Sylvain). — Curé de Sainl-Marcel, diocèse de 



J8-1801. — 2B. — 2 M. - 

•[■18 . — Curé de Lury (Bourges). 

29. Dkschamps (N...). — Prêtre du diocèse de Luçon. 
1799-1800. — B. î — 1 M. 

30. DKaïio,iB5 (Nicolas), — Prêtre de l'Ordre des Feuillunla. 
1795- . -1 B. - 

| 1808, — A Orléans. 

31. Drouard (Eustache). — Vicaire de Champigny-en-Bcauce, 
diocèse de Blois 

1794-1795. — 3 M. — 

32. Gallois (Jacques). — Bénédictin de Saint-Maur, à Pont-Le- 
voy, diocèse de Blois. 

1795-1799. — 5 B. — 2 M. — 
f 1832 — CurédeChécy, 

33. Gahnier (Thomas). — Curé du Gault du Perche, diocèse de 
Chartres. 

1798-1802. — 9B. — 4 M. 
| 1811.— Au Gault. 

34. Gauvih (Deniï). — t'rêlre du diocèse de Blois. 
1795- .-3 1t.- 

f 18 . — Chanoine honoraire, résidaot à Blois. 

35. Dutertre (Marie- Camille), dit Oudet. — Prêtre du diocèse 
de Sens. 

1799-1802. — 2 B. — 3 M. 

36. Georges (Antoine). 
1799-1800. — 1 B. — 1 M. 

■J- , — Desservant de Villeromain (Bloîs). 

37. Gkhgauu (N.). — Curédu diocèse de Nantes. 
1795- ). — 2 B. — 1 M. 

f 180 . 

|l) Un ide du 30 août 1801 1* Iiil prêtre du diocèse de Chartres. 



_ 
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38. Gidoin (Pierre). — Prêtre du diocèse de Chartres. 
1796- ,-lB.- 

39. Girard (N.). — Prêtre du diocèse de Chartres. 
1796- . — 1 B. - 1 M. 

40. Gubrineau (N.). — Curé de Dammarie, diocèse de Tours. 

1800- . — 1 M. — 

41 . Guillon (N.). — Vicaire de Cellettes, diocèse de Blois. 
17.5- — 3B. — 

f Après 1802 — Desservant de La Chapelle-Saint- Martin (Blois). 
42 Habbht (Charles). — Prêtre du diocèbe de Blois. 
179 ) 1796. — 3 B. — 
f 1 8 . — Curé de la Trinité, de Vendôme. 

43. Hérisson de Bouille (Joseph). — Curé de Couture et cha- 
noine, diocèse de Blois. 

1796- . — 2 B. — 

44. Lagogué (N.). — Prêtre du diocèse de Rennes. 
1800-1802. — 2 B. — 

f . — Après avoir été vicaire à Saint-Hervé (Vitré). 

45. La vole* (N.). 

1801- . — 1 B. 
1801- . - l B. - 

46. Laugfer (Philippe-Jean-Baptiste-Alban), de Toucy. — Prêtre 
du diocèse du Mans. 

1801- . — 1 M. — 

47. Legros (N.). — Prêtre de l'Oratoire. 
1794-1795. - 5B. — 4M. 

t En 179 . — A Orléans. 
48 Lemoine (Jacques). — Curé de Saint-Brisson, diocèse de 
Bourges. 

1797- . — 1 Ondoiement. 

f Après 1802, curé de Saint-Michel, près Bourges. 

49. Marie (François). — Curé de Tournoisis, alors du diocèse de 
Blois ( I ). 

1810- . - 1B. - 

50. Mauguin (Antoine-Claude). — Prêtre du diocèse de Blois, 
vicaire général (?). 

1S00- . — Résidant paroisse Saint-Maurice (?) 
f 1795. — A Orléans, à 40 ans. 

51. Mellon (Jean-Joseph) (2). 
1794-1795. — 26 B. — 2 M. 

f 1794. - L'Hôtel-Dieu d'Orléans. 

52. Meffre (Jean- Joseph). — Chanoine de Gien, diocèse 
d'Auxerre. 

1797- . — 

f 1802 — A Orléans, à 74 ans. 
53 Menard (Jean-Charles-François). — Eudiste du Séminaire de 
Blois. 

1793-1796. — 3 B. — 1 M. 
f 1825. — A Orléans. 



(1) Le curé de Nids était du diocèse d'Orléans. 

(2) Il a laissé des mémoires intéressants. 
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54. 'Mérault (Alhanase-Reué). — Prêlre de l'Oratoire, a Paris (1). 
1796-1799. - 3 B. — 2 M. 

f 1835. — Vicaire général. — Chanoine d'Orléans. 

55. Micdai' (Jacques-Paschal). — Prêtre du diocèse de Chartres. 
1798- 1799 1800. - 3 B. — 

56. Mojos (Nicolas). — Chanoine de Gien, curé d'Yvoi-le-Pré, dio- 
cèse de Bourges, déporté à Bordeaux (2). 

1901- . — 2 B. — 

f 1H23. — Curé de Saint-Jean- de- la- Ru elle, 68 ans. 

57. Montboisbjisr-Bbaijfort (Philippe-Maxime). — Curé de Boissy- 
en-Brie. 

1897-1797-1800. - 2 B. - 1 M. 

f 1825. — Chanoine honoraire d'Orléans. 

58. Morahd (N.). — Prêtre du diocèse de Tours. 
1797- . - 1 M. - 

Ï9. MoRm-MÉTiGNY (Louis- Jacob). — Ex-Jésuile, chanoine de 
Trooz, diocèse du Mans. 
1797-1800. — 2 B. — 

f 1810. -A 74 ans, curé de Saint-Père-lèsSully, chanoine ho- 
noraire d'Orléans. 

60. LicBitH (René-Charles- Limisi, du diocèse de Seez. 
1801. — 1 M. - 
1812. — Curé de Boullly. — 1932. — Chanoine de La Rochelle. 

61 NiLOr< (Champion de) — Es-jésuite (V. Champion stiprd). 

62. GtiitSEL (.la. 'iim/s Charles). — Prêtre Charilaiii de Selles en- 
Berry (diocèse de Bourges). 

1797-1790-1300. — 4B — 

63. Parëkt (J.-B. -François). — Prêlri' du diocèse do Besançon. 
1800. . - 1 B. - 

64 Pasquihr (Pierre François). — Prêtre du diocèse de Blois, né 
à Beaugency. 
1799. — 1 B. — 

f 1834. — AVendôme. — Après avoirélé relevé, ent829, des cen- 
sures qu'il avait encourues, comme membre de la Petite Eglise, 
sous Mgr Bernier (1804). 

65. Pascal (N.). — Pri'tre êlrau-er il llliilcl llicu de Pluviers. 
1797. — 1 M. 

66. Finuo (Simon Edmo. — Né à Nemours. — Chapelain de 
l'Hôlel-Dieu d'Orlêiins : l7N.it : chanoine de lV s liso de MeU. (1789), 
1795-1798. -1B.-1M. 

f 1800. — A Orléans, a 42 ans. 

67. Piilet (François-Paul). — Prêtre du diocèse de Blois. 
1800- . — 1 M. 

68 Pjsïau (Benoit) (3). — Chapelain de l'Hôtel-Dieu d'Orléans. 
1797- . — 1 B. — 



(1) Comme supérieur ie }• Institution, il i»ai 
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69. Plàhchet, dit Gosson (René). — Prêtre du diocèse du Mans. 
1794 à 1800. - 21 B. — 11 M. 

f . — Après avoir été desservant d'Authon (Biois). 

70. Pontallié de la Salmonierb (J.-P.). — Prêtre du diocèse de 
Rennes. 

1801- . — 1 M. 

71 . Porcher (François). — Né à Orléans. 
1796-1798-1800. - 1 B. — 2 M. 

Curé de Chambord (1802); de Vineuil (1808). 

72. Preuilly (N.). — Curé de Saint-Pierre-des-Corps, à Tours. 

1795- . - 1 B. — 

73 Ricordbad (N.). — Prêtre du diocèse de Sens. 
1798- . — 1 M. 

74. Robert (Jeaa). — Prêtre du diocèse de Nantes. 
1794-1801. — 4B. — 2 M. 

75. Roger (Isaac). — Curé de Saint-Claude -en-Blésois (Blois). 
1797- . - 2 B. — 

76. Roussin (N.). — Prêtre du diocèse de Chartres. 
1795-1798-1800. — 3 B. — 1 M. 

77. Sortais (Louis-Mathieu). — Prêtre du diocèse de Versailles. 

1796- . — 1 B. - 

f 181 . — Curé de Saint-Louis de Versailles. 

78. n Uribn (Joseph). — Chanoine de Notre-Dame de Nantes. 
I79ô-18u2. — Administrateur apostolique. — 7 B. — 14 M . 
f 1834. — Curé d'Ancenis, vicaire général de Nantes. 

A ces noms, il est à propos de joindre les noms de plusieurs 
réfugiés, qui, s'ils n'ont pas signé des actes de catholicité, ont fait, 
chez nous, œuvre de prêtre, en disant la sainte messe et en admi- 
nistrant les sacrements : la chose nous esl certaine pour plusieurs 
d'entre eux , 

79 . Bernet, — de Saint-Fiour, — futur cardinal. 

80. Bernier, — d'Angers, — futur évêque d'Orléans. 

81. Deshayes, — de Chartres, — 

82. Dervillé, — ex-jésuite, — guillotiné à Paris. 

83 Fêletz (de), — de Paris, — futnr académicien. 

84 Jauffret, — de Paris, — futur évêque de Metz. 

85. Lebas (G.-L.-F.), — de Paris, — précepteur d'un fils de M. de 

Crosne. 

86 . Marchal, — de Verdun, — mort à Orléans. 

87 . Ploquin, — Sulpicien de Paris, — guillotiné à Paris. 

88. * Pouyat-Duval, — de Limoges, — incorporé au diocèse d'Or- 

léans (1). 

89. Collbt, — Gharitain de Paris. 

(4) A la plupart de ces réfugiés, nous avons déjà ooniaoré quelques lignes au 
commencement de cette étude. 



§ II. — Préires Orléanais. 



90. àignak (Latirent-Frnm;ois). — Chantre et chanoine de Meung. 

1795-1797-1799. — 7 B. — 3 M. 

f 1841, à Orléans, ilgé de 89 ans. 
91 Alu (Jean- Laurent). — Chanoine de Saint-Aignan (déporté). 

1795-179(1- 1707-179^-1800. — 5 B. — 1 M. 

f 1816. — Chanoine honoraire. 

92. Augbr (Claude,. — Chanoine de Saint-Aignan. 
1793-1794-1800. — 3 B. 

93. Badimeb. (Symphorien-Bemard), né a Neuville, ordonne prêtre 
en 1795. 

de 1794 4 1801. - 25 B. - 3 M. 

t 1825.. — A Orléans, figé de 57 ans. 

94. Bahdon (Louis- Etienne). — Récollct d'Orléans, sous le nom de 
Père Justinien. 

1795-1800. — 1 B. — 1 M. 
05. Baeion (Louis-Pierre). — Ordonné prêtre a Fribourg. 
1802. — ( M. 
f 1835. — Chanoine honoraire, ancien vicaire de Sainte-Croix. 

96. Bataille (Jean-Brice). — Vicaire de Souesme, diocèse d'Or- 
léans. 

1793-1 f 94-1797. - 3 B. 

■)■ 1811. — A l'hospice d'Issoudun. 

97. Bekoist (Thomas). — Chanoine mamerlin de Sainte-Croix. 
1794-1795. - 1 B. - 1 M. 

-)■ 1798. — A la Ferfé-Saint-Auhin. 

98. Bbibau (Je an- Ni col as). — Cuié de Trainou. 
■;■ l«tn. - Chapelain il l'hôpital fràiKTiil. 

99. ' Bernard (Joseph). — Chantre et chanoine de Jargeau. 
1795 à 1802. — 894 B. - 76 M. - 169 S. 

f 1817. — A l'hospice de la Croix, âgé de 80 ans. 

100. Bllnut (Charles-Alexandre). — Chanoine de Saint-Aignan 
de 1795 à 1801.— ;0 B. — 1 M. 

+ 1825. — Desservant de Saint-Aignan* d'Orléans. 
10t. Bezard (J.-B. -François-Michel). — Vicaire de Saint- Paul, 
de 1794 à 1801. — 79 B. — Il M. - 43S. 
f 1836. - Chanoine-vicaire de Sainte-Croix. 

102. Bissok i François), vicaire de Coulions, assermenté rélraclé. 
1800-1801-1802. — 3 B. 

t 1833. — A Bourges. 

103. Blanbissou (Alexandre-Marc- Antoine Hudebert de). — Cha- 
noine de Sainte-Croix et vicaire général, déporté. 

1797. — 1 B. 

t 1814. — A Orléans, vicaire général. 

104. Blandih (Liphard-Daniel). — Curé de Saint- Pi erre- le-Puel lier, 
député du clergé aux Etats- Généraux. 

18OI-1802. — ÏB. — 2 M. 
f 1816. — Chanoine honoraire 
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105. * Blain (Martin). — Chanoine d'Orléans, et administrateur 
apostolique du diocèse d'Orléans. 

1793-1802. — 6 B. — 4 M. 

f 1805. — Vicaire général et curé de Sainte-Croix. 

106. Boittb (Ange-Jean-François), né à Paris. — Vicaire de Saint- 
Paul, assermenté, rétracté. 
1800. — 1 M. 

1810. — Desservant de Saint-Marc. 

Bordibb (François-Marie). — Chanoine de Saint-Aignan semi- 
prébendé. 
1801-1802. — 1 B. — 1 M. 



106. 



+ 1824. — Chanoine honoraire. 
)7. Bour 



107. Bourdon (Jean). — Cure de Saint-Pierre-Lentin, vicaire épis- 
copal, rétracté. 
1795-1801. — 3 B. 



Î1800. — Chanoine-vicaire de Sainte-Croix. 



108. * Bouquier (Antoine). — Chartreux à Orléans, pensionné de 
l'Etat. 

1795 à 1801. — 54 B. - 7 M. 

f 1815. — A l'hospice de la Croix. 

109. Champion. (Etienne-Daniel). — Curé de Bouilly. 
de 1794 à 1802. — 9 B. 

f 1824. — Desservant de Saint-Laurent, à Orléens. 

110. Chad (Louis-Pierre).— Chanoine de St-Pierre Empont, déporté. 
1795 à 1800. - 23 B. — 22 M. 

f 1810. — A Orléans, âgé de 69 ans. 

111. Chadtard (Jean-Baptiste). — Curé de Bellegarde, vicaire épis- 
copal rétracté. 

4800. — 1 B. 

112. Chesnead (Germain). — Curé de l'AUeu-Saint-Mesmin. 
Prieur de Sainte- Colombe, déporté. 

1795-1797-1801. — 4 B. 
1819. — Chanoine honoraire. 

113. Chbvrier (J.B. Barthélémy). — Curé d'Ingré, assermenté, ré- 
tracté. 

1793-1799. — 4. B. 

f 1803. — Curé d'Ingré. 

114. Chiquant (Julien). — Chanoine de Saint-Aignan, curé de 
Saint-Benoît-du-Retour. 

1793-1795-1799. - 3 B. — 1 M. 
f 1802. — Desservant de Semoy. 

115. Colas (Denis). — Curé de Samt-Ay. 
1798-1799- .—2 M. 

f 1808. — Chanoine honoraire à 79 ans. 

116. Gorbin (Jean-Pierre). — Curé de N.-D.-du-Chemin, à Or- 
léans. 

180*. — 1 M. 

f 1842. — Ancien curé de Sainte-Croix, à 93 ans. 

117. * Crosnibr (Jean). — Curé de Tillay-le-Gaudin. 
1795 à 1802. — 31 B. — 7 M. — 15 S. 

118. Court (Pierre- Jacques). — Curé de Saint-Marceau. 

1795. 

f 1795. — Septembre. — Assommé. 
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119 Godet (Robert). — Ancien vicaire de Saint-Paterne, cha- 
noine île la Rochelle. 
1797-1798-18U2. — 2 B. 
+ 1810. — Curé de Sainl-Vincent d'Orléans. 

1!0 ' Da «glèbe mi es (Nicolas -Joseph). — Chanoine Bcolaslique de 
lEplise il'Orlêans. 
de 17V6 à 1801. — 5 B. — 6 M. 
f Le 90 avril 1802. 

121. DhLafitolih de Savignac (Edouard). - Curé de Saint-Michel 
d'Orléans. 

de 1793* 18G0. — 3 B. — 5 M. 
y En Limousin. 

122. IH: la boude (Louis). — Chanoine de Saiut-Aîgnan et grand 
chantre. 

17y.V1799-1800. — 5B. 

f 1805. — Chanoine, ùgé de 77 ans. 

123. Delaplace (Kdouanlf. — Bénédictin de Fleury-sur-Loîre. 
17913 - 1 B. 

f 1802. 

124. Ds la Selle (Joseph), — Chanoine Je Sainle-Croix, promoteur. 
1795. -2B. 

7 1817. — Chanoine honoraire. 

125. 'DEii.iOiÈriEs (Jacques). — Chanoine. 
1793-1802. — 4 B. — 2 M. 

f 1826. — Chanoine titulaire et vicaire général. 
120. Uemmt IJean). — Curé de Tivcrnon, intrus, rétracté. 
1795. — 1 B. 
t 1799. 

127. De»>ehï (Guillaume). — Curé de_Chaon (alors diocèse d'Or- 
léans), intrus rétracté. 

1800. — 1 B. 
f 1826. 

128. Deiovkes n'Au-ritociiB ce Talsi (C h. -François -Gabriel) — 
Doyen du chapitre d'Orléans. 

1793. — 1 B. 

f 1795. — A Orléans. 

129. De Lltz (Jean-André-Marin). — Curé au diocèse de Clermont, 
archidiacre de Sully, déporté. 

1795. — 1 B. 

f 1807. — A 75 ans, chanoine. 

130. Dbrol-ssi\: l'ii'riv-hLoincs)- — Chanoine de Cléry. 
1794-1802. . . 

f 18S0. — Chanoine honoraire. 

131. Desfossés {Jeau- Vincent). — Né à OiléiiiiiMranm! iilkidelberg. 
1802. - 1 B. 

f 1817. —A Saint-Pryvé. 

132. Dbsuabes (Sébastien), — Chanoine de Saint-Aignan. 
1:95. - 2 B. 

f 1815. — A 91 ans. chanoine honoraire. 

133. ' DfiRPABRiNs (Balthazar). — Econome du séminaire d'Orléans. 
1793-1802. — 3 H. 

f 1831. — Chanoine honoraire. 

12 






14Î. 
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134. 'Dubois (François-Noôl-Alexandre). — Chanoine de Sainte- 
Croix d'Orléans. 
1795- . — 3 B. — 
f 1824. — Chanoine théologal 

135. Dubois (Etienne-François). — Professeur au Collège d'Orléans. 
1795-1799-18001801. — 1 B. — 3 M. 
f 1849. — Ancien curé de Saint-Paul. — Vicaire général* 

130. Difbeskeac (Louis- Roger). — Curé de Montigny. 
1795-1802. — 1 B. à Montigny. 

Î1814. — Curé de Saint-Marceau. 
. Dumuts (Guillaume -Pierre). — Chanoine de Saint-Pierre- 
Empont. 

171*7- . — 1 B. — 
f 1814. — Curé de Combien*. 
138 . Kerrand (Jacques-Denis). — Vicaire de Saint-Pierre Ensentelée. 

1793- . — 1 B. — 
13'J. Felillatrb (Etienne). — Vicaire d'Ingré, incarcéré à FîledeRé. 
17«»i. . - 1 B. - 

140. Fiteau (Charles). — Vicaire insermenté de Saint-Vincent, 
émigré en Angleterre. (1792). 
1791- . — 1 B. — 

1820. — Curé de Montargis. 
Fostaixb (Jean.) — 

1801- . _ 1 h. — 

f 1813. — Curé de La Ferté-Beauharnais. 
112. Fontarivb (Nicolas-François). — Prêtre de Tordre des Augus- 

tins, à Vitry. 

1794-1802. — 5 B. - 1 M. 

f 1821. — Curé de Vitry. 
143. FoaTARivB (Edouard-Théodore). — 

1797-1800-1802. — 3 B. — t 

f 1832. — Curé de Beau champs. I 

141. * Forest (J. B. Pierre). — Ex-Jésuite. * 
1795-1797. — 6B. — 
f 1802. — 19 juin, à Orléans. 

145. Fringon (Jacques). — Curé de Jouy-en-Pithiverais. 

1795-1790.— 1 B. — 1 M. 

f 1801. — 21 mai, A Orléans. 
140. Fouachb (Jean-Louis). — Curé de Germigny, retracté. 

1798-1801. — 3 B. - Témoin d'un M. 

f 1844. — Curé de Binas. 

147. Fousset (François- Louis-Nicolas. — Chanoine de Meung, puis 
de Jarzé. 

1797-1803. - 6 B. - 2 M. 
f 1840. — Chanoine honoraire et archiprêtre. 

148. Gatellibr (Jacques). — Vicaire de Saint-Jean-de-la-Ruelle, 
Chapelain du Couvent de la Madeleine. Emigré. 
1799-1800. —2 M. 
f 1819. Curé de Saint-Cyr-en-Val. 

149. Gaudry (J.-B. Sauveur). — Né à Orléans, ordonné prêtre a 
Paris, le 5 mars 1797. 
1799- . - 1 B. - 
f 1830. — Curé de Saint Laurent d'Orléans. 



i 
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150. Gâllabd (Germain). — Docteur en Sorbonne, né a Artenay. 
1795- . — 1 M. 

f 18-14. — Chanoine de Paris. 

151. Gaurom (Charles -Pierre). — Chapelain de Sainte-Croix. 

1797- . - 1 B. — 
f 1801. — 

152. GEKi>RiBn (Euverte). — Chanoine de Saint-Aignan. 

1798- . — i B.— 

f 1814. — Chanoine honoraire. 

153. Gombault (Jean-Bobert Sulpice). — Curé de Saint-Sigismond. 
179U- . — 1 M. 

f 1802. — A Orléans. 
151. Gourdet (Jacques -René). — 
1796-1797. - 1 B. - 1 M. - 1 S. 

f (?). — Curé de Mcssas, l'iiaïuiine honoraire d'Orléans, 1813 : 
d'Houssay (1819). 

155. Gourdin (Michel). — Chanoine de Saiule-Croix. 
1795- . — 1 M. 

t 1799. —A Orléans. 

156. Gbavet (Guillaume-Jacqnes). — Chanoine de Sully, Vicaire 
épiscopal, ret raclé. 

1796-1797-1798. - B B. - 

f 1823. — A Snlly, Chanoine honoraire. 

157. Grégoijib (Antoine-Conslautin). — Vicaire assermenté de 
Sainle-Croiï, retraclé. 

1797- . - 1 B. - 

+ (î|. — Curé de «milliard en lrTO, eieat en 1823. 

158. Giraclt (Michel-André). — Né à Orléans. Curé de Vermnnton 
(diocèse <F Amerre), retracté. 

1801- .—16.- 

Î1812. — 5 avril, à 81 ans. — Chanoine honoraire d'Orléans (1). 
. GtKKEBAUD (Auguslin-Prosper). — Curé de Sandillon. 
1793- . — 2 B. - 
f 1823. — Curé de Sandillon. 

160. Gutot (Pi erre- Claude). — Doyen du chapitre de Saint-Pierre- 
Empont. 

1795-1802. — 41 B. — 2 M. — 

f 1813. — Chanoine honoraire, vicairo de Sainte-Croix. 

16 1. Qomua (Simon Louis). —Chanoine de Si-Georges de Pilhivicr.-. 
1795-1802. -9B. — 

f 1842. — Chanoine honoraire. 

162. Hattos (Je an- Florent). — Curé de Giy en Sologne (diocèse 
d'Orléans). 

1799-tSOa. - 4 B. — 2 M. — 
f 1808. — Curû de Mareau-aux-Préa. 

1C3. Hctim (Jacques). — Sous-diacre en 1790. 
De 1798 (3) à 1803 (3). — 7 B. — 3 M. — 
| 1806. — Vicaire de Gien. 



i'i-.:.lltikh, — 1861, — Notre Mmco poiièdt 



(3) Cur» 4a Vill»mbl»io. 
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164. Jocqubau (Antoîne-Louis-Isidore). — Chanoine de Saint- Vrain 
de Jargeau. 

1795- . — 4 B. — 1 M. — 

f 1830. — Chanoine honoraire et vicaire de Sainte-Croix. 

165. 'Landais (Jean-Baptiste). — Supérieur du Petit Séminaire de 
Meung. 

1797 à 1802. — 38 B. — 4 M. — 

+ 1807. — 28 mars. — Curé de Meung. 

166. Landré (Michel). — Curé d'Ingrannes. 
1795- . — 44 B. — 2 M. — 

+ 1809. — 27 juillet, à Orléans, âgé de 81 ans. 

167. Lasnbau (Joseph-Charles-Marin). — Chanoine de l'Eglise 
d'Orléans 

1795-1800-1801-1802. -3B.-1M,- 

f 1803. — A Orléans, chanoine, âgé de 64 ans. 

168. Lebrun (Pierre-François). — Curé de Saint-Lyé. 
1795-1800. — 2 B. — 

f 1827. — Chanoine honoraire. 

169. Lefort (Pierre). — Curé de Josnes (archidiaconé de Beau- 
gency). 

1802. -2M - 

t 1817. — Curé d'Artenay. 

170. Léger (Marcoul). — Curé de Sougy. 
1798-1799 1801-1802. - 4 B. — 1 M. — 

1804. — Curé de Fleury- S*- Benoit. 

Lemesle (François-Etienne). — Chanoine de Jargeau. 
1796-1800. — 2 B. - 
f 1807. — A Orléans, âgé de 80 ans. 

172. Lenormand (Gabriel-Maurice). 
1801-1802. — 8 B. — 2 M. — 

f 181?. — Vicaire de Saint-Donatien. 

173. Levassort (Jean). — Curé de Romorantin, réfugié à Fribourg. 
1799-1801 — 4 B. - 2 M. — 

f 1833 — Ancien curé de Jargeau. 

174. Levé (Charles). — Chanoine de Saint-Aignan. 
1795- . - 1 B. - 

f 1805. — 

175. Lbvêqub (Pierre- Jacques). — Chartreux. 

1793- . 1 M. — 

f 1795. — A Orléans. 

176. Lhomme (Henri). — Curé de Sermaises. 
1801- . — 1 B. — 

1802. — A Orléans, âgé de 74 ans. 

LiMoziii (Louis- Ai gnan). — Ordonné prêtre en 1792. 
1798- . — Plusieurs B. — 
f 1843. — Chanoine titulaire. 

178. Lormbau (Etienne). — Chanoine de Sainte-Croix et sous 
chantre de Saint-Aignan, retracté. 

1794- . — 1 M. - 
f 1800. — 26 octobre. 

179. Louvel (Guillaume-Louis). — Chanoine de Saint-Aignan. 

1795- . - 1 M. — 
t 1809.— 



171. 



477. 
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Luzarche (René- André). — Curé de Saint- Laurent et de N.-D 
de Flecouvranee. 
1795- . — 1 D. — 
f 1798. — A Orléans, âgé de 78 ans. 

181. Malivoire (Antoine), de l'ordre de Foutevrault. — Desservant 
dePalay (1801). 

De 1^93 à 1801. — 8 B. — 

f 1815. — Curé de Mainvilliers. 

182. Msrciuki) de la Mocr.it et e m e (Etnery- Claude). — Chanoine de 
Sainte- Croix, déporté. 

1794-1800-1801. — 3 B. — 
f 1822. — Archiprétre. 

183. MAftssciiAi. (Cosrtu'-l-'raiii.'ois). — Vicaire de ChatcauneuC 
1795-1799-1800. — 2 B. — 1 M. — 

f 1831. — Curé de N.-D. de Itecouvrance. 
134. Mercier (Denis). — Chanoine de Saint-Georges de Pithi- 

1797-1799. - 2 B. — 

f 1814. — A Pithiviers. 
185. Muzet (Ma(hurin), — Curé de Bagneaux. 

1794-1797. — 3 B. — 

f 1803. — A Orléans, âgé de 79 ans. 
180. Néel (J.-B. -François), de Coulances. — Curé de Hougeou 

(arehidiaconé de Sologne). 

1794-1880 — l'iusieurs B. — 

f 1833. — A Orléans iho^iicc de la Croix), a 79 ans. 

187. NoHHfcRT (frûre), capucin d'Orléans. 
1795-1790. — 10 B. — A Amoy, paroisse d'Oison. 

188. 'Nutein (J.-B. -René). — Professeur au collège d'Orléans. 
1795-1800. — 10 B. — 9 M. — 

f 1850. — Curé do Saint-F'ierre-Ie-Puellier. 
189 - Pajllet (J.-B.). — Curé de Sainte-Catherine, à Orléans. 
1795-1801.— 22 B. - 13 M. — 
f 1807. — Curé de Sainte-Croix, à 49 ans. 

190. Papuios (LouÎ3-François). — Chanoine de l'Eglise d'Or- 

1795.'— 1 B. — 

f 1824. — Chanoine honoraire. 

191. Paraiid (Joseph). — Curé de Fleury-aux-Chonx. 
1793-1794. — Plusieurs B — 

19*i. Patu (Jacques -Florent). — Curé de Guilleville. 

1801-1802. — 5 B. — 

f 1808. — Chanoine, vicaire de Sainte-Croix, à 59 ans. 
193. Pavik (François). — Prieur des Jacohins d'Orléans. 

1797-1799. — 4 B. — Rétracté. 

- Aumônier de la prison. 
. Pbrdoui (Ch.-Renê-Frangola), vicaire de Saint -Pale me. 

1793. — PI. B. — 

-j- 1832. — Ancien vicaire de Saint-Donatien. 
195. Pilattb (Vraia). — Curé de Terminiers. 

1790. — 1 B. — 

f 1818. — Chanoine de Sainte-Croix. 



fl« 
194. Pé 



196. PicoctBiT (Etienne-Victor). — Vicaire de Saint-Laurent 

1795. — 1 B. — 

J 1827. — Curé de Combleox. 
19J. Pillé Jacques- François). — Curé de Combrenx. 

1801. ^ B. 

t 181 G. — Curé de Ferrières. 

198. Pixiau (Benolh. — Chapelain de IHôtel-Dieu. 
17i»7. -1H.- 

199. • Pissead (Jacques -Frédéric). — Diacre, puis, en 1795, prêtre. 
1793-1801. — 44 B. — 2 M. — 25 S. — 

Î1835. — Chanoine titulaire. 
. Pofeli.i (Liger). — Desservant de la chapelle des Aydes, de 
Saran. 

1794-1803. — 16 B. — 2 M. — 
t 1804. — Chapelain de l' Où tel-Dieu, à 45 ans. 

201. Pokciiee (Jean-Auguste-Nicolas ?). — Curé de Poupry. 
1794-1795. - 2 B. - 

t 1795. 

202. Poilus (Roland). — Chanoine de l'Eglise d'Orléans. 
1796-1802. — 8 B. - 7 M. — 

f 1806. — Chanoine scholastique et promoteur, à 60 ans. 

203. Phyvk (Léonor). — Chanoine de Saint-Pierre-Empont. 
1795-1801. — 6B. — 1 M. — 

+ 1S02. — A 71 ans. 

204. Henaudin (Bonavcnture). — Curé de Couddes, en Sologne. 
179M795-1800. — Plusieurs B. — 

f 1821. — Curé de Couddes. 
205 HuBiciio.i (Jacques). — Prêtre en 1792. 
1791. —1 B. — 
+ 1839. — A Lorcy, ancien curé de Baule. 

200. Rom a (Antoine-Christophe). — Professeur au collège d'Orléans. 
1802. — 1 S. — 

j- 1827. — Chanoine, archidiacre d'Orléans. 

207. Rossignol (Guillaume). — Vicaire de Saint-Paul. 
1794-1801. — 4B. — 1 S. — 

f . — Curé de Bracieux. 

208. Rou (François). — Vicaire de Saint-Paul. 
1799. -111.- 

+ Après 1825. — Chanoine honoraire, curé de N.-D. des Aydes. 

209. Hozier-Deloykes (Guillaume). — Chanoine de Saint-Aignan. 
1794. -6B.-2M.- 

f 1802. — 

210. Uozier (Philippe-Adrien). — Chanoine de Saint-Aignan. 
179*. -4B.-3M.- 

f 1809. — Chanoine honoraire, à 74 ans. 
21t. — Saget (Nicolas). — Curé de Chouzy, en Sologne (diocèse 
d'Orléans). 
1798-1801-1802 — 4 B. — 3 B. — 



f 1825. — Curé de Cléry. 
12. 



212. Sagot (Symphorien). — Curé de Loury. 
1795. - 1 B. - 1 M. - 
t 1814. — Curé de Loury. 
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213. Salmon (Laurent). — Curé de Saint-Péravy-Eproux. 
1798-1802. — 4 B. — 2 M. — 

11809. — Ancien curéd'Ascoux, chanoine honoraire, & 79 ans 
Samsok (Louis). — Curé d'Aschères. 
1793. — 1 fi. — 
f 1814. — Curé d'Aschères. 
215. Sbïest[ik (François). — Cure île Saint-Péravy- la- Colombe. 
1795. — 2 M. — 
f 1807. — Chanoine honoraire. 
21ti. Smson (Pi erre -Guillaume). — Chanoine de Snint-Pierre-Em- 

1801*. — 1 M. — 

•J- 1837. — Chanoine honoraire. 
217. Sutin (Jean-François-Joseph). — Curé d'Oyson, en Beauce. 

1795-1798. — 56 B. - 6 «. — 

f 1813. — Curé de Patay, à 55 ans. 
518. TuriiAELT (Joseph). — Ancien Trinitaire, vicaire de Saint-Eu- 

verle en 1791. 

1795. — 1 B. — 

f 1835. — Curé de Dry. 

219. Tkemblaï (Félix). — Bénédictin, vicaire de Saint-Paul, 
en 1793. 

1775-1799-1801. — 51 B. - 

f 1808. — Vicaire de Saint-Paul. 

220. Velghault (Louis). — Chapelain de l'IIô tel-Dieu de Romo- 
rantin. 

1798-1799. — 1 B. — 1 M. — 

221. Visons (Philippe), curé de Saint- Vincent d'Orléans. 
1795-1796. - 12 B. — 7 M. — 

f 1811. — Chanoine honoraire, à 92 ans. 
22-2. Wërkebrt (Félix). — Vicaire de Suint-Michel d'Orléans. 

1798. — 1 B. — 

f 1843. — Chanoine honoraire, ancien curé de Saint- Vincent, 
223. Vincent l'ainé (Jean-Pierre). - Curé de Mardié. 

1795-1803 (1). — M. — B. — 

f 1830. — Chanoine honoraire, aumônier du Bon-Pasteur. 



Maintenant que nous connaissons les noms des prêtres réfugiés 
dans Orléans, qu'ils appelaient la « ville sainte >, en reconnaissance 
de la pieuse et sûre hospitalité qu'ils avaient reçue des Orléanais, 
nous allons exposer comment et combien ils s'acquittèrent de cette 
dette, en se dévouant à procurer à leurs hôtes les secours d'une 
religion interdite et persécutée. 

Sans doute, nous avons entrevu, par des notices, le zèle indus- 
trieux, dont usèrent alors plusieurs d'entre eux. Mais les aperçus 
limités d'une action individuelle sont insuffisants pour quinmrpu: 
veut pénétrer les arcanes et les résultats d'un ministère latent, 
mais réel ; entravé, mais persévérant; dispersé, mais n'ayant 
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qu'un but, sanctifier et sauver les Ames, en les préservant du 
schisme. 

Aussi croyons-nous devoir résumer, par un coup d'oeil d'en- 
semble, les travaux apostoliques des 250 prêtres fidèles, qui, sous 
l'administration du vénérable M. Blain. et pendant dix ans de per- 
sécution, maintinrent nos pères en union avec le Saint-Siège. 

Le premier acte de la Révolution avait été une atteinte aux 
biens ecclésiastiques, qu'elle confisquait purement et simplement; 
le second frappait les gens d'église, qu'elle divisait, par l'imposition 
d'un serment schismatique, en prêtres catholiques et en prêtres 
constitutionnels. 

Kn 1789, il y avait encore, à Orléans, 25 églises paroissiales; 

Kn 1791, if n'y en avait plus que six : Sainte-Croix (paroisse 
épiscopale) ; Saint- Paul, Saint-Paterne, Saint- Laurent, Saint-Eu- 
verte, Saint-Marceau (1). 

En 17y3, il n'y en eut plus une seule. 

Ainsi, en moins de trois ans, plus d'église, plus d'autel, plus de 
culte, telle était la loi révolutionnaire. 

Mais nos bons prêtres ne l'entendaient pas ainsi : il n'y a pas 
de loi contre Dieu. 

Ceux-ci, pour n'avoir pas à communiquer in dtvinis avec les 
prêtres srhismatiques, durent déserter les églises, qu ils desser- 
vaient et se créer un sacellum, où ils pourraient offrir le saint sa- 
crifice. Voici comment nos prêtres, proscrits, épiés et traqués 
comme des fauves, s'y prirent, pour s'assurer, dans leur refuge, 
un sanctuaire et un autel, et les moyens d'y prier et d'y dire la 
messe. 

Tout d'abord, la plupart d'entre eux, chanoines ou profes- 
seurs, dirent leur messe dans des chapelles conventuelles. La 
chronique du Carnr.el d'Orléans nous apprend que, dans leur 
chapelle de la rue des Anglaises, on disait, chaque matin, une 
quaruntaine de messes. Toutes les chapelles de nos moniales 
ayant été fermées, le 5 octobre 1792, nos bons prêtres émi- 
grèrent vers celles de l'Hôtel-Dieu, près de la Cathédrale, et de 
l'Hospice, rue Porte-Madeleine. Les Jacobins s'en plaignirent à 
l'« Évêque du Loiret », qui, de suite, prescrivit aux administra- 
teurs des dits hospices d'en interdire l'entrée aux prêtres t non 
fonctionnaires. » 

Force fut donc aux prêtres orthodoxes de se créer des oratoires 
privés, et même aux constitutionnels, après la clôture des six 
églises paroissiales qu'ils desservaient (25 novembre 1793). 

Comme la peine de mort menaçait tout prêtre surpris dans n'im- 
porte quel exercice cultuel, toutes les précautions furent prises pour 
dérober ces oratoires ; ils furent installés, en ville, au fond des 
caves, et, dans la banlieue, dans les nombreuses carrières qui en 
sillonnent le sous-sol. Cette ère des catacombes devait durer deux 




Recouvrance ; Saint-Liphard ; Saint-Maclou ; Saint-Marc; Saint-Pierr'-Em 
Dont; Saint-Pierre-Ensenteiée ; Saint-Pierre-le-Pue lier ; Saint-Victor; Saint 



Vincent. 
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ans : elle eut, à Orléans, comme à Rome, ses marlyra, ainsi que 
nous l'avons déjà raconté. 

Sur un semblant de liberté ilea cuIIp?, plusieurs églises, comme 
Saint-Donatien, Saint-Paul et une dos chapelles deSmnt-Aignan, se 
rouvrirent en 19b; mais, comme elles étaient desservies par 
d'anciens constitutionnels, les fidèles et les prêtres restés cal ho- 
liques s'absliureut de les fréquenter. Alors, écrit Pataud, i s'ou- 
vrirent (et se molli plièrent) ces oratoires particuliers qui longtemps 
se cachèrent dans les caves, avant de parvenir aux premiers appar- 
tements des maisons ». 

Nous aurions désiré, sur i;c point, de la part du chroniqueur con- 
temporain, moins de rhétorique et plus du précision sur le nombre 
et l'organisation de ces * chapelles à domicile i, où devait se réfu- 
gier et s'exercer, jusqu'au Concordat, lo eulle catholique. 

11 nous faut donc suppléer h ce silence regrettable à l'aide des 
actes de nos i registres supplémentaires », et de données tradition- 

II y eut, à Orléans, deux sortes d'oratoires : les oratoires à lilre 
permanent cl les oratoires à tilre provisoire. 

Les premiers do- valent èlie autorisés par l'administrateur aposto- 
lique. Celui-ci les dissémina par quartier et les pourvut de tout ce 
qui élait absolument nécessaire au culte: pierre d'autel de pelile 
dimension, en pierre ou en ardoise ; calice d'étuin, de verre ou de 
faïence (t) ; petit missel ; petit crucifix, et petits chandeliers Un 
meuble, uue commode le [dus souvent, devait servir d'autel. Pas 
de labcrnacle, pas de sonnette. La lléserve renfermée, dans une 
pyxide lie métal ou dans sou corporal, élail soi plieuse ment, déposée 
au fond de quelque caveau introuvable, sans aucune lumière, pour 
ne pas allirer l'attention des inquisiteurs policiers. 

Les oratoires h titre provisoire ne se dressaient que pour des 
cérémonies religieuses exceptionnelles, comme la célébration d'un 
mariage suivi de la messe, 

Civilement, Orléans était donc un pays de missions, où, cepen- 
dant, prèlres et fidèles ne manquaient pas. Mais la Terreur clouait 
les premiers dans leur cachette ; cl les seconds éprouvaient mille 
difficultés pour les connaître et les rencontrer, car leur refuge et 
leurs oratoires étaient prudemment tenus secrets. 

Tout oratoire n'était autorisé que dans une maison sûre et hos- 
pitalière de prêtres ; il n'était pas seulement destiné h satisfaire la 
dévotion personnelle, niais encore et surtout à suppléer les églises 
fermées, ou interdites à tout bon catholique. Aussi lu plupart des 
prêtres, ayant obtenu la licence canonique d'avoir un oratoire, lo 
considéraient si bien comme une chapelle de secours, qu'ils le dé- 
diaient à un saint. Ainsi, M. l'abbé l'nillet, ancien curé de Sainle- 



(I) Le musée hi.ti>ri<]ua d'ilrleiii» contient, dans la sali- neniUasonoe, I 
ipècimeni do on jiauvros cultes qui servirent [isuilaul la Kévulutiun. Le ci 
il'Olaiii |.rov.eiit d'i curé de 'l'avern. -jui disait U iiitim dans un a 1er ma ; lo ci 
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Catherine, qualifiait son oratoire, rue Neuve, du vocable qui lui 
rappelait sa paroisse ; et l'abbé J.-B. Forest avait « sa chapelle dite 
de Saint-Pierre. 1 

L'énumération de ces oratoires secrets s'impose, si l'on veut con- 
naître à fond les services qu'en obtinrent les catholiques Orléanais ; 
nous la tentons, en regrettant qu'elle ne soit pas aussi complète, 
ni aussi précise, que nous l'aurions désirée. Nous la tirons des 
actes de nos registres complémentaires ; ceux-ci, par prudence du 
moment, ou se taisent absolument, ou n'osent trop préciser. Néan- 
moins, plusieurs d'entre eux en disent suffisamment pour nous 
permettre une nomenclature assez exacte. 

Nous répar tissons lesdits oratoires entre nos paroisses actuelles : 
on verra de suite que les paroisses de Sainte-Croix, de Saint- Paul 
et de Saint-Paterne furent privilégiées en chapelles domestiques. 
On remarquera en même temps que la plupart des oratoires furent 
installés de préférence chez de bonnes et vaillantes chrétiennes ; 
elles risquaient leur tête, Mlles Poulin et Barberon le prouvèrent. 

PAROISSE DE SAINTE- CROIX 

Rue de VEcrivinerie (maintenant rue Pothier), 

— Maison de . . . 

Oratoire de l'abbé Landais (1797). 

Rue Cloître Sainte- Croix. 

— Maison de Maître Gaillard, notaire. 

Oratoire de M. Lormeau, chanoine de Saint-Âignan. 

— Maison de M. Blain. 

Oratoire présumé de celui qui était le premier administrateur 
apostolique du diocèse d'Orléans, 

Rue des Gobelets. 

— Maison de Mlle de Bury. 

Oratoire de l'abbé Veignault, ancien curé de Romorantin. 

Rue Saint- E loi. 

— Maison de Mme de Bompard, née Du Mesnil. 

Oratoire de M. l'abbé Antoine Blandin (de dom Bouquier, char- 
treux, et de M. Vesque, curé de Saint- Vincent). (1). 

Place des Quatre-Coins (supprimée par la rue Jeanne-d'Arc). 

— Maison Huet de Froberville. 

Oratoire de MM. Pryvé, chanoine de Saint- Pierre-Empont (et 
Alix, chanoine de Saint-Aignan). 

Rue Neuve. 

— Maison et oratoire Sainte- Catherine, de M. Paillet, curé de 
Sainte-Catherine (et de M. Bezard, desservant de Saint-Aignan) 
(4795). 

Rue de VÉvêché (no 4). 

— Maison et oratoire de M. l'abbé Michel Gourdin, chanoine de 
Sainte-Croix. 

(1) Les noms, mis entre parenthèse, [indiquent les prêtres qui se servirent 
occasionnellement du même oratoire. 



Place de l'Etape (au coin de la rue de la Bretonne rie). 

— Maison de la famille JohaneL-Grandvau. 
Oratoire de MM. Druilhet et S. Gombault. 

Rue Boitrgogne-Saint-Sauveur. 

— Maison. . 

Oratoire de l'abbé Lasneau, chanoine de Sainte-Croix. 

— Maison de M. Guillaume l'aîné. 

Oratoire de l'abbé Joseph Mellon (et de M. Planchet, prêtre du 

diocèse du Mans), 
ne Bourgogne-Sainl-Liphard. 

— Maison de .. 

Oratoire de l'abbé Ghau, chanoine de Sain t- Pi erre -E m pont. 
Cul de sac des Barbecanes. 

u présidial. 

Rue des Eperonm'ers, iî (supprimée par la rue Jcanne-d'Arc). 

— Maisons de refuge de plusieurs Calvairienncs. 
Oratoire présumé. 

Rue des Basses-Gouttières (supprimée par la rue Jeanne-d'Arc). 

— Maison où s'était réfusié un grmi|ie de religieuses Ursulines. 
Oratoire desservi par plusieurs prêtres. 

Cul de sac de l'Eperrier — (1797] — puis rue Vaslîn. 

— Maisons de refuge dos religieuses Vîsitandines. 
Oratoires desservis par des prêtres. 

IM des TroU-Maries (n« 9). 

— Maison et oratoire do l'abbé Burget, prêtre réfugié de Tours. 
Rue des Pastoureaux. 

Oratoires de Frère Ange Aubert, capucin, et de l'abbé Chômer, 
prôlre réfugié du diocèse de Dlois. 
Hue Sainte-Anne. 

— Maison de Mlle Madeleine d'Orléans. 
Oratoire de... 

— Maison des Olives, ou des Oves, hôtel de la famille de Loynes 
de MoreLt. 

Oratoire (Saint-Aîgnan) de l'abbé Desparrlna. 

Rue de la Bretonnerîe. 

— Maison de la famille de Lange de Meux. 
Oratoire de. • . 

— Maison do Mlle Gallard. 

Oratoire de .. (M. l'abbé Mérault, oratorien). 

— Maison de Mlle Dumesnîl. 
Oratoire du Père Legros, oratorien. 

En la paroisse de Saint-Pitirre-en-Sentetcc. 
Oratoire de l'abbé Sagct, curé de Choussy. 
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Sur la paroisse de Saint-Michel (supprimée). 
Oratoire provisoire de l'abbé Perreau, chanoine de Metz (1798). 

Hue de la Cerche . 

— liaison de MU* Lalande (en religion Sœur Glotilde, religieuse 
de Montoire). 

Oratoire de l'abbé Philippe-Adrien Rozier, chanoine de Saint- 
Aignan. 

Hue d'Etcurcs. 

— Maison de M. Tassln de Gharsonville (dite la grande Baby- 
lone). 

Oratoire de l'abbé J.-B. Fores t. 

Faubourg Saint- Vincent. 

— Maison de la famille Landré, vinaigrier. 
Oratoire de l'abbé Landré, curé d'Ingrannes. 

— Maison de la famille Michel Loiseau (1). 
Oratoire desservi par MM. Su tin, curé d'Oyson ?, et Besuchet, 

ancien capucin d'Orléans. 

PAR01SSB DB SAINT-PATERNE 

Rue du Bivuf-Saint-Paterne. 

— Maison de Mme Gendrier, petite- fille de Papin. 
Oratoire (dans une cave) de MM. Druilhet et S. Gombanlt (1793- 

1794). 

— Maison de Mme la baronne d'Aschères, née de Salignac de 
Ffiielon. 

Oratoire de MM. Dubois, futur chanoine théologal ; Lemaire, 
aumônier des Ursulines de Beaugency ; Wernert, vicaire de 
Saint- Maclou; et Renaud in, curé de Couddes. 

Hue des Minimes. 

— Maison de M. Dcmadières-Curé. 
Oratoire du chanoine J. Demadières. 

— Maison de Mme veuve Billard. 
Oratoire de. . . (l'abbé Tremblay, ancien vicaire de Saint-Paul). 

— Maison de Mlle Antoinette de Sarzay. 
Oratoire (du chanoine d'Anglebermes) (1795). 

Hue de Gourvillc. 

— Maison de Mme Michel de Grillaut. 
Oratoire de.. . 

Rue des Fauchets. 

— Maison de Mme de Poisioux. 
Oratoire de l'abbé Lebas, de Paris, précepteur. 

— Maison de la marquise de Vence. 
Oratoire de l'abbé de Féletz, précepteur. 

Rue du Colombier. 

— Maison de Mlle Suzanne Chauvreulx. 
Oratoire du Chanoine Rozier (1797). 



(1) Cette famille était composée de trois frères et de deux sœurs - les premiers 
éttient si pieux qu'on les appelait les « Chanoines ». ' v 



i Denys Elot, Madré, Porcher, Hatlon, 
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Rue Brelomtcrie. 

— Maison <le In famille île Vélard-de Saint-Ililaire. 
Oratoire présumé de M \I. PouyatPuval ellieucher de Bourgneuf, 

prêtres réfugiés. 

— Maison de Mlle Poolto, puillolmée à Paris. 
Oratoire du P. Dervillé. ^uillolioé à Paris. 

Faubourg Bamuer. 

— Maisons des \ 
Sourceau. 

Oratoires (en envi:.; ou cnn'ii'Tesï de l'abbé Torcher, curé de Fa- 
rouville, guillotine ,\ Paris, et de plusieurs autres prêtres. 

PAROISSES DE SAINT-PAUL ET CE RECOCVRANCB 

Rue Mnchelou. 

— Maison de M. Claude Séjourné. 
Oraloire de M. Ch. Lemcsb', rliiinoiiio >\e Saint-Vrain, de Jargeau, 

de l'abbé rioquin, suliisnen (h. petil-rlcu do M. l'abbé Jacques 
Gaslellier (2)., et de l'abbé Faucheux (1801-1802). 
le du Couhn. 

— Maison de... 
Oratoire de l'abbé Halton, curé de G y- en -Sologne. 

Hue de la Crosse. 

— Maison de Mlles Barberon, maîtresses d'école, guillotinées. 
Oratoire de M. Ploquin, sulpicien, guillotiné. 

Rue dm Carmes. 

— Maison de Mlle Bourdin. 
Oratoire de l'abbé Brisset. 

Rues... sur la paroisse Je Saint-Paul. 
Oratoires de l'abbé J.-B. Crosnicr, curé de Tillay-le-Gaudin, et 
de l'abbé Constant. 
Place Croix-Marin. 

— Maison de M. Clément. 
Oraloire de. . . 

Hue Mes-Chevttux. 

— Maison de Mlle Lenorraand. 
Oraloire de... 

Hue R<:caiwrance. 

— Maison de Mlle Gourgoulin. 
Oratoire (de M. Florent llallon, curé de G y- en -Sologne). 

— Maison de M. Robert de la Malholiere. 
Oraloire d'un prétn... 

— Maison de la famille Beurrât de la Boulaye. 
Oraloire temporaire de (M. l'abbé Méraull, oratorien). 




Srolro db jieut -Ire que I ahbn Pin 
■ Il rue Michulou «1 qui fut guill 
(!) Ct prelr» cil dit »v,.,.r lui 
(1S01J. 
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PAROISSES DI SAINT-AIGNAN, DE SAINT-PIERRE-LEPUELLIER 

IT DE S AUTT -DONATIEN 

Cloître Saint- Aignan. 

— liaison de Mme Manger. 

Oratoire de l'abbé Landais, dernier supérieur du petit séminaire 
de Meung. 

Rue des Africains n° 9. 

— Maison de Mlles Marie et Anne Serré. 

Oratoire de M. Aignan, chanoine de Saint-Liphard, de Meung. 

Hue du Gros-Anneau. 
Oratoire de M. G. Meffre, chanoine de Gien, déporté, et peut-être 
du P. Boutet, capucin (f 1795). 

Hues du Poirier ou de la Conception (S.-Flou) 

— Maisons Rozier ou Deloynes. 

Oratoire présumé des frères Rozier, chanoines de Saint-Aignan. 

Faubourg Bourgogne. 

— Maison (dite de Perpignan — ) de Mlle de Menou de Charnisay. 
Oratoire du P. Dervillé, guillotiné, du Frère Didace, capucin, 

dans le monde Besuchet. 



PAROISSES SUBURBAINES DE SAINT- LAURENT ET DE SAINT-MIRCEAU 

Faubourg Saint Jean n° 93. 

— Maison de Mlle Marchand. 

Oratoire (dit de Saint-Pierre) de l'abbé J.-B. Forest, ex-chanoine 
de Cléry. 

Fa u bou rg Madeleine . 

— Maison Sa 1 mon, vigneron, chantre de Saint-Laurent. 
Oratoire de plusieurs prêtres réfugiés. 

Quartier Saint- Laurent. 

— Maison de Mme Michel Meunier-de Malmusse (Raffinerie). 
Oratoire de M. Pierre Jacques Couet, curé de Saint-Marceau, puis 

de M. Euverte Geffrier, chanoine de Saint-Aignan. 

Quai Neuf. 

— Maison de M . Golas-Desormeanx. 

Oratoire de M. l'abbé Jacques Gouet, curé de Saint-Marceau. 

Hue des Anguignis. 

— Maison d'Antoine Pouteau, ancien portier, jardinier des Capu- 
cins de Saint- Jean-le -Blanc. 

Oratoire temporaire d'un religieux désigné sons le nom de 
c Moine ». 

Profilant de la tolérance du pouvoir et des yeux fermés de ses 
agents, plusieurs propriétaires de château, ayant chapelle, osèrent 
entrouvrir celle-ci pour des cérémonies exceptionnelles du culte 
catholique. 

Sur Saint-Laurent, Mme veuve Tassin-Jousse autorisa l'abbé 
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Forest à sc'servir de la chapelle de sou château de la Doëche, an- 
cien lier des ltcauharnais, pour conférer baptêmes on mariages. 

Sur la paroisse d'Olivet, les moines cérémonies ae répétèrent dans 
les chapelles : 

Do Couasmm ('mariage Mi^non-Dmivi Llu en 1801); 

De Maison fart (mariage du lloulley) ; 

De Plissa;/ ibaplème d'AugusIin llôcheron d'Amoy, 1797); 

Du Poutit (baptême d'un enfant de la famille Faurc-Douville, 1795); 

Dans le château de la Source, sur Saint-Cyr-en-Val, (mariage de 
Trislan-de Montaudoin, 17971. 

A \&Gerberie, sur Sainl-.li'an-dc-nraye unaringe ctbnptème) ; et à 
Maison- Itaune, sur Saint-Jean de-la-lluelle, un prêtre pénétrait 
clandestinement dans la chapelle, pour faire incidemment œuvre 
de ministère. 

Nos < registres complémentaires >, qui contiennent ces actes, 
nous signalent encore, eu dehors de la banlieue d'Orléans, des [ails 
similaires : au chût eau d'AiHillicrs. près Arleuay ; au château do 
Pully, près Lailly (baptême en 1795) ; au cbùlcau de Marchais- 
Creux, près Dampierre-cnilurly (mariage de llancourt-de Ran- 
court. 1801) ; au châleau de la Renardière, près Baecou (baplèmo 
" en 1795). 

D'autres oratoires, sans désignation de quartier, sont assignés 
aux préires, dont les noms suivent : 

M. Lagogué prêtre do Rennes. 

M. G... M... Dureau. 

M. Bertheau, chanoine de Saint-Aignan. 

M. Rossignol, vicaire de Paint-Paul. 

M. Brisset, prêtre du diocèse de Bayeux. 

Les maisons de M. Miron de la Mothe, rue d'Escures, et d'une 
demoiselle Gabie paraissent avoir élé le siège d'oratoires, au moins 
provisoires. 

Par l'hospitalité, les préires réfugiés avaient le vivre (rugnl el le 
Couvert ; par l'oratoire, ils restaient prêtres. Mais, soumis au Saint- 
Siège el fidèles à leurs serments, ils comprenaient qu'ils devaient 
l'être, non seulement pour cnx-mèmes, mais pour les autres. Sans 
doute, proscrits, ils n'avaient plus chaige d'urnes ; mais ils en 
avaient lo souci. Aussi nos deux cents prêtres s'élaiout mis, au 
[ur et à mesure de leur arrivée, a la disposition du prêtre vénéré, 
qui, an nom du Souverain Pontife, avait assumé la charge lourde 
cl péril li.' h se d'administrer le diocèse d'Orléans, 

Préserver du schisme 1rs fidèles qui 1rs entouraient leur incom- 
bait tout d'abord. Ce n'était pas chose facile, au début du moins. 
Pour la masse des fidèles ignorants, rien dans le culte ne semblait 
avoir l'ti: change : même évèque, qui dans ses Ictlrrs pastorales se 
proclamait* en union avec te Saint-Siège », mêmes curés, qui, sinon 
licitement, du moins validemeut, baptisaient, mariaient el absol- 
vaient ni extremis. 

Rien plus, par suite d'uue mentalité spéciale au clergé Fran- 
çais 1 1 j, il n'y eut pas d abord cuire prêtres l'onslilulionne'set prêtres 

et cuntraiignie pir un Archi. 
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catholiques cette séparation qu'imposent les règles canoniques, et 
qui en impose anx fidèles peu instruits. Plusieurs de ces derniers, 
comme le doyen du Chapitre de Sainte-Croix, et des chanoines, 
continuaient de dire lenr messe et môme d'administrer les sacre- 
ments de baptême et de mariage dans les églises desservies par 
les premiers (1), et cela, jusqu'à leur fermeture, qui n'eut lien qu'en 
novembre 17U3. Aussi, artisans ignorants, bourgeois et nobles indif- 
férents recouraient-ils, sans scrupule, an ministère des assermen- 
tés. Les actes de nos « registres complémentaires t ne per- 
mettent aucun doute à cet égard. 

Sans s'en douter, notre population passait donc insensiblement 
au schisme. Là était le danger. C'était aux prêtres fidèles de 
réagir dans la mesure de leurs moyens, et ces moyens étaient 
minimes ; mais, répétés d'ensemble et avec suite, ils devaient 
anèter la diffusion du schisme, puis le paralyser jusqu'au jour où 
le Concordat lui donnait le coup de mort. 

N'ayant plus à leur disposition ni la chaire, qui leur était inter- 
dite, ni la rue, d'où ils étaient proscrits, pour combattre les doc- 
trines schismatiques professées par un clergé constitutionnel, ils 
usèrent de la propagande mystérieuse par la presse, et de l'exhor- 
tation clandestine de l'oratoire privé. Par eux-mêmes, ou par des 
affiliés, ils firent circuler, imprimés ou copiés, les brefs de Fie VI, 
suspendant a divinis les évoques et les prêtres, qui avaient adhéré 
à la constitution civile. 

Nous avons vu Mlle Poullin se faire un devoir de les propager 
parmi les jv êtres jureurs ; l'un d'eux, après en avoir pris connais- 
sance, chez elle, rétractait, avant de mourir, le serment schisma- 
tique, qu'il avait eu la faiblesse de prêter. Lottin nous apprend que 
dans les vêtements féminins dont s'était affublé, son hôte, le P. Der- 
villé, la police avait saisi maints papiers séditieux. 

Des feuilles périodiques et des opuscules, où les fidèles trou- 
vaient des avis de circonstance et des règles de conduite, des 
prières ad hoc, pénétraient également dans tous les diocèses, col- 
portés par le zèle et lus avidement par besoin d'être rensei- 
gné (2). 

Un de ces opuscules, maintenant fort rare, a échoué dans la 
bibliothèque de M. l'Archiprêtre de Sainte-Croix, qui a bien voulu 
nous le communiquer. 

C'est un in-32, relié ; il a pour titre : le Divin Consolateur, et, 
en sous titre : c Etrennes nécessaires aux fidèles dans les malhen- 



(i) En voici deux exemples, qui dispensent d'en citer d'autres : le 23 oc- 
tobre 1793, le chanoine Demadières baptise un entant dans Sainte-Croix deve- 
nue paroisse épiscopale : le 28 octobre 1793, le doyen du chapitre-oathédral, 
D'Autroche de Talsy, avec une permission par écrit de a M. Jarente, évêque 
du Loiret », marie, dans la chapelle de Maisonfort (paroisse d'Olivet), son neveu 
M. de Loynes du Houlley. 

(2) A Toulouse, lisons-nous dans la vie de Sainte Germaine Cousin, de 
Louis Veuillot, un aveugle était le distributeur du a Catholique du Pays s, 
dirigé par l'administrateur apostolique du diocèse: il le portait secrètement 
aux familles catholiques ; sans autre guide que son bâton, il allait dans tontes 
les rues, montait à tous les étages et déjouait ainsi l'espionnage de la police 
révolutionnaire, si minutieuse et si tyrannique à l'égard de la religion. 



— 193 - 

reux jours du schisme (1). » Après les prières de la messe, vêpres 
et compiles, (rite romain ou parisien) ; et des pensées chrétiennes , 
pour chaque jour du mois, il est traité des questions suivantes : 
Etablissement de l'Eglise catholique ; — Etat de la religion en 
France ; — Principes catholiques attaqués par l'Assemblée natio- 
nale ; — Evoques intrus (2) ; — Qu'est-ce que le Pape ? — Serment ; 
— Lettre de communion ; — Du schisme ; — Règles de conduite 
à tenir pendant le schisme ; — puis, une série d'instructions sur 
la dévotion au Sacré-Cœur, et à la sainte Vierge ... 

Nous ne retiendrons de ce petit livre, substantiel de doctrine 
et courageux d'allure, que son dernier chapitre, où sous le titre 
de : Maximes de l église catholique, apostolique et romaine, à l'usage 
des fideles t dans les temps de schisme et de persécution, une ligne de 
conduite est donnée, sons la forme de nos commandements de Dieu 
et de l'Eglise : 

I. — Aux hommes tn obéiras, 

Mais à Dieu préférablement. 

II. — Une foi tu professeras, 

Celle de Rome uniquement. 

III. — Au Pape tu te soumettras, 

Aux Evêques pareillement. 

IV. — En eux seuls tn reconnaîtras 

L'Eglise et son gouvernement. 

V. — Aux vrais pasteurs tu montreras 

Un inviolable attachement. 

VI. — D'eux seuls toujours recevras 

Les sacrements, renseignement. 

VII — Des schismatiques tu fuiras 
Messes, sermons également. 

VIII. — A eux ne te confesseras, 

Qu'au cas de mort uniquement. 

IX. — Devant eux ne te marieras, 
Tu n'aurais pas le sacrement. 

X. — Et dans ta maison tu prieras, 
Si tu ne le peux autrement. 

XI. — Des intrus tu déploreras 
Le pitoyable aveuglement. 

XII. — Avec soin tu te garderas 

De te souiller par leur serment. 

XIII . — Pour tes persécuteurs n'auras 

Ni haine, ni ressentiment. 



(1) Paris —1792, sans nom d'imprimeur. Dans une vignette, on représente deux 
intrus : l'un expulsant de l'église un prêtre fidèle ; l'autre en frappant un autre, 
aveo cette légende : 

Rien n'est sacré pour un intrus ; 

La Religion de charité, rien ne le touohe plus ! 

(2) Le nôtre j est nommé. 

13 
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XIV. — Mais à Dieu tu demanderas 

Leur conversion sincèrement. 

XV. — Pour la foi te glorifieras 

D'endurer tout patiemment. 

XVI. — A sa perte préféreras 

Les fers, la mort et son tourment. 

XVII. — Dans tes souffrances tu prieras 

Un Dieu courroucé justement. 

XVIII. — Et par tes pleurs détourneras 

De tes péchés le châtiment. 

XIX . — Ces maximes enseigneras 

A tes enfants soigneusement. 

Les prescriptions, contenues dans ce double décalogue anti- 
constitutionnel, lues ou propagées de vive voix, pénétraient la 
masse des fidèles, qui cherchaient une direction. Ainsi, quand, 
en 1795, plusieurs de nos églises furent rendues au culte, la plu- 
part d'entre eux les désertèrent, parce que le clergé, qui les des- 
servait, leur était devenu suspect, puisque, de droit au moins, il 
passait pour être constitutionnel. 

C'était donc aux messes des oratoires, qu'ils tentaient d'assister; 
c'était aux prêtres, notoirement soumis à Rome, qu'ils avaient re- 
cours pour recevoir les sacrements, et qu'ils réclamaient, pour leurs 
défunts, les prières de l'Eglise, quand ils surent qu'il y en avait, 
et qu'ils étaient tout près d'eux. 

Gomme on doit le penser, l'assistance à la messe dominicale 
n'étant plus obligatoire, y assistait qui pouvait, à la dérobée et 
toujours à la faveur des ténèbres. 

La messe se disait, en effet, dans les oratoires, vers minuit. Un 
diacre, môme un sous-diacre, de certain oratoire, transportait, 
contenu dans une pixydo d'argent, Notre-Seigneur dans certaine 
maison où demeuraient, par petits groupes et quasi cloîtrées, des 
religieuses. Nouveau Tarcisius, il posait sur un autel improvisé le 
petit ciboire découvert ; puis, chaque moniale se communiait elle- 
même au moyen dune pincette d'argent La réserve pour le via- 
tique des moribonds était soigneusement cachée, en lieu décent et 
sans lampe allumée. 

Des petites filles, comme V. Séjourné et N. Bombon (1) portaient, 
dissimulés dans un panier ou sous leurs vêtements, les ornements 
sacrés là où le prêtre devait dire la messe. 

Il y eut aussi des premières communions, mais elles étaient rares 
et individuelles. 

Les enfants étaient instruits par leurs parents ; on ne les mettait 
en présence du prêtre qu'au dernier moment, afin que celui-ci 
s'assurât de leur instruction et développât leurs bonnes disposi- 
tions. Nous avons vu, dans la notice consacrée à M. Pouyat-Duval, 



(1) Mlle Bombon tut plus tard maîtresse d'une petite pension, rue Saint- 
Sauveur. 







que les parents rceomm'mrlaioni a leurs enfants de ne pas dévisa- 
ger la figure du priMrc qui leur parlait, de peur que, le rencon- 
trant dehors en habits laïques, ils ne le trahissent aux traqueurs 
de prêtres. 

Nous pouvons citer plusieurs exemples de ces premiers commu- 
niants sous la l'erreur : 

Mlle Charlotte Dequoy, du Port^reau, à qui il avait été recom- 
mandé de ne point regarder l'abbé Pouyat, épousa M. Pichon : 
elle fut la grand'mère du chanoine Amelot. 

Mlle Alexandriue de Lance, qui devint supérieure de l'hôpital 
d'Orléans, fit sa première communion, dans l'oratoire de la rue 
Sainte-Anne, des mains de l'abbé Desparrins et en présence des 
reliques de saint Aiguan (I). 

Sophie et Ausone Séjourné, enfants de Claude Séjourné (2), 
maître vinaigrier, firent leur première communion dans l'oratoire 
paternel, desservi par le cliauoine Lemesle. 

Un vieillard, racontait naguère, qu'il avait fait sa première 
communion dans l'oratoire de Mlle Madeleine d'Orléans, sis rue 
Sainte-Anne. 

Notre grand'mère maternelle, Catherine Gallot, .limait à rappe- 
ler à ses enfants qu'elle avait fait sa première communion au fond 
d'une cave, dans la maison de la famille Seurrat, et des mains de 
M. l'abbé Hérault. 

Mme Mignon, née ITenrielle de Mainville, disait souvent à ses 
enfants qu'elle avait fait, en pleine Terreur, sa première commu- 
nion et qu'elle avuît clé mariée eu 1796. 

Nos vieilles familles, rien qu'avec leurs souvenirs traditionnels, 
pourraient eucore augmenter celte liste. 

11 semble bien cependant que, des la reprise du culte, il y ait en 
des premières communions collectives. D'un registre paroissial (le 
Saint-Paul, en effet, nous apprenons que. pour celte paroisse, il y 
eut, en 17117), une nroniière communion do lïllc- seulement, et que 
ces jeunes filles avaient, pour la plupart, de 14 à 15 ans. La mémo 
cérémonie se répéta, pour gardons et filles, en 1797, en 179!S et eu 
1800. où l'on comnlu 40 garçons et 41 filles. Mais l'on doit penser 
que les familles vraiment instruites se gardaient bien de confier 
leurs enfants à un clergé toujours suspect. 

Ponr dire sa messe, le prêtre était claquemuré; mais pour admi- 
nistrer los sacrements, les derniers surtout, il ne le pouvait qu'en 
sortant do sa cachette, h ses risques et périls, qui étaient grands et 
réels. Et cependant l'incognito 'le sou .-a rue 1ère, de son nom et de 
sa résidence était nécessaire aillant a lui ■ même qu'a son bote : il y 
avait peine de mort, tout d'abord, et puis de déportation, s'il se 
trahissait ou s'il était Irahi. Il avait donc besoin d'intermédiaires, 
aussi courageux que prudents, pour se mettre en rapport avec 
ceux qui réclamaient aon ministère, ou qui en avaient grand 
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A Orléans, ces intermédiaires se sont trouvés nombreux, vail- 
lants chrétiens, vaillantes chrétiennes, pour procurer an nouveau- 
né, le baptême ; aux fiancés, le mariage et aux mourants, les 
extrêmes onctions. 

Les noms de tous ces pourvoyeurs ou pourvoyeuses de sacre- 
ments, mériteraient d'être relevés, parce qu'ils furent les coura- 
geux auxiliaires du prêtre dans son ministère sacré. Mous ne 
regrettons qu'une chose, c'est que les registres complémentaires, à 
qui nous en empruntons quelques-uns, ne nous permettent que de 
les deviner. On ne peut, en effet, les reconnaître qu'à ce signe : 
ils sont, dans les baptêmes d'enfants pauvres, parrains ou mar- * 

raines, et, dans les mariages, témoins des époux, qui ne sont ni de 
leur famille, ni de leur condition, ni parfois de leur quartier. 

Parmi les hommes, il convient donc de citer : M. Jacques Delà- 
place, marchand vinaigrier; Savinien Noiraut, domestique (1), et 
un ancien frère des écoles chrétiennes, Nicolas Gendre, qui, en 1797, 
se dit maître d'écriture (2). 

Parmi les femmes chrétiennes, nous pouvons nommer : Mlle 
Poulliu ; Mme Gabrielle de Bonn»fond; Mlle Thérèse Deloynes de 
Champilou; Mlles Serré (elles étaient trois sœurs); la Baronne 
d'Aschères; Mlle Madeleine d'Orléans, etc., etc. 

On peut encore, on doit même présumer que toute personne, 
qui abritait un prêtre se prêtait à faciliter, chez elle ou au dehors, 
1 accès du prêtre, lequel, par prudence, devait demeurer, sinon 
invisible, presque introuvable du moins. 

A tous ces auxiliaires, connus et inconnus, du zèle pastoral, 
l'historien, si minime qu'il soit, doit un hommage public, car tous 
ont mérité de l'Eglise d'Orléans persécutée. 

On aurait une idée fausse de la situation, si Ton s'imaginait que 
la noblesse, la bourgeoisie et le haut commerce seuls recouraient \ 

au ministère des prêtres fidèles. La plupart des gens du peuple, 
petits commerçants, artisans, ouvriers, journaliers évitaient eux 
aussi de s'adresser aux constitutionnels. La plupart des actes de 
nos registres complémentaires désignent, le plus souvent, des gens 
de métiers. 

Bien plus, nous y rencontrons maints et maints fonctionnaires, 
qui, obéissant plutôt à leur conscience qu'aux lois qu'ils étaient 
chargés de faire observer, n'hésitaient pas à réclamer le ministère 
des prêtres réfractai res proscrits. 

De 179G à 1800, nous notons un greffier en chef du tribunal; 
un commissaire des guerres, retour de Gayenne, où il avait été 
déporté; un huissier; un chef d'atelier à la monnaie; un capitaine 
de gendarmerie; un gendarme; un sergent; un soldat. 

Pour maintenir les catholiques d'Orléans hors du schisme, nos 
prêtres, bien qu'ils n'eussent pas, de jure, charge d'àmes, devaient 
leur assurer tous les secours de la religion catholique et romaine. 



(1) C'est le fondateur de la messe dominicale de 5 h. 1/2 à Saint-Pierre-du- 
Martroi. 

(2) Il avait été incarcéré aux Minimes avec MM. Séjourné «t Vigoureux, 



Pour ce, il y allait de leur vie ou de leur liberté ; mais ils met- 
taieut au-dessus de tout cela le prix d'une âme; et Bans peur, mais 
non sans prudence, ils bravèrent tout pour procurer le baptême, 
conférer le mariage et assister les mourants. 

Baptêmes. — En cas de nécessité, enseigne le catéchisme, 
toute sorte de personnes peut baptiser. 

Ce cas devait, comme on le pense bien, se répéter souvent, 
surtout en 1TJ3 et en 179V, époque de la grande Terreur, où se 
refirent nos actes d'ondoiement, conféré par des laies, « parce que, 
y est-il écrit, il n'y avait pas de prêtre. ■ 

Dans le faubourg Bannie r, c'est un grand-pure qui ondoie son 
petit- fils | ailleurs, c'est le lils de la nourrice, qui est désigné pour 
laméme administration sacramentelle ; dans une paroisse de So- 
logne, Mennetou-sur-Uler, c'est l'ancien seigneur, LeclercdeDouy, 
qui prend sur lui celle responsabilité. 

A Toury, dans le diocèse d'Urlcans, c'est un prèlre qui ondoie, 
parce qu'il n a pas de Sainlcs Huiles, Pour le même motif, un 
prêtre, prisonnier aux Minimes, ondoie l'enfant d'une prisonnière, 
en présence delà femme du concierge. 

A Orléans, c'est encore une grnud'rnère, une femme veuve, et la 
femme d'un chirurgien, qui nous sont signalées par les aeles 
comme ayant ondoyé. 

Qu'on nous permettre à ce sujet une anecdote, qui nous éloigne 
d'Orléans pour nous y ramener : la scène est a Blois, mais l'acteur 
est uq Orléanais. 

Le 12 mai 1795, d'un modeste logis, sis rue des Rouillis, un 
homme, jeune encore, sorluil, nuit tombée ; il était velu d'une 
ample houppelande, sous laquelle il dissimulait quelque chose, qui 
ressemblait à nu vulgaire paquet. 

Après a'èlre assuré que personne, à travers les ténèbres, ne 
l'épiait, a pas fermes, mais doux, pour ne pas cahoter le fragile 
objet qu'il portail . il gagnai I nue maison vowuc, au n" S de la rua 
Pierre-de-Blois Dès qu'il eu eut franchi le seuil, sans mot dire, il 
suivit la domestique, qui le conduisit à la chambre de son maitre. 
Celui-ci attendait celui-là : il était revêtu d'un surplis et d'une 
élole : c'était un prêtre insermenté. 

Aussitôt, un petit cierge ayant été allumé, la domestique pré- 
sentait un entant, soigneusement emuiuillotlë et déjà prénommé au 
civil : Jact/ttes-Xi'cot'is-Atttji'xlin, an prèlre, qui, avec les cérémo- 
nies liturgiques, lui conféra te baptême. Qui fut le parrain 1 Pro- 
bablement le prêtre baptisant, resté jusqu'ici anonyme. Son filleul 
n'était autre que le premier ué d'un Orléanais (1), Augustin 
Thierry, noire grand historien. L'enfanl étant baptisé, son père, 
Jacques Thierry, sans plus tarder, revenait, en toute bâte et avec 
les mêmes précautions de marche et do vigilance qu'à l'aller, à 
Bon logis, où la mère, dans les transes, attendait le retour de son 



> Jacquet Thierry otail lo 
le .lu h rat>t .mm.-:» do \l 
■ c«IAsdr»l», los (onciimis 
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fils aîné. Sans cloute, elle baisa son petit c chrémeau » (1) blanc, par 
respect pour les onctions baptismales, et son front rosé, comme 
pour le remercier de n'avoir pas trahi par ses cris son courageux 
convoyeur à travers les rues de Blois, sillonnées, comme celles 
d'Orléans, par des patrouilles de c sans-culotte. » 

Vraisemblablement, les choses ne se passèrent pas à Orléans au- 
trement qu'à Blois. 

C'était ordinairement le soir, mais bien prononcé, que le prêtre 
conférait le baptême, dans la chambre des parents, on dans une mai- 
son tierce, selon que la prudence l'indiquait, ou encore dans son 
oratoire. Un acte du 15 février 17G7 indique sept heures du soir; 
par d'autres, en saison d'été, il est constaté que ce fut vers neuf 
heures du soir. 

Dans ces baptêmes clandestins, à cérémonies hâtives, il n'y 
avait guère qu'un parrain, ou une marraine, qui était souvent la 
c pourvoyeuse », ou le prêtre baptisant ; ou bien encore, n'importe 
quelle personne sûre, qui habitait la maison. Ainsi, en 1797, c'est 
l'aubergiste, qui, par procuration, est le parrain de Marie Dnpoix 
de Tartas, née a l'auberge, où ses parents, en voyage, avaient 
pris gitc. 

Souvent, le parrain ajoutait un prénom chrétien aux prénoms 
républicains de l'état civil : Floréal, Liberté, Jasmin, Brutus, etc. 

Nous lisons dans l'acte de baptême conféré par le diacre Pis- 
seau (1791) que € la rigueur de la persécution n'a pas permis de 
lui donner un parrain : la marraine a été une domestique, dont 
j'ignore les noms. > 

11 arrivait encore que le parrain, par peur de se compromettre, 
déclarait « ne pas vouloir signer l'acte », et cela jusqu'en 1802. 

Dans ces baptêmes, se rencontrent maints enfants de familles 
étrangères, nobles et vendéennes, échouées, dans la tourmente, 
comme des épaves, sur les bords hospitaliers de notre Loire. Il 
convient do citer : Anne-Charlotte-Marie-Henriette et Anne-Sido- 
nie-Josèphe- Mario de Montmorency-Tancarville (1798-1799) ; — 
Paul-Louis de la Ville-Beaugé [HOô); — Jean-Michel de la Codre- 
Beaubreuille-Cesbron (1798) ; — Aglaé-Marie-Gaétan de Saint- 
Chamans (1800) ; — Alphonse-Charles-Marie- Joseph (de) Gambis , 

(1799) ; — Marie-Françoise et Anne-Marie-Aglaé deBeauclère de la 
Myre (1798-1801); — Marie-IIonorine Dupoix de Tartas (1797) ;... 
un enfant de la famille Philippot-Loir-Mongazon, de Saumur, etc... 

Néanmoins, il faut bien le reconnaître, tous nos catholiques, 
soit indifférence, soit ignorance des moyens, ne firent pas baptiser 
leurs enfants. 

Beaucoup de ces enfants moururent donc sans baptême ; ceux qui 
vécurent ne furent baptisés que la veille ou au lendemain du Con- 
cordat ; ils avaient deux ans, cinq ans, sept à huit ans et même de 
douze ans. 

C'est ce que nous avons pu constater par les actes des registres 
complémentaires de Sainte-Croix. 






(1) Petite coiffe d'enfant, appelée Béguin. De nos jours, elle est remplacée 

Sar une capote, fanfreluchée, qui donne au minois de l'entant des airs vieillots 
e grand'mère. 
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Mariages. — Outre le péril de réunir, sans éveiller Je soupçon* 
les conjoints et leurs témoins, la célébration d'un mariage, avec 
ses règles canoniques, était moins mystérieuse que celle d'un 
baptême. 

Sans doute, par un bref spécial, le I ape Pie VI en avait sup- 
primé une partie, et modifié l'antre D'abord, il accordait une dis- 
pense générale de la pulili. .ilion des liens, et il donnait pouvoirs a 
l'administrateur apostolique île disppnspr des fiançailles, du temps, 
du domicile, et de certaius empêchements di rimants, réservés 
jusqu'ici au Souverain Pontife. Et, pour suppléer à la présence du 
propre prêtre, schisinaliqne M) ou proscrit, il permettait à l'admi- 
nistrateur d'anlnriser se- délégaéa à marier, pomtis ponendis, les 
futurs conjoints, qui réclameraient leur ministère. 

Mais en l'abseuce de tout prêtre — ce qui eut lieu surtout de 
1703 à 1795 — le mariage Contracté devant la municipalité n'était- 
il pas valide - ? 

Nos prêlres, qui, lo fait accompli, eurent à résoudre cette ques- 
tion, se prononcèrent puur la validité, Néanmoins, quand ils le 
purent, il- firent renouveler, eu (»ce d'Eglise, le conlrat civil. 

Ainsi en 1WJ2, M. Islandiu fut autorisé par M. Blain, vicaire gé- 
néral, à ilonner la bénédiction nuptiale et à * renouveler en face 
d'F.irlise le muria^e, qui avait déjà été contracté devant la munici- 
palité, le 15 juin 17J*. a deux époux demeurant, rue des Bouchers 
ou de Froidure >. Mais, pour la question de principe, le prêtre 
ajoutait à l'acte ce nota : « Il parait sur que le dit mariage avait été 
validement roulraclé devant la mmiicipaiilé, puisqu'on no pouvait 
alors recourir a l'Eglise, et qu'il avait eu lieu en présence do 
plusieurs lû.ruciius, i Bumii.ï i (2). 

D'ordinaire, les mariages religieux se célébraient : après lo ma- 
riage civil, qui, tenait lieu, sans la remplacer, do publication des 
bans au proue i3) ; dans Ici oratoires permanents, ou provisoires (4); 
le matin, s'ils étaient suivis de la messe; sinon, dans l'après- 
midi (5). 

En 18 1, l'abbé Landais bénit, le 5 octobre, le mariage de con- 
joints, ( qui s'étaient présentés devant un pré Ire marié ». 

L'abbé Dulertre, prêtre de Sens, réhabilitait eu 1801 l'union des 
conjoints Leber-Salomon, « lesquels étaient déjà mariés ensemble 
par un prêtre, le 14 janvier 17D4; mais, comme les circonstances 
périlleuses, où l'on se trouvait à celle époque, avaient fait omettre 
des formalités essentielles et qui auraient pu donner occasion à 
de grandes contestations, puur obvier il ces inconvénients et plus 



il) I.fl curie, 
|2| Rtg. de s, 
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grande sûreté, il a été ordonné par les supérieurs que le dit mariage 
serait réhabilité, i 

Dans nos registres nons avons rencontré plusieurs cas de ma- 
riages in extremis, à l'Hôtel-Dieu, et même d'un mariage mixte. 

Ce fut l'abbé Nutein, qui, le 3 mai 1800, « prit, sans cérémo- 
nie, ni bénédiction nupliale, le consentement mutuel » d'un suisse 
calviniste et d'une catholique, mariés civilement en 1798, 
€ après qu'ils eurent promis par serment et par écrit les engage- 
ments réciproques exigés par le droit canon (1). i 

Tour rompre avec les traditions du mariage religieux, le pou- 
voir imagina, en 1798, la célébration des € Mariages décadaires ». 

Tout d'abord, elle eut lieu à la maison commune. Après 
réchange des consentements, l'officier civil faisait un speech, 
dans lequel, il peignait, avec les couleurs les plus expressives, 
c la sainteté du nœud, formé en présence de l'Eternel et sons 
l'autorité de la Loi. > La cérémonie se terminait par le Ça ira et 
une valse exécutée par la Garde Nationale. Puis, pour donner au 
mariage civil un caractère hypocritement religieux, la cérémonie 
se fit successivement dans la chapelle de l'Hospice d'Humanité, 
dans Sainte-Croix, et, de nouveau dans la chapelle de l'Hôtel-Dieu. 
Par cette parodie, on pensait suppléer, près des simples, à l'ab- 
sence du prêtre. 

Derniers sacrements et sépultures. — Le culte exercé dans les 
églises, desservies par le clergé constitutionnel, donnait sans doute 
satisfaction aux sentiments religieux du penple ; mais, quand les 
églises furent fermées (17 ( J3), celui-ci s'indigna. 

Une femme du peuple, Marie-Anne Charpentier, femme Rou- 
geaux, a écrit un journal sur la révolution à Orléans (2) ; elle Fa fait 
en un style, qui n'a rien d'académique, mais avec une sincérité, 
qui en fait un document historique fort précieux, car, dans ses 
lignes, se reflète l'état d'Ame de la population moyenne d'Orléans. 
Or, elle constate, non sans tristesse, que « les personnes qui mou- 
raient, étaient enterrées sans les sacrements ; et qu il n'y avait à 
leur enterrement ni prêtre, ni aucune marque de notre religion î. 

Pour le premier point, elle se trompait, comme nous allons le 



(1) a Nous soussignés, François-Louis Henry, fils majeur do Rodolphe-Henri 
Henry el ds Marie Chevaley, âgée de 30 ans, ne à Bevayx, comté de Neuchâtel, 
en Suisse, élevé dans la religion calviniste ; et Geneviève Victoire, dite Cherival, 
fille de parens inconnus, âgée de 23 ans, élevée dans la religion catholique, apos- 
tolique et romaine, et la professant toujours, pour remplir les conditions aux- 
quelles il nous a été permis de contracter mariage suivant les formes canoniques, 
avons pris, avec serment, les engagements qui suivent : que moi, François-Louis 
Henry, promets que l'enfant, qui est né du mariage civil que nous avons con- 
tracté le 15 septembre 1798, et le* autres enfana de l'un et l'autre sexe, qui 
pourront naître par la suite, étant baptisés aussitôt après leur naissance, seront 
élevés dans la religion catholique ef dans l'observance des préceptes de 
l'Eglise, et que je n'empêcherai point que la dite Geneviève Victoire remplisse 
tous les devoirs de la dite religion catholique ; — et moi, Geneviève Victoire, 

Eromets que je ferai tous mes efforts pour que ledit François-Louis Henry ent- 
rasse la foi orthodoxe. 
• Fait à Orléans, ce 3 mai 1800. . . » 

(2) Ms. de la Bibliothèque d'Orléans. 



démontrer ; pour le second point, elle était dans le vrai, à moitié 
toutefois, car nous verrons que les sépultures étaient, sinon accom- 
pagnées, du moins précédées des prières du prêtre. 

Pour administrer le laptêmn et pour recevoir le consentement 
matrimonial, le prêtre pouvait choisir sou heure ; mais pour les 
derniers sacrements, il devait prendre celle des mourants: la mort 
survient à l'improviste, à n'importe quelle heure de jour ou de 
nuit, surprenant toujours le moribond et mémo son entourage. 

Il y avait là un danger pour le prêtre : un danger presque inévi- 
table. Dans certaines villes, lorsque les Jacobins savaient que telle 
personne, foncièrement catholique, était mourante, ils montaient la 
garde autour du logis, et épiaient avec soin toutes les allées et 
venues des personnes qui y péuclraicnl Infailliblement, (out prêtre 
qui, lornboit dans le guet-npens, élait appréhendé et incarcéré. 

Â Orléans, il ne semble pas que les espions officiels aient usé 
de cet odieux stratagème. 

Deux prêtres furent arrêtés dans la rue, alors qu'ils portaient le 
bon Dieu à des mourants ; l'un, la nuit, par une patrouille ; l'autre, 
en plein jour, par un agent de police. I.e premier fut guillotiné : le 
P. Dervillé (1) ; la second, probablement l'abbé Lenmire, ne perdit 
que la pyxide, dont, devant le juge, séance tenante, il avait absorbé 
les Saintes Espèces, pour empêcher une profanation sacrilège. 

A ces deux exemples que nous offre l'histoire locale, nous pou- 
vons joindre plusieurs antres : ils nous sont incidemment révélés 
par les rares actes de sépulture, libellés dans les registres de Sainte- 
Uroix. Ils suffiront à démontrer que nos prêtres cacbés menaient 
autant de zèle à administrer qu'à baptiser. 

Eu 1795, l'abbé [lézard écrit que la femme Couillard, décédée la 
surveille, a été a munie des sacrements de Pénitence et d'Extréme- 
Onctiou. » 

Le 25 septembre 1795, un enfant de 13 ans, Vicier Jucher, 
meurt après avoir été t muni du sacrement d'Euchari>lie ». Cette 
i viatique semble avoir été sa première et sa der- 



Dans les actes de l'abbé Crosnier, curé jubilaire de Telllay-Ie- 
Gandin, qui alternait sa résidence entre son ancienne paroisse et 
Orléans, on lit : 

En 1796: Mme veuve De Lange, née de Goislon, décédée rue 
Bon nier, < munie de tous les sacrements, et dans un parfait atta- 
chement à la religion catholique ; âgée de 78 ans. > 

En 1798 : Femme Moigne, de liazoehes-les-Gallerandcs, décédéo 
sur la paroisse de Saint-Paul, n munie de tous les Sacrements 
comme une bonne el fervente chrétienne ■; 

En 1801, l'abbé liénard administrait Marie-Françoise Gallard, 
âgée de soivanle-lrois ans, qui n'a « pu recevoir que les Sacrements 
de Pénitence el d'Extrême-Onclion, ii cause d'un crachement 
continuel ». 



— 202 - 

Enfin, nn document du temps nous apprend qu'en 1799 nn prêtre 
résidant à Orléans s'était rendu à Saint-Hilaire-Saint-Mesmin, pour 
en administrer le curé, un vieillard, qui avait prêté le serment et 
qui logeait dans un cénacle de l'abbaye de Micy Saint-Mesmin. . . 
Grâce à cette intervention, l'abbé Pinault mourait réconcilié avec 
la Sainte Eglise. 

Si nos prêtres, aux dépens de leur vie, procuraient aux moribonds 
les derniers sacrements, ils assuraient encore aux morts les der- 
nières prières ; car les obsèques, soit dans les oratoires privés, soit 
dans les églises rouvertes, étaient religieuses. Dans la rue seule, 
sur le parcours, le convoi et, dans le cimetière, l'inhumation étaient 
forcément civils. 

En fermant les églises, le service paroissial avait été supprimé ; 
partant plus de clergé, plus de fabrique qui monopolisait les 
Pompes funèbres. 

Aussi, au lendemain de la clôture des églises, les familles, ne 
sachant plus à qui s'adresser pour faire inhumer leurs proches, 
se trouvèrent dans le plus douloureux embarras ; et Ton vit, chez 
les pauvres, les parents du défunt ou ses voisins faire l'office de 
€ croquemorts », en transportant eux-mêmes à bras le cercueil jus- 
qu'au cimetière. 

L'administration municipale s'émut d'un pareil état de choses ; 
et, sur le rapport du citoyen Gusson, entrepreneur de son état, 
officier municipal. . . elle arrêta certaines mesures relatives aux 
funérailles, afin qu'elles n'eussent plus l'air d'un enfouissement 
furtif. Voici comment les enterrements se faisaient : 

Le convoi était précédé d'un fallot, au haut duquel était attachée 
cette inscription, en grosses lettres : L'homme ne meurt jamais, il 
vit dans la mémoire de ses concitoyens . 

Il était présidé par un commissaire ad hoc de la section ; celui- 
ci, coiffé d'un bonnet rouge, tenant à la main une baguette noire à 
pomme d'ivoire, devait maintenir, commander le silence et inspirer 
le respect dû aux morts et aux tombeaux (1). 

Le cercueil était recouvert d'un drap mortuaire tricolore, ayant 
quatre cordons et les franges aux couleurs nationales. L'arrêté se 
tait sur le costume des nècrophores : il était, sans doute, à l'ave- 
nant de celui du bedeau sans-culotte des enterrements civils. 

L'occasion de parader à ces funérailles tricolores ne tarda pas. 
Vers la fin d'avril 1794, mourait le citoyen Gémélas, maître cor- 
donnier et officier municipal. C'était un pur Jacobin : c la terreur 
des aristocrates, des modérés, des suspects ». 

Le convoi, parti de la rue de l'Ange, où résidait le défunt, était 
précédé d'une hampe portant cartouche, où l'on lisait ces mots : 

La commune d'Orléans reconnaissante aux vertus qui animaient 
le républicain sans-culotte Gémélas, notre collègue ! 

Le cercueil, recouvert du drap tricolore, était suivi par ses 



(1) Respect aux tombeaux ! En 1793 les tombes de nos églises avaient été 
profanées, et en 1794 les fosses des cimetières a Vincent et Jean d avaient été 
dépouillées de tout symbole religieux, 
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collègues, maire en lèfe, le citoyen Vingon-Lucet, escortés par dea 
gardes nationaux. 

Après stations à l'arbre (le la Liberté, il la Société populaire, où 
l'on pérora, à la Maison commune, où l'ou repérora, avec ces 
adieux d'àme sensible : < Adieu, Gémélas, nous ne te rever- 
rons plus que li-lmut dans le ciel île iViernité sans fin. Adieu, 
luunélas ; adieu, cher confrère esns-ruloite : i Puis, un confrère 

Jetait quelques fleurs sur le cercueil du confrère ; un autre con- 
rère, le Tyrtée de la baode, Urouard, dit Champagne, lançait ce 
gigantesque tt) >Mque, hissé sur des échasses ! 

< La Parque cruelle a tranché les jours de notre ami Gémélas. 

c Républicains sans-culotte, pleurons, crions, hélas ! hélas ! hélas 1 » 

Enfin, au « cimetière Vincent », en guise d'eau bénite, des fleurs 
étaient do nouveau jetées dans la fosse. 

Des funérailles aussi païennes de ton et de couleurs froissaient 
trop les senliment* intimes îles Orléanais pour durer longtemps ; 
et bientôt, faute d'usage, chaque moUod dut veniire, au profit des 
pauvres, les deux draps mortuaire- tricolores, dont elle était pour- 

™ en. 

On revint au drap noir, sans la croix blanche ; et 1m familles 
catholique* furent cousolées de l*atttenoe du prêtre à l'enterrement 
de leurs membres par les prières do 1 Eglise dites, soit a la maison, 
le corps présent, soit dm; quelque oratoire, avant te départ pour le 
cimetière. 

Après la réouverture des églises (Juin 1795), les fidèles repre- 
naient, pour leurs morls, l'usage des obsèques religieuses, en partie 
du moins : car il était interdit au prêtre d'aec(uri[iagufir le convoi, 
du domicile mortuaire à l'église, où était célébré lo service reli- 
gieux, et de l'église ou cimetiêrB (2). 

Les registres de Sainte-Croix cintieiinent de nombreux actes de 
sé[uillure, dont le service religieux eut lieu dans la chapelle de 
l'ilotel de-Dieu (I79J-17HS). et dans l'église de Saint-Aignan (1795- 
1802), La chapelle de l'IIotel- Dieu, qui parait avoir suppléé la 
cathédrale, assijiuée eoruine temple décadaire, était desservie par 
l'abbé Homard ; et l'église Saint-Aignan par l'abbé Bcrtheau, ayant 
pour vicaire le jeune prôlre Pisseau. 

Il n'en était pus autrement à Saint-Paul, à Saint- Paterne, à Saint- 
Donatien, etc. 

Partout ie corps, présenté h l'église ('(), était reçu sur le seuil 
par le prêtre, qui, ensuite, selon l'heure, chaulait la messe 
de Hequiem ou de Angélus, ou bien l'office des morts. Après l'ab- 
soute, le corps était conduit au cimetière, sans croix, ni prêtre, 
accompagné des seuls parents et amis. 



(2i Noi regisirei n'ont aucun acte d'obsequel roligieuaea primai de la fin 1703 
à juin 1705. 

\3) Voioi la formula d'un «cla da 1795: a Dimanche 28 juillot, le oorpa da 
Marie-Madeleine... décède» 1» surveille, âgée da tïani... a oU prisante dans 
l'égliM d* Saiit-Aignan al 1* aeriioe chanté pour la repos de son âme, > 
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Néanmoins, parmi les prêtres insermentés, il y avait des intran- 
sigeants : ils ne conseillaient pas aux familles de présenter leurs 
morts à l'église, dont le clergé, bien qu'il fut autorisé m petto par 
l'administrateur apostolique, leur était suspect : ils continuaient 
de dire, dans leur oratoire, les prières liturgiques pour les défunts. 

Nous citons trois actes, qui en témoignent : 

€ Le 30 juin 1796, avons fait les obsèques du sienr Laurent-Rémy 
Laurent, décédé la veille, près Saint-Liphard, ancienne paroisse, 
muni de tous les sacrements de l'Eglise, en présence de la famille, 
en notre chapelle » . Cboshikb. 

En 1795, décédait Dame de Jarente Senas, veuve du marquis de 
la Croix, vice-roi de Galice : on fit € les cérémonies ecclésiastiques 
dans la maison de M. Masson, chanoine de Sainte-Croix, demeurant 
dans la rue du S an i tas ». 

L'abbé Nutcin nous a conservé l'acte où il constate ce qui s'est 
passé à la mort de sa mère : 

€ Le 13 juillet 1793, au soir, les prières des obsèques, suivant le 
rite catholique, ont été récitées, devant le corps de Louise Poirier, 
éi>ouse de Jean -Baptiste Nutein, décédée le même jour, à l'âge de 
soixante et onze ans huit mois, munie du Sacrement de l'Extrème- 
Onction, — par MM. Antoine-Christophe Roma, Simon-Edme 
Perreau et Jean-Baptiste-René Nutein, prêtres du diocèse d'Or- 
léans; ce dernier, fils de la défunte; — en présence de son dit 
mari et de Louise-Renée Nutein, sa fille; la messe des défunts 
célébrée le lendemain, le corps a été transporté au cimetière Saint- 
Vincent. » Nutein, prêtre. 

Cette vigile des trépassés, récitée en commun par deux prêtres 
Orléanais et par un chanoine de Metz, réfugié à Orléans, dans une 
chambre du n° 2 de la rue de l'impossible, sous la seconde Terreur, 
a je ne sais quoi de triste. . . et d'édifiant. 

Après le service, la famille se rendait au domicile mortuaire, 
pour accompagner le corps au cimetière. 

Les Moniales, expulsées de leurs monastères, que nous avons 
vues, au début de la tourmente, disséminées dans nos bonnes 
familles, furent aussi décimées par la mort. 

En 171)0, Véronique Bocheton, « ex-religieuse > (55 ans) ; 

En 1797, Marie Dejoulleux, supérieure générale du Calvaire 
(67 ans), qui demeurait rue des Eperonniers, n* 12; (1) 

En 1799, une ex-religieuse de Fontevrault, Angélique David, 
native d'Orléans et décédée sur la paroisse de Saint Paul, obtint, 
dans l'oratoire de l'abbé Grosnler, qui l'avait administrée, les 
prières de l'Eglise. 

A l'Hôtel- Dieu, après avoir reçu tous les secours religieux, décé- 
dèrent : 

Julie Raguenet, c officière dans l'hospice » (44 ans) ; 



(1) Elle était de Mantes ; son décès fut déclaré à la mairie par le reoeveur de 
l'hospioe d'humanité et par Victoire-Rosalie Leblanc, ex-religieuse. 



En 1800, Madame Beau vais de Préau, i principale otficîère de 
reùtel-Dicu i (05 ans); (1) 

En 1802, Madame IWuvais, « supérieure de l'Hûtel-Dieu » 
(63 ans) (2). Au lieu d'être inhumée dans un des cimetières, son 
corps tut, comme autrefois, enterré « dans la cave de l'Église ». 

Grand tut le nombre de prûlres qui moururent, à Orléans, plus par 
suite des mauvais traitements qu'ils avaient subis dans ta déporta- 
tion que de leur grand âge. La plupart furent assistés par un de 
leurs conlrères ; le jour de leur enterrement, le.s dernières prières 
furent dites, soit à l'église, où leur corps fut présenté, soit dans un 
oratoire privé, selon la divergence d'opinions que suivait leur en- 
tourage. 

Ainsi, en 1796, les obsèques de l'abbé Joseph Gauthier, curé 
de Coulions, décédé rue du Battoir vert, n" 2, se firent • à l'Hûlel- 
liteu, en présence du curé d'Ingrannes, M. Landré ; d'un chanoine 
d'Orléans, M. Launoy; et de M. Marin, chanoine de Trôo. s 

En 1801, l'abbé Grosnier rédigeait cet acte, qui vaut un éloge 
funèbre ; 

« Le 10 janvier, avons fait, en noire chapelle, les obsèques de 
M. Pierre Bonny, chanoine do Saiut-Aignan, décédé la veille, âgé 
de 00 ans, muni de tous les sncremeub- do l'Eglise, h laquelle il 
s'est montré inviolablement attaché jusqu'à endurer la réclusion et 
les autres excès de la Révolution et de l'impiété. » 

De 1792 à 1795, nos préires, proscrits, pourchassés et traqués, ne 
purent tous mourir dans leur lit; plusieurs expirèrent sur la paille 
de leur cachot ; quelques-uns sur l'échafaud de la place de l'Egalité 
(Marlroi]. Avant d être enfoui dans la fosse commune du cimeiiérc 
Saint-Vincent, le cadavre de t*un d'eux avait même été jeté à la 
voirie. Nous ignorons son nom, mais voici par suite de quellea 
circonstances arriva ce lugubre événement, que nous ne connais- 
sons que par oui-dire : 

Un pauvre prêtre élait parvenu h trouver un refuge chez un 
habitant d'Orléans. Il vint à mourir, laissant dans le plus poignant 
embarras son hôte : c'était à lui à déclarer ce décès ; mais déclarer 
qu'on avait logé un prêtre, c'était alors se condamner soi-même à 
mort. Notre homme, on le conçoit, n'y tenait nullement. Pour s'y 
soustraire, il imaginait ce macabre stratagème : 

Il revêt le corps encore chaud il n défunt de ses vêlements civils, et, 
vers le milieu de la nuit, l'ayant chargé sur ses épaules, et, sortant 
de chez lui, il le transporte au loin, dans une autre rue déserte et 
obscure ; puiB, après s'être assuré qu'il n'v a personne, sur la 
chaussée, aux portes et aux fenélres, qui l'épie, il dépose son far- 
deau ; et. l'ayant adossé au coin d'une borne, il se hâte de rentrer 
chez, lui par une autre rue Le lendemain, au petit malin, grand 
émoi dans le quartier ! « C'est un ivrogne qui dort I C'est le cadavre 
d'un homme qu'on a assassiné I > La police prévenue accourt, et, 



(!) Marle-Therë», fille de Ourles Bemvaii de Prsiu- 

(!) Loulne-ThèrÈee Beiuviie était Alla de Guillaun 

Jaune. Elle mil été nommée prieure «a 177fl el renouv 

l< ou Jant la Terreur, elle dut «on ulargia s ornent à Leplan 
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étant parvenue, non sans peine, à constater qu'elle avait, sons 
veux, le cadavre d'un c ci-devant prêtre », transféré là par un 
hôte, qui n'avait pas voulu se compromettre, elle faisait porter civi- 
lement au cimetière le corps du malheureux ecclésiastique. 

Dès que la nouvelle fut parvenue aux oreilles de nos familles 
catholiques, en bien des oratoires, des prières furent récitées pour 
ce pauvre prêtre, expulsé de son funèbre grabat. 

Le duc de Savoie Philibert-Emmanuel, dépouillé d'une partie de 
ses Etats par le roi de France et les Suisses, se fit cette Gère 
devise : 

Spoliatis arma super sunt. 
A qui est dépouillé il reste les armes. 

A nos prêtres privés de leurs églises et spoliés de leurs biens, il 
était resté leurs armes : la prière, et le ministère des âmes. Noos 
savons maintenant comment, à Orléans, ils en usèrent pour tenir 
tête au schisme et préparer la réconciliation de la France avec le 
Saint-Siège. 

Nous n'avons plus qu'à raconter l'agonie du schisme parmi nous. 



Agonie et fin de l'Eglise constitutionnelle du Loiret. 



La Convention, en décrétant le culte de la Raison, portait à l'Eglise 
constitutionnelle, qui cessait d'être officielle, un premier coup 
droit, dont elle ne devait pas se relever. Evêques départementaux, 
vicaires épiscopaux, curés sermentés et intrus, églises, tout dispa- 
raissait; tout culte soi-disant catholique était nivelé au ras du sol. 

Elle accordait bien une pension à ceux qu'elle supprimait, mais 
à la condition qu'ils renonceraient au sacerdoce, en livrant leurs 
bulles ou leurs lettres d'ordination, et en se mariant. Pour vivre, 
le clergé constitutionnel devait donc se déshonorer. 

A Orléans, Jarente d'Orgeval livrait ses bulles, et ses vicaires 
épiscopaux leurs lettres de prêtrise (1). Les curés de Saint-Paul et 
de Saint- Paterne, qui avaient cédé leurs cures à des intrus (2), 
tout prêts à se marier, eurent assez de courage pour ne rien livrer. 

Aussi, de 1794 à 1795, la plupart de nos prêtres constitutionnels, 
à l'égal des réfractaires, avaient dû abandonner leur poste et même 
se cacher (3) . D'autres s'étaient sécularisés : pour se faire oublier, 
ils s'étaient mariés ; ceux-ci, pour vivre, étaient entrés comme 
employés dans les bureaux de l'administration, comme Pignon, 
Perrin, Septier, Fromental; ceux-là s'étaient fait maîtres de pen- 
sion ou d'écoles, négociants ou industriels, comme Brucy, Lasausse, 
Escot, Pataud et Moizard. 



(1) Sur 85 évoques constitutionnels, 23 apostasièrent. 

(2) Girard, à Saint-Paterne ; Paris, à Saint-Paul. 

(3) Barbazan, curé de Saint-Paul, trouva un refuge et un oratoire rue du 
Coulon, n<> 15. 



C'était un sauve-qui-peut général de la part du clergé schisma- 
tique. 

Comment se fait il que la Convention expirante, après avoir 
biffé lotit ce qui était cultuel, fût amenée, quelques mois avant sa 
Apparition, à décréter, le 21 février 1795,1a liberté des cultes, 
sans distinction ? Aux ncuseurs de le dire. Toujours est il qu'ayant 
déclaré, le 18 septembre, que « tout culte pouvait s'exercer dans 
une enceinte déclarée à la municipalité >, nos constitutionnels sor- 
tirent de leur cachette pour arriver, premiers, à occuper leurs 
anciennes églises. 

Quant aux réfractaires, Orléanais et étrangers, réfugiés à Orléans 
par centaines, s'emparant d'un arlicle qui déclarait que le culte 
pouvait s'exercer même dans une maison particulière, pourvu que 
le rassemblement ne complut pas plus de dix personnes, non com- 
pris les habitants de celte maison, ils multipliaient les oratoires 
privés. Mais, sans se départir d'uni' prudence que l'esprit sectaire (in 
pouvoir justifiait, ila se gardaient bien de divulguer tous les ora- 
toires en exercice. 

Dans le domaine des Ames, sermenlés et ïusermenlés devaient 
inévitablement se rencontrer, se heurter et se combattre, à armea 
h peu près égales : ceux-ci, publiquement, mais sans direction ; 
ceux-là, secrètement, mais sous la conduite sûre, aciive et vigi- 
lante de l'administrateur apostolique. 

Ce duel religieux, qui allait durer plus de cinq ans, mérite une 
étude attentive, dont l'oloud, dans ses Mémoires, nous a fourni les 
principaux éléments. Mais, en lisant les multiples citations que 
nous en ferons, ou ue saurait trop se rappeler que, s'il fut contem- 
porain des événements, il a conservé, mémo après sa rétractation, 
une mentalité constitutionnelle. Pour s'épargner lui-même, il 
épargne les assermentés, suit en se taisant sur leur chute, soit en 
critiquant les réfractairea. Aussi esl-il, sinon inevael ou impartial, du 
moins très incomplet, no voulant pas dire tout ce qu'il sait, généra- 
lisant toujours ks fails cl trop souvent supju'iuitml les noms propres. 

C'est avec ces réserves qu'il convient d'apprécier ce qu'il dit, 
pour soupçonner ce qu'il ne dit pas, et pour contrôler ce qu'il 
avance, d'inexact ou de tendancieux, contre le clergé fidèle. 

Le décret de liberté des cultes promulgué en 1795, t on ne 
rendit d'abord, écrit Pataud, ni temple, ni presbytère; toute céré- 
monie extérieure était proscrite; nulle dépense aux frais du gou- 
vernement ; des restrictions de tous genres ; enfin, c'était moins 
une loi qu'on émettait, qu'une précaution qu'on croyait dfvoir 
prendre. Cependant le décret fui accueilli (à Orléans) par tous les 
partis avec l'enthousiasme le moins suspect. 

t Les chrétiens il) d'Orléans s'isolèrent dans une des chapelles 
de SaintAignan, de Saint-Donatien ou de Saint-Pau!. L'église de 
Saint-Marceau servit tour à tour aux cérémonies du culle et aux 
séances de section. Le curé de Saint-Paterne ouvrit la sienne dans 
l'ancien local, décoré par les francs-maçons, a l'angle de la rue du 
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Bœuf et du Chapon. Le temple de Sainte-Croix resta longtemps 
fermé par les menées sourdes de quelques philanthropes. 

c Alors parut plus profonde la démarcation entre les prêtres 
sermentès et ceux qa'on appelait les réf notaires. La foale, qui juge 
moins les personnes que le parti (1), condamna très promplement 
le mariage, la retraite et jusqu'aux serments des premiers, tandis 
qu'elle honorait les seconds en martyrs ; ils en profitèrent pour 
afficher leur triomphe, en ouvrant on asile aux prêtres de leur 
parti qui, dans Nantes, Tours et Blois (S), n'obtenaient pas un 
accueil aussi distingué. Ainsi s'ouvrirent les oratoires particuliers, 
qui longtemps se cachèrent dans les caves, avant de parvenir aux 
premiers appartements des maisons, pour rivaliser avec les anciens 
constitutionnels. Ces derniers, sans appui, sans avoir de centre 
commun, s'efforçaient de prodiguer gratuitement à la classe indi- 
gente les secours payés par les riches dans les chapelles à domicile. 

€ Ces semences de division fermentaient assez pour attirer sur 
Orléans d'incalculables calamités, si le mélange de vrais principes 
et de fermeté déployée par le grand pénitencier Blain, revota des 
pouvoirs épiscopaux, n'en eût tempéré l'explosion * (3). 

Dans le mois de juin 1795, plusieurs prêtres, qu'on croyait morts 
ou en exil, sachant que des citoyens s'étaient syndiqués pour récla- 
mer les églises paroissiales de Saint-Paterne, Saint-Laurent, Saint- 
Marc, Saint- Aignan, Saint- Donatien, Saint-Marceau et Notre-Dame 
des A y des où serait exercé le culte catholique, s'étaient présentés an 
bureau municipal, afin de se soumettre, sans restriction, aux lois 
de la République. 

1-a jouissance de ces églises leur fut accordée, mais à condition 
que les pétitionnaires se chargeraient des réparations et notifieraient 
à qui de droit, les noms des prêtres, qui, soumis à la République, 
les desserviraient. 

c Seulement, ajoute Pataud, quelques réacteurs représentèrent 
combien il était odieux de voir le clocher de Sainte-Croix surmonté 
d'un bonnet rouge. Mais un couvreur demandait mille écus pour 
l'ôter : il fallut attendre (4). 

c Toutes les églises (rouvertes) furent réconciliées (5) ... les an- 
ciens pasteurs reparurent à la tête de leurs troupeaux. Plusieurs 
d'entre eux qu'on croyait sortis de France prouvèrent très bien 
qu'ils n'en étaient jamais sortis. Plus d'un même avaient pris asile 
chez des individus qui, pour se mettre au-dessus du soupçon d'un 
pareil recel, se distinguaient par leurs opinions exagérées. 

c Cependant la rentrée des vrais pasteurs (6) ne diminua ni le 



(1) Quel mot malheureux encore ! Comme si les vrais catholiques formaient un 
parti I 

(2) Cf. la liste des prêtres étrangers réfugiés à Orléans, publiée plus haut. 

(3) M. Blain est le seul prêtre Adèle qui ait trouvé grâce devant Pataud. 

(4) On attendit jusqu'en 1801. 

(5) Avant la réconciliation de Saint-Paul, qui eut lieu le 11 juin 1795, le euré 
Barbazan, en avril, avait ouvert, à ses paroissiens, son oratoire, sis rue du 
Çoulon, n° 15. < L'office canonial, la grand'messe, etc., y étaient chantés, les 
jours de dimanche et fêtes. > 

(6) Anciens pasteurs, anciens troupeaux, vrais pasteurs, voilà autant de mot* 
qui manquent, pour nous, de clarté. 
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nombre des chapelles, ni le zèle, plus d'une fois indiscret (?) de 
leurs partisans, bien qu'on eut prévenu l'une de leurs plus sé- 
rieuses objections, puisqn'au'-un objet t'trmiiînr nu culle catholique 
ne reparaissait il;ius les églises del'iiiiliveiiieut rendues > 

De celle page de noire chroniqueur, où suinte l'aigreur d'un 
ex-constituiionoel à l'égard des réfraelaires, se dégage, assez net- 
tement, malgré tes réticences intéressées, la position prise, de 
part et d'autre, par le clergé d'Orléans pour profiter de la soi-disant 
liberté ries cultes. 

Plusieurs curés, so basant sur la liberté des culles, avaient pris 
sur eux de tenir à nouveau des registres de catholicité (1). L'admi- 
nistration avisée leur enjoignit, avec menaces, de cesser : le curé 
de Saint-Marceau (M, Robert Coueli, qui était délinquant, en (ut si 
révolutionné qu'il en mourut » (2); M. Vallel, curé de Gien, dut 
brûler les siens. 

Dans le tableau, où Pataud, avec ce style à trémolo si cher au 
sensible xviu* siècle, rapproche assermentée et insermentés, il y a 
une lacune voulue ; ne voulant pas louer le zèle déployé par l'ad- 
ministrateur apostolique, pour diminuer, par la rétractation, le 
nombre des prêtres constitutionnels, il le passe sous silence. Il 
nous appartient de réparer celte grave omission. 

Sur 504 curés du département du Loiret, qui, en 1791, furent 
cités à prêter le serment, 48 seulement le refusèrent, et 108 le 
rétractèrent, dès qu'ils surent que Home le condamnait. 

De 1792 à 179ô, ces rétractations furent rares; cependant, 
leur nombre devait grossir, grâce aux efforts des collaborateurs 
directs de M. Hlain : MM. Demadiëres, Urien et des prêtres catho- 
liques, qui suivaient leurs directions : les Mérault, les Lemaire, 
les l'oillet, etc., à Orléans ; hors d'Orléans, les Landais, les l'oisson, 
les Tonnellier, etc. 

Mais ces rétractations, antérieures au Concordat, nous échap- 
pent, parce que d'abord verbales et secrètes, puis écrites et divul- 
guées, elles n'ont pas clé enregistrées. Néanmoins, ou peul assu- 
rer que, depuis 17:).ï, elles se multiplièrent, dépeuplant le camp 
constitutionnel. Pataud s'étant dérobé sur ce point, nous en avons 
glané plusieurs exemples dans des biographies ou dans des mé- 

Vallet, curé de Gien, pris de scrupules, bien que l'évêque 
d'Auxerre n'eut pas désapprouvé le serment restrictif qu'il avait 
prêté comme membre de la Constituante, allait trouver, en 1795, 
les vicaires généraux d'Auxerrc, dont Oien relevait, et rétractait 
son serment. A sou retour, dénoncé, comme il élait interné à 
Orléans, il se présentait a M. ISlaiu, pour lui soumettre ses papiers. 
Après les avoir parcourus, l'iidrninisl râleur apostolique les lui ren- 
dit, en lui disant : « Vos supérieurs ont plus de torl que vous ; 
mais cela ne vous justifie pas entièrement. » Cependant, M. Blain 
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confirmait les pouvoirs du curé de Gien, auquel il faut rendre 
cette justice que, pour desservir sa paroisse, il se montra très 
courageux. 

Mais sous quelles formes se faisaient ces rétractations? En verta 
d'un rescrit de Home (20 septembre 1798) communiqué à M. De- 
madières par M. Emery et adressé à M. de Dampierre, vicaire 
général de Mgr de Juigné, M. Blain et ses collègues pouvaient 
c dispenser les intrus, qui se rétractaient, de donner cette rétrac- 
tation par écrit, à condition qu'ils la donneraient, lorsqu'il n'y 
aurait plus de danger i. 

En conséquence, M. Blain ne fit pas nne obligation aux soumis 
de divulguer leur rétractation ; mais la persécution Directoriale (4796) 
tendant à s'apaiser, nous le voyons prescrire, avant fructidor, a 
M. Lasausse. prieur de Ta vers, de déclarer an prône sa soumission 
au siège de Kome ; et enjoindre à M. Brassard, curé d'Ërvauville, 
qu'il avait absous, de déclarer, en chaire, à ses paroissiens, qu'il 
s'était rétracté. 

Dans l'arrondissement de Montargis, qui relevait toujours de 
l'archevêché de Sens, les rétractations éfaient provoquées et reçues 
par le vicaire de Chatillon-sur-Loing. Jean Poisson, à qui les 
vicaires généraux de Sens avaient conféré les pouvoirs nécessaires. 

Pans les papiers de ce prêtre zélé, qui fut depuis curé de 
Lorris et mourut curé de Chateauneu f-sur-Loire, nous avons 
trouvé cette note : 

§ Noms des ecclésiastiques des environs, unis de communion 
avec le Saint-Siège et l'Eglise métropolitaine de Sens, tant inser- 
mentes et autres, qui se sont présentés directement aux supérieurs 
(les vicaires généraux) — que ceux dont nous avons reçu les 
rétractations, en vertu des pouvoirs qui nous ont été délivrés, à 
cet effet, par M Vf. les administrateurs de ce diocèse. » 

Suit une liste de X) noms de prêtres, de religieux Récollets on 
Harnabites il) de Montargis, auxquels, après rétractation si besoin 
était, fabhé Poisson avait donné des pouvoirs, en 1795, en 1796, 
et en 17u7, pour exercer à Montargis, à Amilly, à Nogent-sur- 
Vernisson, à Adon, à ta Hussiôre, il Charny, à Melleroy, à Ous- 
soy, à Courtempierre, à Itatilly, à Saiut-Loup-des-Vignes, à Vi- 
môry, à Thimory, Le Bignon, Escrignelles, Miily, Château renard, 
à Pannes, à Gortrat, à (ïy-les-Nonains, à Ghàtenoy-aux-Bois, à 
Lorris, à Pains, à Siint-Maurice-sur (?), à Boismorand, Les Choux 
et lit'iix circonvoisins. 

Parmi ces prêtres, il ne se rencontre qu'un intrus, M. Midavoine, 
« ex curé des Choux », qui, après « avoir été réconcilié à Chà- 
tillon, a été approuvé - vers le mois d'octobre 1796 i — pour 
desservir Saint-Maurice (sur-Avéron ?). 

Que n'uvons-nous trouvé une liste pareille pour les arrondisse- 
ments d'Orléans, de (Jien et de Pithiviers ! 

Aussi, avons-nous dû enquêter pour savoir si Barbazan, de Saint- 



(1) Les deux Barnabites, qui s'étaient rétractés à Châtillon, étaient leR. P. Tho- 
mas Hourie, supérieur, et le H. P. Darbo. N'étant pas fonctionnaires, ils n'étaient 
pas astreints au serment de la constitution civile; mais pour être pensionnés, 
ils avaient, sans doute, prêté le serment de « Liberté-Egalité ». 
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Paul; Charles, de Saint-Paterne ; Soret, de Saint- Donatien, et les 
autres curés constitutionnels d'ihléaiis s'étaient obstinés dans le 
schismeaudcla.de 1800. Sous n'avons pas de preuves positives 
pour l'affirmer; mais do certaines données indirectes, on peut, 
pour plusieurs d'entre eux, le présumer. 

Il esisle, en e«et, aux archives de l'Evèché (de 1 79G à 1798), une 
note sur i les dispenses accordées par M. Deinadîères, auctorilatc 
aposiulicii, en qualité d'administrateur du diocèse d'Orléans, au 
nom et par les pouvoirs spéciaux de M, de Juigné, archevêque de 
Paris >. Or, plusieurs de ces demandes de dispenses furent faites 
par des prêtres eonsliliitkiiHiels, : Se)ilier; Vesque, curé de Mé- 
ïières ; Barliazan , curé de Point-Paul ; Marchand, curé de Vannes ; 
Colignon, curette Sainl-Nieulos de Meung. 

Si ces prêtres n'avaient pas rétracté leur serment, ils se seraient 
bien gardés de solliciter de t'aulorilé apostolique, représentée 
par MM. Blaio et consorts, pouvoirs el dispenses. 

Cette œuvre répnratoirc demandait du temps, du tact et du 
mystère : elle se continua jusqu'au Concordat, qui l'acheva heu- 
reusement. 

En même temps qu'elle rouvrait les églises, la Convention pour- 
suivait les terroristes : aussi les Orléanais, qui avaient tant souffeit 
de ceux-ci, apprirent, sans déplaisir, que l'ex-Ucitovélaîii. Léonard 
Laplanche, ce fantoche, qui, après Léonard Bourdon, avait terro- 
risé leur ville, venait d'êlre décrété d'arrestation comme despote 
et concussionnaire. 

Mais il trouva moyen de se soustraire ans reelierehes failcs pour 
le saisir; il s'était retiré eu Sologne, où son heau-pôre, le conven- 
tionnel régicide, de la (jueule de Coinces, avait une propriété 
Soupçonnant juste qu'on ferait des perquisitions an château de 
Kivaude, il y laissa sa femme, et fit répandre le bruit qu'il était 
passé à l'étranger. Et ce saltiinh'iiu/iu: du jucebiuisme, — l'expres- 
sion est de Pataud, — ce renégat, qui, prêtre apostat, avait tant 
persécuté les prêtres, alla demander un reloge a M. Bezard, curé 
de Salhris, lequel, pour vivre, s'était fait imprimeur à Uomorauliu. 
Ce prêtre l'accueilli! jiar commisération et le tint caché jusqu'au 
4 brumaire c2"> octobre 17m) Ci, où il fut atuoislié (l). Là, l'cx- cha- 
noine Genovéfaiu rencontra un proscrit d'un autre genre : c'était 



(I) Rompant avec la politique, r aj'il =i ■ i-Ua vi::ni t.-Uri dans une maison qu'il 
(II cenitruira, prai ito n.ïiulo, Evitant, «vite, il menait uao enfonce iio aau- 
vage. Sonre.jrar.1, autrui..!» a v,l et brillant comme celui du renard », sa Misait 

mon- Ira, pourvoyeur dea noyades d"e Ka&tu et des loaUlt<*l d'Avranchea. 

ayant la déliro do 11 perse' cuti du, il ne te croyait en lûrtti ull< part. Bm 
cra.ctca, eifut dos remords -r-.i.iu .■oiia-iBii 1 ;e cliiir^-co do. rimes contre nieu et 
centra les hommes, l'aiiaillirunt et le torturèrent juaqu'a eun dernier aoupir. 
a Avant de mourir, l'cnl un biographe Orléanais, il lit une rétractation publique do 
ii conduits scandaleuse et de ses forfaits, et rendit hommage a ta reliai ni 1BÏI 
avait abjurée », et peraeautée. — (.Voie de l'aûbe Kuuaaiau, dans la Vie de 
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un gentilhomme, parent du jeune prince d'Hénin, Charles d'Alsace, 
assassiné le 10 messidor an II, et filleul de M. de Coinces ; il 
n'avait pas voulu remettre le pied à Rivaude, depuis le mariage 
civil de taplanchc avec Mlle Adèle de Coinces (1). 

Ainsi un prêtre fidèle, et un noble, contre lesquels, deux ans au- 
paravant, proconsul « sans-culotte », il aurait fulminé, en brandis- 
sant le « Damas national », sauvegardaient celui que la Convention 
recherchait, pour lui faire rendre gorge du sang royaliste qn 11 avait 
versé et de l'argent sacrilège qu'il avait volé. 

En constatant que sa tolérance religieuse profitait surtout au 
catholiques, l'ombrageuse et sectaire Convention recula. En effet, le 
culte, privé des oratoires ou confiné dans les églises, avait réveillé 
la foi dans les masses et stimulé le zèle des bons prêtres. Vite, elle 
décrétait des mesures restrictives, que le représentant du peuple 
Scvestre appliquait, à Orléans, de suite et rigoureusement. Ce 
• sévère et inexorable missionnaire » faisait d'abord dresser par la 
municipalité la liste des prêtres, résidant intra vel extra muros, 
exerçant ou non ; leur enjoignait de comparaître devant le bureau 
municipal, afin de jurer a nouveau qu'ils se soumettaient aux lois 
de la Itéptihlique; et leur faisait signifier que tous ceux qui ne 
prêteraient pas ledit serinent seraient arrêtés, pour être bannis ou 
incarcérés Ci S septembre). 

Le °J< octobre 1?J5, 17 prêtres seulement vinrent à la maison 
commune, pour se soumettre aux lois de la République : celaient 
des assermentés qui avaient cessé l'exercice de leurs fonctions ; 
parmi eux se trouvait Pataud. De ceux qui avaient repris le minis- 
tère, comme llarhazan, Charles, Vesque, seul Soret, c détenu aux 
Minimes >, faisait, par une lettre adressée aux officiers municipaux, 
c la déclaration, que la loi exigeait de tous les ministres du culte t. 

Quant aux prêtres insermentés, ils jugèrent plus prudent de ne 
pas» se prêter à cette mesure, qui leur faisait présager un regain de 
persécution, et d'abandonner leur poste. Aussi Pataud écrivait à 
cette date : < L'édifice, déjà si frêle, de nos paroisses renaissantes 
parut de nouveau chanceler. Quelques desservants quittèrent leurs 
fonctions ; d'autres se cachèrent ; mais aucun ne fut poursuivi », 
tout d'abord du moins. 

Avec le Directoire (4 novembre 1795), allait se dessiner la persé- 
cution religieuse sous une forme hypocrite et raffinée ; comme la 
Convention, il ne tua pas le prêtre avec la guillotine sanglante de 
Samson ; mais il le fit mourir avec la guillotine sèche de la torride 
Guyane. 

H avait hérité de la Convention, dont il était le succédané, la 
haine du prêtre, et, comme il ne distinguait plus entre le constitu- 
tionnel et le réf lactaire, tout prêtre, qui lui était dénoncé, étant, à 
ses yeux, un « républicide •, devait être arrêté et déporté. 

Si Orléans fut relativement épargné dans cet ostracisme, qui sévit 



(1) Pour préserver ses parents de la guillotine, bien qu'elle n'eut que 15 ans, 
elle n'avait pas osé refuser l'alliance proposée. 
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en France de 1706 à 1799, il le dut à ses fonctionnaires départe- 
mentaux et municipaux, où dominait l'Élément modéré 

t Dons les administrations, écrit, en effet. Pataud, les conces- 
sions d'églises su cachaient sous un voile de sëvérilé, que la pru- 
dence étendait, a dessein de no point trop heurter la loi encore en 
Vigueur contre les prëlros ré fract aires. s 

Sur les injonclious des Directeurs, une commission avait été 
cous! il née à Orléans, pour « rechercher les prèlres sujets à la dépor- 
tation ou à la réclusion ; mais la publicité donnée à celte mesure 
fit que les prêtres avertis prirent leurs précautions : aucun ne (ut 

Néanmoins, celte reprise de chasse aux prélrcs, ravivant loutes 
les crainlcs. fil reprendre aux menacés loutes les précautions de 
sûrelé. pratiquées pendant la grande Terreur. Aussi Pataud avouait 
que, «si la Terreur proprement dile n'existait plus dans Orléans, son 
esprit dominait encore •>, heureusement atténué par les autorités. 

Il y eut, en effet, une vërilalde réaction conventionnelle, moti- 
vée, pour Orléans, par l'insurreeliinnlc Saucer re, appelée la a Petite 
Vendée i. Comme on souprounail les insurgés d'être encouragés et 
soutenus par un comilé royaliste, hou nombre île prêtres et laïcs 
connus par leur piélé furent déerélés d'arrestation, comme corres- 
pondant avec les Vendéens de l'Ouest et du Centre ; « ils rem- 
plirent les prisons (juin 17W6). 

« Les prêtres de tous les partis tremblèrent : des prêtres pen- 
sionnés évilérenl, dans les artifices de résidence et de vie, de se 
dire ecclésiastiques. Plusieurs avi-èrenl à faire effacer leurs noms 
des listes de proscriptions » comme n'ayant jamais été fonction- 
naires publics. • Alors sortirent, pour ainsi parler, de leur tombeau 
des ecclésiastiques qu'on croyait eu Angleterre et qui, par le fait, 
n'avaient jamais quitté nos murs (Juelques-uus s'intéressèrent à la 
desserle des paroisses: le plus grand nombre se joignirent aux 
prêtres de Nantes, do Tours et de l'ilnis. îi dessein de multiplier, au 
milieu de nous, les oratoires particuliers > (11. 

* En vain, sons les coudilions requises, on avait rcmiB Sainte- 
Croix a ta portion d'Orléans, qui eu réclamait l'usage n, avec Bourdon, 
pour desservant, qui passait toujours pour être nu constitutionnel. 

* Nous devons ajouter, avec Pou lin de Sainte-Foi, que les per- 
sonnes pieuses Irotivaiioil plus e ode de gagner le paradis, sans 

sortir de leur chambre : mariages, baptêmes, cérémonies funèbres 
appartinrent à la jurlctiondes nouveaux pasteurs » 

Après ce brocard, plus mécluind que spirituel, Pataud ajoute; 
« Quelques-uns poussèrent même l'esprit de paili jusqu'à reôa/j- 
tiser des enfants bien reconnus pour avoir reçu !o sacrement, mais 
des mains d'un prêtre sermenté. • 

Nous pensons, nous, que l'esprit de porli a fait hasarder à notre 
chroniqueur une calomnie : nos bons prélrcs éloienl trop instruits 
pour se faire annliaplMes. Sans doule. bien dos ondoiements, admi- 
nistrés de 1793 à 179ô ont élé plus tard, avant le supplément des 



] 



(1) C'étaiont, parmi lai plus connut, Barthélémy, Directeur, Barbé-Vfarbois, 
Trunson-Ducoudray, Latond-Ladébat, Picbegru, Bourdon de l'Oise. 

Deux dames de la ville pénétrèrent dam leura prisons, déguisées en servantes, 
et proposèrent aux royalistes de les faire évader : ils refusèrent. 

M" de Marbois, a qui le général Dutertre, commandant de l'escorte, avait 
refusé de voir son mari, put, grâce à l'humanité des geôliers, et sous le costume 
d'un porte-clefs, s'entretenir un quart d'heure avec lui. Avant la quinzième 
minute, M. Barbé de Marbois conduisit sa vaillante épouse vers ses conjpa- 
gnons d'exil : « Mes amis, leur dit-il, je vous présente Madame de Marbois, qui, 
au moment de se séparer do moi, veut aussi vous faire ses adieux. » Aussitôt 
tous de l'entourer avec respect : elle leur souhaita non du courage, mais de la 
patience. Comme elle fondait en larmes : s Partez, lui dit son mari, partez il 
est temps » ; et, l'entraînant jusqu'au seuil de sa cellule, il tombait évanoui ' 

Victor Pierre, dans son article sur la Déportation à la Guyane (Revue des 
Questions historiques, 1882', plac« cette scène dans la prison de Blois. Lottin, 
pour la fixer à Orléans, s'appuie d'une note, qu'il dit tenir du citoyen Clé- 
ment, concierge de la prison des Minimes. 
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cérémonies dn baptême, réitérés sous condition, par un prêtre inser- 
menté ; mais il s'agissait d'ondoiements accomplis, non par des 
prêtres, mais par des laïcs, suspects, après informations, de n'avoir 
pas suivi la forme prescrite pour la validité. 

Le modérantisme de nos administrateurs n'avait pas échappé an 
commissaire du Directoire près l'administration centrale. Aussi, 
dans tous ses rapports aux Directeurs, il fulminait contre eux, les 
taxant de mollesse pour rechercher les agitateurs royalistes et les 
prêtres fanatiques. Ce qui l'horripile, c'est de voir c les prêtres 
insermentés circuler librement dans les rues t (in janvier 1797). 

Un délateur anonyme, en date du 28 janvier, par une lettre 
adressée au Directoire, signale € les émissaires à tonsure dans les 
campagnes », qui tonnent contre les terroristes, buveurs de sang, 
\itupcrent les acquéreurs de biens nationaux; et louent les admi- 
nistrations « compatissantes », venant au secours des ministres du 
culte. 11 dénonce le prêtre Bataille, qui va et vient, tantôt muni 
d'une patente de forain, tantôt déguisé en courtier, célèbre la 
messe de minuit, et prêche secrètement la haine de la République ; 
il invite les membres du Directoire à c réveiller l'esprit public î. 

f<e réveil n'était autre, pour ce c sans-culotte » attardé, qu'une 
recrudescence de réaction contre la « faiblesse des autorités > vis- 
à-vis du noble et du prêtre. 

Le Directoire, qui voyait partout des complots royalistes et des 
agissements fanatiques, subit un double accès de delirium tremens 
de jacobinisme et de prètrophobie. Le 18 fructidor de Tan V (4 sep- 
tembre 1707), trois de ses membres, appuyés sur les baïonnettes 
d'Augereau. épuraient le Parlement et condamnaient, sans juge- 
ment, à la déportation, les deux autres directeurs, 53 députés et 
plusieurs généraux Peu après, les mêmes décrétaient que 
«tout prêtre, assermenté ou non, pouvait être déporté par un i 

simple arrêté du Directoire », et que les prêtres, « qui étaient 1 

fonctionnaires, devaient prêter le serment de haine à la royauté*. 

Des le 11 septembre 1797, nos prêtres apprenaient, par affiche 
en bonne place, le nouveau serment que le gouvernement exigeait 
de tous les ministres des cultes. 

Dans la soirée, les Orléanais voyaient arriver, dans leurs murs, 
ib' déportés de fructidor (1), enfermés dans des fourgons rouges; 
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et les voyaient, le lendemain, après avoir passé la nuil dans la pri- 
son des Minimes, repartir pour Biais, à destination (te II ■■ ' . !. 
OÙ ils devaient s'embarquer pour lu Guyane. 

Entre temps, sur le rapport de son commissaire central, le 
Directoire décimai! le Conseil municipal d'Orléans, en destituant 
Bept de ses membres ; ils étaient prévenus d'avoir perverti l'opi- 
nion publique, en facilitant > le retour des établissements de la 
superstition et du fanatisme (19 octobre 1797) t. 

Pour la prédation du nouveau serment, un registre avait été 
ouvert dans les bureaux de la mairie. 

Les prêtres ne s'y portèrent pas avec beaucoup d'empressement. 

Turpetin, juge de paix élu du canton de Iteaugency « ennemi 
des préjugés » et partisan zélé d'une Révolution qu'il sert, en 
donne la raison Voici, en effet, ce qu'il écrit, à ce propos, dans 
son « journal » (I) inédit : 

■ Nos prêtres siml désespérés du nouveau serment exigé d'eux 
et demandent du temps pour délibérer cl ii'iiiisif/er avec leur 
commence ('?). Mais combien ne serait-il pas à désirer que le culte, 
auquel on élait revenu de bonne foi, ne soit pas de nouveau sus- 
pendu ! Qui pourrait calculer les maux sans nombre qui résulte- 
raient de la fermeture de nos églises ? H faut espérer que tes 
ministres d'un Dieu de paix feront atlenlion que le relus d'un ser- 
ment, que ne doit pas refuser quiconque veut vivre sous un gou- 
vernement républicain, livrerait de nouveau nos départements ans 
horreurs de la guerre civile. » 

On peut transiger en polilique; mais toute conscience, en ma- 
tière religieuse, est intransigeante : c'était ce qu'oubliait notre 
magistrat, ■ ce brave homme et cet homme conciliant », comme 
le qualifie Jules Lemaitre. 

De fait, la plupart 1m prêtres insermentés * ne transigèrent pas 
avec leur conscience «. Les nora3 de ceux qui crurent pouvoir 
prêter ledit serment <2) furent imprimés sur une pancarte, que 
l'autorité fit apposer dans les églises de Saint -Paterne, de Saint- 
Donatien, de Saiule Croix, de Saint-Marceau, de Saint-Laurent, 
de Saint- Vinrent, de Saint Marc, de l'ilùtel-Dieu et de l'hôpital 
(28 octobre 1797). 

A ne pas transiger avec leur conscience, nos prêtres savaient 
qu'ils s'exposaient ;ï d incessantes poursuites : comme en 179!, les 
uns reprirent le chemin de leurs cachettes; d'autres, celui de 
l'exil. Parmi ces derniers, se trouvèrent l'abbé Fousset, qui en 
revenait (3), et l'abbé Dumuys, chanoine do Saint-Pierre-Em- 



l'fitlio de Paris, 1902. Il est à souhaiter que co journal soit [lofaliA. Aveo les 
nit-miiiret 'la palaud, il eal une isurua de renseignements sur l'époque revo- 
lutiui.oiire dam noire région. 

(â) Vie de M. Emcry. 

(S) L'ebbe Fousset était né, en 17r>t, a Ssncheville en Beauce ; sprie avoir 
human"éwu ll '™i r |*go''dV"l!art "a "a" BaThoolog^'àu rtaiMb? M * 
précepteur de* fils du comte d'fcgiiout-PignatslIi, et ia retira, «a 17ÎÎ, à 
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pont (1) ; tous deux réussirent à gagner l'Espagne, d'où ils ne re- 
vinrent qu'avec l'amnistie, accordée par Bonaparte, premier 
consul. 

Beaucoup de nos prêtres réfugiés, pour dépister la police, se 
contentèrent de se déplacer. Celle ci, en effet, sur les injonctions 
du commissaire central, avait découplé ses plus fins limiers pour 
appréhender les prêtres Bataille et Michel, que les espions voyaient 
partout et que ses sbires ne rencontraient nulle part (novembre 
1797). 

Mais, dans cette battue, si elle ne réussit pas à mettre la main 
sur ces introuvables, elle ne revint pas bredouille. Le 1 er dé- 
cembre, là où elle les cherchait, elle découvrait un autre prêtre : 
au numéro 2 de la rue des Africains, chez les pieuses demoiselles 
Serré, elle surprenait un chanoine de Saint-Liphard de Meung, 
Laurent Aignan, qui, incarcéré aux Minimes, ne dut qu'à sa santé 
de n'être pas déporté. 

Mais au milieu d'une persécution religieuse, qui atteignait 
presque autant les sermentés que les réfractaires, que devenait 
l'Eglise constitutionnelle du Loiret? Ce n'est pas à Pataud qu'il faut 
le demander : il se tait, comme s'il l'eut ignoié. Nous l'aurions 
nous-même ignoré sans les papiers de Grégoire, le patriarche de 
l'Eglise constitutionnelle gallicane. Ces papiers nous livrent, en 
effet, des renseignements certains sur l'état comateux, dans lequel 
agonisait l'Eglise du Loiret depuis qu'elle avait été abandonnée 
par son évoque constitutionnel. 

Dès 1796, l'Eglise constitutionnelle, grâce aux rétractations de 
ses curés et aux infiltrations des prêtres insermentés dans leurs 
rangs, se désagrégeait ; de là, le ton acrimonieux de Pataud contre 
les réfractaires. 

L'évèque intrus de la Seine, qui, comme métropolitain, croyait 
avoir la sollicitude des églises suffragantes, pensa devoir intervenir 
pour arrêter un mouvement qui entraînait les sermentés dans le 
giron de l'Eglise catholique, et, avec eux, les fidèles qui, incons- 
ciemment, avaient glissé dans le schisme. 

Paris était resté le grand foyer du schisme. 

Le décret du 21 février 1795, par lequel la Convention expirante 
avait accordé un semblant de liberté des cultes, avait offert al 
clergé constitutionnel de la capitale une occasion de s'affirmer, ei 
accaparant les églises rouvertes ; constituant de suite une c sociéti 
catholique (?) », il obtenait pour elle la jouissance de Notre-Dame, 
où l'évèque de l'Ain, Royer, s'intronisait comme simple curé. 

En même temps, comme le siège constitutionnel de Paris était 



Orléans, qu'il quitta en 1793 ; mais arrêté en 1793, près de Janville, il fut incar- 
céré à la Croix comme infirme. Elargi en 1795, il resta à Orléans, où il fit l'édu- 
cation de plusieurs fils de famille, jusqu'à ion départ pour l'Espagne. De 
retour à Orléans, nommé, en 1803, chanoine honoraire, il desservit Boigny; de 
1810 à 1815, il tut l'auxiliaire, à Paris, du directeur de la pension Liautord. 
Il mourut en 1840, à Orléans, archiprêtre de Sainte-Croix depuis 1882. 

(1) Décédé en 1814, après avoir été curé de Saint-Hilaire. de Boigny et de 
Gombleux. Cf. Notice dans 1' a Orléanais », 10 janvier 1840. 
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vacant depuis la mort de Gobcl, guillotine, Brugière, curé de Saint- 
Paul, Le lilanc do Beaulien, curé de Saint- Se vérin, Clausse, curé 
de Saint-André, Augustin llailkt. curé de Sainl-Modard. et lloyer, 
curé de Notre-Dame, s'étaient liàlés du former un ■ presbytère », 
c'esl-a-dire un conseil qui prendrait 1'adrainislralion du diocèse de 
la Seine et serait chargé des soins des diocèses relevant de la mé- 
tropole. 

D'un autre côté, cinq évëques constitutionnels : Grégoire, Primat, 
Saurinc, de llocheforl, Itoyer, qui, depuis novembre 1704, s'étaient 
réunis à Paris pour {.'i-ouper les prêtres, constitutionnels dispersés 
par la persécution ou par l'apostasie, se concertaient pour promou- 
voir le culte constitutionnel et organiser les églises qui n'avaient 
plus d'évèques, et cela par toute la France. 

Le * presbytère > de Taris ce pouvait voir que d'un mauvais œil 
celte prétention épiseopale sur l'Eglise gallicane, car il lui sem- 
blait que lesdils • évoques réunis > usurpaient sur la juridiction 
métropolitaine, qu'il s'était arrogée. 

Quoi qu'il en ait été, toujours est-il que les presbytériens pari- 
siens devaient se rencontrer avec les cinq évoques pour travailler à 
pourvoir au siège vacant d'Orléans. Ce siège, sans doute, était va- 
cant de fait ; mais de droit, il ne l'était pas encore. 

Or, en attendant, le plus urgent était d'établir, d'abord, à Orléans 
in presbytère, qui prendrait en mains l'administration de l'Eglise 
constitutionnelle du Loiret. 

Ce n'élaii pas chose facile : les éléments manquaient Barbazan, 
curé de Saint-l'aul ; Charles, curé de Saint-Paterne ; Bourdon, 
pro-curé tle Sainte-t. roLt ; Suret, ancien vicaire épiscopal ; Vesque, 
curé de Snint-Vinceul, étaient-ils en 17%, aussi constilutionnels 
qu'ils l'étaient en 1791 ï 

Quant aux fidèles, à coup sur, la masse était unie au siège de 
Rome ; les constitutionnels élaieul une exception. Cependant, il y 
en avait encore, mais peu nombreux. 

Vers 1795, écrit Pataud, « un homme sensé de Pilhiviers publia 
des réflexions sur la nécessité d'un culte public. Tous étaient de 
son avis », tout en se divisant sur le genre du culte à adopter. 
< Les uns réclamaient l'ancieu gouvernement de l'Eglise ; les 
autres prétendaient rxhuiiii-r la constitution civile du clergé. » En 
17!Mi, celle constitution, de l'aveu de notre chroniqueur, était donc, 
pour uiusi dire, « ensépulturée. » 

Telle était la situatiun de l'Eglise constitutionnelle du Loi- 
ret: quelques prêtres qui. pour la cousu lu l'uni civile, se conduisaient 
en Nicodêmes ; et, parmi ceux qu'ils considéraient comme leurs 
ouailles, d'aucuns seulement, qui allaient se plaindre de ne pas voir 
leurs houlettes et de ne pas entendre leurs voix. 

En effet, l'un d'eux, un laïc instruit, gallican, renforcé de jansé- 
nisme, gémissait de ne pus rencontr»r, h Orléans, un prêtre qui di- 
rigeât l'Eglise constitutionnelle Comme il était de ceux qui « vou- 
laient exhumer la constitution civile du clergé >, il prenait sur lui 
d'aller a Paris, lui-même, le réclamer au t presbytère >. 

Si étrange que paraisse cette initiative inspirée par le zèle reli- 
gieux, elle devait aboutir, mais pas tout à fait dans le zèle dn qué- 
mandeur. De Paria, il ramenait bien un prèlre, mais ce prêtre 
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n'était autre que lui, laïc, improvisé prêtre en quatre jours (1). 
liais, avant de raconter les négociations de ce singulier ambas- 
sadeur i?i divinis, nous avons à le présenter. 

Eustarhe Dubois des Roncières était né à Paris, en 1735 ; il fut 
baptisé dans l'église de Saint-Eustache, ce qui explique son rare 
prénom. Après avoir pris ses grades, il se destinait à renseigne- 
ment, quand eut lieu l'expulsion des Jésuites en France, qui en- 
traînait la suppression de leurs collèges (2). Il en profita pour se 
créer une position dans le collège d'Orléans, — il avait 28 ans. 

Si bon humaniste qu'il fut, on ne lui offrit pas une chaire de 
professeur ; il fut adjoint au principal, Gombaud, pour le seconder 
dans l'administration. Mais notre jeune sous-principal, préférant 
renseignement, ne tardait pas à obtenir du bureau d'administra- 
tion la chaire de troisième, avec la dispense de la formalité du 
concours (1764). Il quittait, sans regret, son premier poste, dans 
lequel il ne s'entendait que médiocrement avec son chef. Aussi, 
quand il eut à soumettre au principal le discours de rentrée qu'il 
avait à prononcer, il s'y refusa si nettement, que M. Gombaud, 
comprenant ce qu'il y avait de personnel dans ce refus, démission- 
nait ; et le 5 août 1765. Dubois, après l'avoir communiqué lui-même 
au nouveau principal, M. de Villerval du Roussay, prononçait le 
discours d'autant plus écouté qu'il avait été différé. 

Dix ans après, la chaire de seconde étant vacante par le décès 
du titulaire, des Uoncières la demanda, menaçant de partir si elle 
ne lui était pas octroyée. Gomme l'administration « tenait à lui », 
elle se lutta de lui offrir la chaire convoitée, sans encore lui impo- 
ser de concours (!J). 

Dubois des Uoncières professait encore les belles -lettres, quand 
survint la Révolution. Comme il avait trente ans de professorat, il 
obtint sa retraite, avec les honneurs lucratifs de l'Eméritat (i791). 
11 n'était pas marié et demeurait rue Neuve. 

Il n'y avait rien dans la Révolution qui effarouchât notre pro- 
fesseur : au point de vue politique, il partageait les aspirations et 
les convoitises du tiers-état ; au point de vue religieux la consti- 




à ses goûts, il s'intéressait à la prospérité de l'Egli 
nelle, dont il était, à Orléans, parmi les laïcs, un des rares secta- 
teurs convaincus. 

Pour occuper ses loisirs et augmenter sa pension — il n'avait 
que 56 ans — il obtenait, dès 1794, d'être employé au Dépôt litté- 
raire du district d'Orléans, sous les ordres de l'abbé Septier, jaco- 



(1) Une élection épUcopale, à Paris, en 1798, par le chanoine Pisani (Revue 
des questions historiques, oct. l&Oi.) 

C'est dans ce mémoire que nous avons rencontré tout ce qui va suivre. 

(2) Les Jésuites possédaient plus de 100 collèges : ils dirigeaient celui d'Or- 
léans depuis 145 ans (1617-1762). 

(3) Cfr. Le Collège d'Orléans, par M. L. Tranchau. 



hin avancé, qui était bibliothécaire général ; et en collaboration 
avec un de ses anciens confrères du collège, l'abbé de Rochas, 
ex-chanoine, et autant de fois « sermenlé • qu'il plut à la Révolu- 
tion d'imposer de serments (1). 

Dans ce milieu tout intellectuel, des Roncières élait chargé de 
mettre en ordre les livres des bibliothèques des établissements 
ecclésiastiques confisqués et de ceux des émigrés, mis sous 
séquestre ; et de taire l'inventaire et le durement îles tableaux et 
des monuments d'arts provenant généralement des églises et cha- 
pelles fermées {2>. 

Mais les livres et les tableaux ne lui faisaient pas oublier ses 
convictions, ni ses pratiques religieuses, entravées depuis -1794. Si 
par les premiers, il avait le vivre et le couvert — et toute sécurité 
pour vivre et se sentir vivre — pour satisfaire les secondes, il 
avait besoin d'un culte libre et publie, mais conforme à son atta- 
chement à la constitution civile du clergé. 

Mais y avait-il encore, depuis l'apostasie de l'évéque, une Eglise 
constitutionnelle du Loiret? 

En principe, peut-être; de fait, on pouvait en douter. En 
tout cas, depuis l'apostasie de l'évéque, c'était un corps sans tête, 
n'ayant ni autonomie, ni espoir de durée. Ses membres n'ayant plus, 
de l'aveu de Pataud, « ui appui, ni centre commun », s'égrenaient 
avec le temps ; et, si, à défaut des prêtres constilulionnels d'Or- 
léans, le presbytère de Paris n'intervenait pas, pour prendre 
en mains, par un délégué métropolitain, les intérêts et la direction 
d'une Eglise; décapitée dans sou chef, et atrophiée duas ses 
membres, c'était la mort à bref délai. 

Voilà ce qui préoccupait le laïc des Roncières, à tel point qu'il 
se décidait de se rendre à Paris, afin d'y trouver ce qu'a Orléans 
il avait vainement cherché 

Vers la fin d'avril 1797. le « citoyen Des Roncières » gagnait la 
capitale; et, se présentant devant tes membres du presbytère, 
après avoir exposé la situation critique du Loiret constitutionnel, 
partagée, inégalement, entre les anoiens constitutionnels, fort 
liède.s, et les prêtres ré f raclai res, très zélés, il les conjurait d'en- 
voyer, dans celte ville, un prêtre de leur parti, qui, set/v vacante, 
dirigerait l'Eglise constitutionnelle du Loiret, jusqu'à ce qu'un 
presbytère put être constitué. 

Les presbytériens, f luttes d'une démarche, qui correspondait si 
bien à leurs' vues, répondirent qu'ils allaient examiner sa requête ; 
et, qu'après délibération, ils lui donneraient leur réponse. 

Vers la mi-mai, le presbytère, se réunissant, mit à l'ordre du 



-220- 

jour la proposition du fervent laïc Orléanais : il l'accueillit, avec 
empressement, en principe. Mais, quand il s'agit de désigner un 
prêtre parisien, il reconnut, soit qu'il n'avait aucun sujet sous la 
main à qui confier le mandat sollicité ; soit qu'il leur serait difficile 
d'en trouver un qui l'acceptât. 

Mais, pour dissimuler leur disetfe de sujet, ou leur embarras, et 
ne pas répondre par un refus décourageant, l'un des membres 
émit l'opinion que l'impétrant, si zélé pour la cause, pourrait bien 
être ce prêtre, s'il y consentait, et s'il avait les principales qualités 
requises pour le ministère ecclésiastique Et, séance tenante, l'abbé 
Paul Baillet, vicaire de Saint-Séverin, et secrétaire du presbytère, 
était chargé de sonder en ce sens l'étonnant postulateur, dans un 
t voyage de piété » qu'ils devaient faire ensemble. En effet, pro- 
fitant de ce pèlerinage, Baillet fit part à Des Roncières des inten- 
tions que le presbytère avait sur lui. 

Objecta-t-il qu'humaniste et littérateur, il ignorait la théologie, 
qu'en fait de morale, il ne eonnaissait guère que celle de Port- 
Royal, entrevue à travers les Provinciales! Nous l'ignorons : en 
tout cas, Baillet pressa si vivement Des Roncières, que celui-ci, par 
zèle constitutionnel, se prêta aux vues du presbytère, et consentit 
à entrer dans le sanctuaire par la porte basse et détournée du 
schisme, lesté de bien peu de science sacrée. 

Avisé jter son délégué de l'acquiescement qu'avait donné à son 
étrange proposition le professeur émérite, le presbytère s'empressait 
de l'introduire dans la cléricature. En effet, le samedi 20 mai, Des 
Roncières, après avoir été tonsuré, recevait les ordres mineurs. 
Puis, on l'avertit qu'il ne serait appelé aux ordres majeurs qu'après 
qu'on auiait recueilli, à Orléans, le témoignage direct des fidèles 
sur ses vie et mœurs. 

A qui le secrétaire du presbytère écrivit-il ? Rien n'a transpiré ; 
le correspondant pourrait bien être le constitutionnel de Rochas, qui 
était le collègue de Des Roncières. Quoi qu'il en ait été, le 29 mai, 
la réponse à la lettre presbytérale était parvenue, avec ces bons 
témoignages : « piété éclairée, vie édifiante, esprit juste et cultivé, 
discernement exact, joints à une grande connaissance de la reli- 
gion ». Cette dernière note équivalant sans doute à un diplôme de 
théologien, il fut résolu que le minoré d'hier serait appelé, dans la 
huitaine, aux ordres sacrés. 

La semaine des quatre-temps de la Pentecôte fut choisie pour 
l'ordination, qui fut faite, présumons-nous, par l'évêque de l'Ain, 
Royer, curé intrus de Notre-Dame et membre du presbytère. 

En conséquence, Des Roncières, le mercredi 7 juin, fut ordonné 
sous-diacre ; puis, « vu les qualités, l'âge du sujet — il avait 
62 ans, — le presbytère lui ayant accordé dispense d'interstice », le 
vendredi 9 juin, il recevait le diaconat; et le samedi 10 juin, la 
prêtrise, vraisemblablement dans Notre-Dame. Et le dimanche 
11 juin, après avoir dit sa première messe, il retournait à Orléans. 

Orléans constitutionnel avait un prêtre de plus : le Loiret cons- 
titutionnel avait-il acquis en Des Roncières l'administrateur provi- 
soire, que le presbytère s'était proposé par cette ordination in 
promptul Nous en doutons. 

Que, de retour à Orléans, Des Roncières, dans son ardeur de 
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néo-prétre, se soit efforça de provoquer la formation d'an pres- 
bytère, qui l'aurait déchargé de sa téméraire mission. On ne sau- 
rait en douter ; mais il était trop lard pour réussir. 

Quelle autorité pouvait avoir sur les anciens constitutionnels on 
jeune prêtre, dont ils n'auraient pas accepté les services comme 
vicaire ? De plus, a celle époque, lu plupart d'entre eux, loin d'en- 
tretenir, ou de propager le schisme, s'étaient rapproché, ou se dis- 
posaient à se rapprocher de M, lllain, I'lih.1 mi jji^[ iûit«-ui' apostolique. 
Aussi, fut-ce sans succès que le nouveau protagoniste de la Cons- 
titution civile tenta ce dont le presbytère de Paris l'avait chargé. 
Le silence de notre chroniqueur de la Révolution, qui avait des 
intelligences parmi les constitutionnels, l'ahhé Pataud, nous confir- 
merait dans relie préemption, si les procès-verbaux du Concile 
national de 1TJ7 ne nous avaient livré quelques traces des vains 
efforts du fondé do pouvoirs de l'administration métropolitaine, 
pour arrêter la rapide désagrégation du parti du schisme. 

Tout d'abord, ce pseudo-Concile avait été fixé au l" novembre 
1795; puis, remis au 1 er mai 17!t6; enfin, refixé au 15 août 1797. 
Dans la pensée de ses promoteurs, il avait pour but de réorganiser 
l'Eglise constitutionnelle, et de lui ramener les insermentés, qu'ils 
désignaient sous le nom c de dissidents >. 

Pour atteindre le premier point, ils hvaicnl formulé (avril- 
décembre 17.1.; un règlement relalîf a un nouveau mode d'élection 
des évèqnes et des curés, et à ta eonstitntion de presbytères, on 
conseil administrateur, là où le siège était vacant. Pour réaliser le 
second, ils adressaient aux s dissidents » appel sur appel, afin 
qu'ils se joignissent à eux pour pacifier l'Eglise gallicane. 

Le Concile, soi disant national, s'ouvrait, à Noirc-Dume, sous la 
présidence du i citoyen Le.euz », évèqut: d'Ille-el-Vitaine ; quarante 
et un évéques constitutionnels étaient présents, a pauvrement vétns 
et porteurs de erosse de bois ■. Les sièges vacants, pour la plupart, 
étaient représentés pur un délégué. 

Quand, ii l'appel des délégué»; des diocèses, il eut été constaté 
que celui ci d'Orléans n'élail pas représenté par un député, il fut 
déclaré qu'on lravailla.il à y former un presbytère, et l'on ajouta 
que « plusieurs correspondances bolée* permeilaienl de concevoir 
des etpèrmea *. 

Ces timides espérances ayant été enregistrée-: île confiance inté- 
ressée, les Pères du Concile, sous I udl d'un gouvernement défiant 
et ombrageux, commençaient leurs travaux. Ils purent craindre, 
non sans motif, que le coup d'Iîiat de truelidor [4 septembre 1797) 
ne le» interrompit brusquement, e.'ir les Diront urs, dans leur haine 
du prèlre, amalgamant sermenlés et insermentés, no voyaient en 
tous que * des chevilles ouvrières de royalisme > (I). I.ecoz et ses 
collègues en furent pour leurs craintes, puisqu'ils clôturèrent leurs 
réunions conciliaires le l'ï novembre 1797, après avoir décidé qu'il 
serait pourvu au plus lot aux sièges vacants. 

Cet ■ au plus lot » pour la succession de M. de Jareule ne devait 



J) Rapport it'an agent do police au Dirocloir». 



arriver que deux ans plus tard, au grand regret de Des Ronrières 
et consorts. 

Orléans constitutionnel et Orléans catholique ne semblent pas 
s'être beaucoup souciés de l'intérêt que le pseudo Concile avait i 
faire cesser la vacance du siège : le premier le désirait peu ; le 
second ne le craignait pas. Tous deux étaient plus préoccupés des 
fluctuations de la politique cauteleuse et perfide des Directeurs, 
qui ne tarda pas à être ouvertement persécutrice. 

Malgré leur défiance, les catholiques s'en étonnèrent, car l'opi- 
nion était pour l'apaisement, à Orléans du moins. 

Au Conseil des Cinq Cents, les Orléanais avaient réussi à se faire 
représenter par deux défenseurs de la Religion catholique, 
MM. Henry de Longuève et Johanet (avril 1797) ; mais, devant un 
pouvoir, qui dans ses mesures répressives ne distinguaient plus 
entre ministres réfractai res ou sermentés, les uns et les antres ne 
savaient plus comment s'orienter : ils « restaient dans un état de 
fluctuation, tous surveillés rigoureusement en droit; mais, en fait, 
favorisés par la presque totalité du corps municipal (1) », renou- 
velé avec des éléments modérés. 

Ainsi, ce dernier « seconda les habitants du faubourg Saint -Via- 
cent, qui fournirent 4,500 livres au rachat de leur église, qui ser- 
vait de magasin à fourrage ou d'écurie, et s'imposèrent d'autres 
sacrifices pour le culte (2) t. 

L administration, acquiesçant à une pétition, remettait, enfin, la 
CAthédrale, réservée jusque-là comme temple décadaire, à la dispo- 
sition de plusieurs notables paroissiens, sous condition de se con- 
former aux lois et de se charger de l'entretien du bâtiment. Le 
14 avril 17V7, Sainte-Croix était réconciliée ; le 16, la messe y fat 
célébrée. Mais, remarque Pataud, « cette cérémonie n'attira pas la 
foule : la ligne de démarcation entre sermentés et réfractaires était 
encore trop profonde pour s'effacer avec tant d'aisance ; il n'y avait, 
pendant l'office, ni pompe, ni silence... Nos plus augustes cérémo- 
nies y conservaient à peine leur décence convenable. On aimait 
mieux peupler les chapelles domestiques, ou se rendre à celle de 
l'Hôtel-Dieu ». 

d La querelle entre l'Eglise constitutionnelle et ses puissants 
ennemis (les prêtres insermentés) se soutenait avec plus de vigueur 
que jamais. Ces derniers cherchaient, dans Orléans, des souscrip- 
tions pour les Annales catholiques, dont les rédacteurs (n'épar- 
gnaient pas) les attaques aux prêtres sermentés. Dans un numéro, 
ils c rendaient justice à la générosité des Orléanais », pour une 
quête faite per domos pour les trappistes, réfugiés en Suisse ». 

Si, par échappée, notre chroniqueur rend hommage au zèle reli- 
gieux des prêtres réfugiés, ce n'est guère que pour se ménager l'occa- 
sion d'en critiquer l'exagération. « Nous rendons justice, écrit-il, aux 
prêtres des bords de la Loire, réfugiés à Orléans. Mais la sainte 
sévérité de l'histoire nous ordonne de remarquer que très souvent 



(1) Pataud. 

(2) A la première grand'mesae, chantée par le curé, qui avait 80 ans, le pain 
bénit tut préaenté par une dame, qui en avait davantage (Pataud). 






Lottin plaoe ce rachat au 15 mars 1798. 



l'ivraie parut à côlé du bon grain... L'un d'eux épouvantait : il 
damnait et trouvait des partisans, brouillant les familles. En dépit 
d'un despotisme, dont on a peine à concevoir la force, il passa 
longtemps pour uti saint. «Comme toujours, Pataud ne nomme pas 
ceux qu'il attaque : nous le regrettons pour * la sainle sévérité de 
l'histoire ». 

Alarmé d'une réaclion lente et sûre, qui menaçait de le renverser, 
le Directoire (il le coup d'Etat du 18 fructidor (4 septembre 1797. ; 
la liberté religieuse, qui la favorisait, fut abrogée : les anciennes 
lois persécutrices furent remises eu vigueur. C'était la déportation 
infligée à tout prêtre qui aurait (rouble la tranquillité publique, et 
cela, sur une simple dénonciaiion. Celait, comme l'a si bien qua- 
lifié M. Jules Lemaitre, t la queue de la Terreur ». 

Dans toutes ces mesures antireligieuses, le Directoire poursui- 
vait la déchristianisation de la Fiance. Il avait, dans chaque dépar- 
;ement, un commissaire spécial chargé de pourvoir â l'exéculionde 
ces mesures, en stimulant en ce sens les municipalités. A Orléans, 
c'était un sieur Disnemalîn. Chaque matin, il mangeait du prêtre, 
mais seul, car la municipalité modérée faisait ta sourde oreille à ses 
objurgations et à ses menaces insolentes. Aussi, nos prêtres jouis- 
saient d'une li'lle tranquillité. ijtie l'nblié hemadièi'i', administrateur 
apostolique, dans sa coiTesponibinre avec l'abbé Emery, s'en van- 
' t, car ee dernier, en date du I(i février 1708, lui répondait : 

i Vous êtes bien heureux dans voire département \ ailleurs, la 
rage est au comble ; et il n'est plus possible de douter que l'on ne 
veuille directement abolir le christianisme. Le masque est levé, 
mais c'est pour les prêtres une raison de plus de redoubler de zèle ; 
c'est l'intempérance de zélé qui nous a, en grande partie, jeté dans 
cet état. > 

Pour faire oublier aux masses toujours croyantes les cérémonies 
du culte qu'elles aimaient, le Directoire avait créé une série de fêtes 
civiques qui se célébraient, dans l'église ou sur la place de la Réu- 
nion (Mar(roi). 

A la « (été de la jeunesse » snlcunisée, le président de l'adminis- 
tration municipale remit en prix, aux élèves des Ecoles centrale et 
primaire : la Constitution de l'an III, les crimes île» papes, les 

Bien plus, pour que le peuple ne pense plus à recourir au prêtre, 
les Directeurs, à l'instigation lial'uleiutlh, La lléveilliére (1), favo- 
risaient le llié.'phîlanlrupisrae. 

« A Orléans, celte secte ne fit pas grand bruit, beaucoup moins 
qu'a La Chapelle-Saint- Uesinin », où celle-ci avait ses prédicants et 
des disciples, qui observaient scrupuleusement ses règles et qui 
écoutaient assidûment ses instructions décadaires. 

A la campagne, des tyranneaux profitaient de ce rétrime posthume 
de sans-culullisme, pour dresser des listes de proscription. 



I l'.n I5i.il, ce La Rùv L .J[li»ro habitilt Li Ro»sselièro, pria Ardon, où 
dai iJj-llBi. CI. Le Troubadour (te Bat/tain, pur Ca. Cuiiuno, IBM. 



c Presque dans chaque village, écrivait, dans son Journal, Tur- 
petin, juge de paix à Beaugency, il y a quelque brute sectaire, 

2uelque ancien terroriste, qui continue à tourmenter les gens et â 
énoncer les suspects ». Il cite, en exemple, a l'anarchiste Billard, 
que le gouvernement souffre encore commissaire du pouvoir exécu- 
tif en la commune deChaingy ». 

Ce Robes pierrot avait fait arrêter son curé, l'abbé Rnbllne, et 
Poignard, curé de La Chapelle-Saint-Mesmin, deux assermentés. 
Avant de partir pour la prison des Minimes, Rubline dit crûment i 
Billard : c J'irai à Cayenne, parce que tu m'as dénoncé; mais 
j'en reviendrai ; toi alors tu seras dans une telle misère, que 
tu me tendras la main ; et tu mourras dévoré de vermine ! > (1). 
Rubline et Poignard furent condamnés, par le tribunal criminel, 
à être déportés à la Guyane (mars 1798) Le premier en revint (2), 
le second n'en revint pas (3). 

Mais dans Orléans, en 1798, comme en 1797, nos prêtres, grâce à 
la modération des autorités, n'eurent pas trop à souffrir des me- 
sures draconniennes qui sévissaient en France et en Belgique sur le 
clergé réfractaire. 

Il y avait bien toujours à la prison des Minimes un certain 
nombre de prêtres : mais c'étaient généralement des étrangers, qui 
s'y succédaient, en attendant leur départ pour 111e d'Oléron, d'où ils 
voguaient pour la Guyane. 

En effet, Turpetin écrit dans son Journal, à la date du 30 mai 1 
1798 : t 11 passe, à Beaugency, tous les jours, des prêtres dépor- 
tés (4) » venant d'Orléans où ils faisaient étape et prenaient gîte aux 
Minimes ; ils provenaient des départements Ligerins, en amont 
d'Orléans. 

Notre prison leur offrait toujours un maigre vivre et parfois on 
périlleux couvert : ainsi, dans la nuit du 27 février 1798, le plan- 
cher du premier étage s'écroulant blessa horriblement quelques- 
uns d'entre eux, couchés au rez-de-chaussée ; on les transporta sur 
des brancards à € l'hospice d'humanité », où ils furent longtemps à 
se rétablir. Comme la déportation les menaçait, deux d'entre eux, 
Martin et Henri, à peine convalescents, s'évadèrent, ce qui attira à i 

l'hospice une perquisition policière, dans laquelle on découvrit, { 

parmi les jardiniers, un prêtre condamné à la déportation. | 

En juillet, dans une visite domiciliaire faite dans les hôtels et les 
auberges, on arrêta trois prêtres assermentés, de passage. 

En décrétant l'observation du décadi, le Directoire pensait ache- 
ver l'œuvre impie de la Convention ; il ajoutait une persécution 
de plus. 



(1) Les termes employés étaient plus réa'istes. 

(2) En 1302, Mgr Bernier le maintint, après sa rétractation, dans la cure de 
Chaingy. 

(3) Il ne mourut pas à la Guyane, mais à Sainte-Lucie, une île des Antilles. 
S'était-il évadé de Cayenne ? 

(4) Le mâme spectacle se répétera encore en l'an VII : a Le 26 frimaire, di* 
Turpetin, passent à Beaugency 38 prêtres déportés, à destination de la Guyane « 
le 24 pluviôse, 4 prêtres, dont un ci-devant évoque, à destination de l'île 
d'Oléron. » 
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Celle-ci avait décrété qu'elle n'aviverait, pour le culte constitu- 
tionnel, que le prêtre assermenté. Afin qu'il n'y ait plus, eu France, 
que de tels prêtres, elle avait déporté ou guillotiné les autres. 

Celui-là, allant plus loin, rêva de décallioliciser la France, par 
m nouveau culte, où les saints et le dimanche étaient supprimés. 
A cet effet, il substituait au calendrier grégorien le caleudrier 
républicain. 

Devant ce calendrier sans saiuls et sans dimanches, avec ses jours, 
numériques dans leur radical et en di dans leur désinence, et ayant 
pour vocable huit noms, empruntés au règne végétal, partagés par 
un nom tiré du régne aniin I. et terminés par un instrument ara- 
toire, le peuple avait h;ms.îé lesép.'iules, cl ne se gênait pas pouren 
« gausser >> en guépin, les doclissimes auteurs : Homme et Fabre 
d'Eglanline. 

Il y avait de quoi : qu'on en juge par cette citation Urée de la 
II» décade du 1« mois dit vendémiaire : 
il. — Primedi. — Pommes de terre. 

12. — Duodi. — Immortelle. 

13. — Tridi. - Poliron. 

14. — Quartidi. — Réséda. 

15. — Quintidi. — Ans. 

10. — Sextidi. — Belle de-nuit. 

17. — Seplidi. — Citrouille. 

18. — Octidi. — Sarrasin. 

19. — Nonidi. — Tournesol. 

20. — Decudi. — Phessoir, 

Il y avait, comme cela, 30 décades ; mais, quand on lui imposa 
l'observation de lu déca.le, qui ne coïncidait plus avec le dimanche, 
par le chômage et l'assistance aux tètes décadaires, il se rebi;fa. 

Pour l'y forcer, ceux qui, le dimanche, se reposaient et avaient 
revêtu leurs babils des « jours à manger de la viande t> ; ou qui, 
an la décade, étaient surpris aux champs, en habits journaliers, 
furent dénoncés (I). 

Il y eut donc bien une « berséoutloa décadaire », que M. Jules 
Lemailre résume ainsi, pour Ueaugcucy, avec le « Journal • du juge 
de paix Turpetin (.1797-1789) , 

« Je me demande si la France a jamais été plus bote qu'à cette 
époque-li. Mais la liturgie révolutionnaire n'était pas seulement 
«Oteaçtoe : elle était odieiiscm:i:l <i|i;u-i*"ive. Les nigauds, qui 
s'amusiiioiil toul à l'heure à voir jeter bas les emblèmes en cailon 
du despotisme, étaient eux-inémcs les moins libres des hommes. 

« Jusqu'au |8 brumaire, lu gouvernement de la Révolution n'a 
cessé do tourmenter le pauvre [peuple avec, le calendrier et ses dé- 
cades Il serait trop long de cilor ici textuellement les cahiers de 
Turpeliu : la pecséi-uliou décadaire remplit au moins un dixième 
des 730 pages de son manuscrit. Mais voici, sommairement, ce 
que nous y voyons : 

< On déplace, à cause du décadi, les anciens jours de mar- 
di « Som la Kivoiuiid 
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ché (1). On interdit les traditionnelles € assemblées i qui, autrefois, se 
tenaient le dimanche, et le commissaire poursuit les violoneux et les 
petites marchandes de gâteaux. On défend les danses le dimanche, 
et Ton poursuit les cabaretiers qui, ce jour-là, ouvrent clandestine- 
ment leur salle de bal ; si bien que quelque Paul-Louis aurait pu 
écrire, vingt-cinq ans plus tôt, la Pétition pour des villageois qu'on 
empêche de danser. (Il est vrai que Fauteur de la requête se fût 
exposé à d'autres périls que sous la Restauration.) On défend au 
bedeau Bazin de gagner cent sous en allant annoncer les décès en 
ville, sous prétexte que les décès ne doivent plus être annoncés 
que dans le temple décadaire. On s'arrange pour qu'un des grands 
marchés de Tannée tombe un jour de Pâques ; personne n'y vient, 
mais tout le monde va à l'église ; et € le commissaire Gréard, dans 
le plus ^rand courroux, menace de citer en police les laboureurs 
qui n avaient pas amené leur blé au marché », etc., etc. 

€ Os persécutions stupides n'ont, d'ailleurs, d'autre effet que 
d'ennuyer les gens et d'entraver un peu plus les affaires, qui vont 
déjà si mal Le peuple persiste à danser, le dimanche, quand il peut, 
et à s'abstenir des fêtes décadaires, où on lui lit le journal officiel, 
et qui l'assomment. Il résiste par son ignorance même du nouveau 
calendrier ». 

Turpetin écrit, à la date du 18 messidor (6 juillet 1797) : 

t Ou ne saurait se dissimuler qu'on aura une peine extrême à 
mettre les campagnes au courant, puisque, dans nos environs du 
moins, il y a peu d'officiers municipaux qui connaissent les mois 
républicains et les décades. » 

Et encore : c Jamais le temple décadaire n'a rassemblé aussi 
peu d'auditeurs qu'aujourd'hui. 11 n'y avait à peu près que les per- 
sonnes, qui, par état, sont obligées de s'y trouver . . » (10 messidor 
an VI). « Dans la campagne... les agents, laboureurs eux mêmes, ne 
s'opposent à rien. Dans les villes, au contraire, l'envie de se faire 
un nom et de pousser sa carrière détermine les magistrats à outrer 
quelquefois et à faire parade de leur autorité » (10 fructidor an VI». 

« ...Mais il est impossible de sévir contre ceux qui resteront dans 
leur domicile, au lieu de s'ennuyer au temple décadaire C'est ainsi 
que, sous l'ancien régime, on ne disait rien à ceux qui se dispen- 
saient de la messe, même le jour de Pâques » (10 messidor an VI). 
Aveu précieux sous la plume du bon juge de paix « ennemi des 
préjugés » et partisan de la Révolution jusqu'à la mort de Louis XVI 
inclusivement. » 

11 ne tint pas au commissaire du gouvernement que, dans 
Orléans, le décadi fut rigoureusement observé. Mais les autorités, 
moins sectaires, ne s'y prêtèrent que ric-à-ric, et les particuliers, 
pas du tout. 



(1) On alla, dans certaines villes, jusqu'à détendre de tenir, le vendredi, le 
marché aux poissons. 

Dès 1794, a Orléans, le Conseil général invitait l'administration de l'hospice 
d'bumanite à expulser certain nombre de t bigottes », qui, retusant de recon- 
naître le calendrier républicain, ne voulaient pas taire gras les jour* où l'on 
devait faire maigre, conformément au calendrier grégorien. 
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Ainsi, deux jours après la promulgation de la loi directoriale 
imposant la célébration du décadi et îles fêtes nationales, le com- 
missaire de police verbalisait contre le « citoyen Golas-Brouville, 
ralfineur », dont une charrette, chargée de futailles, avait été sur- 
prise, un jour de décadi, sur le « quai Charles * [il août 1798). 

Le 4 décembre suivant, l'administration recommandait aux chefs 
du culte de (aire coïncider lis iélw religieuses avec les fuies natio- 
nales, qui devaient se célébrer le décadi (1). 

Par un arrêté municipal, les rassemblements et les échoppes 
achalandées ronlanles sont interdites aux lieux, où se tenaient les 
pardons proscrits des Cannes, île S;ù nie,- Croix, de la Croix-Buisée, 
des Augustius. des Chartreux, etc.. (Jli février 1799). 

Le commissaire du gouvernement va jusqu'à dénoncer le com- 
missaire de police Grasset, p;irce que; celui-ci smiffi'.ïil que sa femme 
travaillât avec des ouvrières chez lui. les jours du décadi, où, de 
par la loi, il fallait chômer (il mars 1799). 

Le même commissaire écrit à ses collègues cantonaux de le ren- 
seigner sur les doléances du ministre de la police, qui est informé 
que, dans plusieurs cantons du Loiret, t les institutions républi- 
caines ne sont pas respectées; que la cocarde nationale n'y est 
même pas portée par les fonctionnaires ; que les dêcadis n'y sont 
point observés ;et-que les prêtres y célèbrent les fêles et dimanches, 
comme dans l'ancien régime, et qu'ils osent même publier qu'ils 
en ont obtenu la permission du Corps législatif » (18 mars 179JJ. 

Ainsi, le Directoire, en voulant rendre obligatoire le décadi, cou- 
rait à un échec. Par tradition, autant que pur le mystère de l'ata- 
visme, le peuple tenait à «ou dimanche. 

En le tracassant sur ce point, on ravivait en lui tout ce que lui 
rappelait l'observation du dimanche; et ou le faisait soupirer après 
un régime politique, qui lui rendrait, eu liberté ou en pratique reli- 
gieuse, tout ce dont il jouissait autrefois. 

Le Concordat était, déjà, eu 1799, dans les idées avant d'entrer 
dans le domaine des hits. 

L'année 1790 ne devait pas être meilleure que 1793 pour nos 
prêtres, quels qu'ils fussent ; elle fut signalée par une dernière ten- 
tative, aussi vaine que la première, des constitutionnels pour 
donner au diocèse du Loiret un chef, uu centre, une direction, qu'il 
n'avait plus depuis 1794. 

Les « évèques réunis », dont Grégoire, êvique du département 
de Loir-et-Cher, étail l'âme et l'oracle, croyaient avoir, de par la 
Constitution civile, la sollicitude des Eglises départementales. 
Aussi, partout en France, stimulaient-ils les métropolitains de 
pourvoira la vacance des sièges suflrugauls, conformément au décret 
et au règlement du Concile soi-disant national de 1797. 

Il y avait, en effet, a leurs yeux, péril à attendre pour l'Eglise, 
gallicane. L'édifice constitutionnel craquait de toutes parts. Ses 
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prétres se rétractaient ; ses fidèles allaient de préférence réclamer 
aux prêtres fidèles le secours de leur ministère. 

Or, la métropole de la Seine avait, parmi les évêchés suf- 
fragants, trois vacances : dans l'Aube, dans Eure-et-Loir, et dans 
le Loiret. C'était d'un mauvais exemple pour la France constitu- 
tionnelle. Aussi, Grégoire pressait-il le métropolitain Royer d'y 
pourvoir. Après l'élection et l'intronisation de dément au siège 
de Seine-et-Oise, il l'engageait à provoquer, sans retard, à Troyes, 1 

i Chartres et à Orléans les mômes opérations. 

Jusqu'alors. les « évoques réunis » n'avaient pas osé déclarer 
vacant le si« % ge du Loiret : M. de Jarente ne lenr avait pas notifié sa 
démis-ion. Mais, quand ils surent qu>n novembre 1798 celui-ci 
avait sollicité et obtenu de la municipalité d'Orléans un certificat 
de eivi>me. \nn\r occuper une fonction civile, ils se crurent en droit 
de le considérer, en fait, dûment démissionnaire ; et ils sommèrent 
Koyer «le lui donner un successeur. 

Le métropolitain s exécuta : dans le courant de Tannée 1799, il 
ordonmit et préparait l'élection d'après le règlement élaboré parle 
Concile de 1797 : il ne pouvait agréer le nouvel évêque que sur 
une liste de trois noms de candidats, dressée par les curés consti- 
tutionnels d'Orléans. 

Mais comment trouver des noms et des électeurs parmi les curés 
d'Orléans qui s'étaieut dérobés, à qui mieux mieux, lorsqu'il s'agit, 
en 17j7. de constituer parmi eux un c presbytère » ? Là. gisait la 
difficulté. Après bien des pourparlers, qui nous échappent, le 
métropolitain prenait sur lui de ne soumettre qu'un nom aux 
électeurs ; et ce nom n était pas celui d'un prêtre constitutionnel 
d'Orléans, mais celui d'un prêtre de Paris. L'abbé Des Koncières, 
pensons-nous, fut l'intermédiaire du métropolitain avec ses con- 
frères; car. depuis ses hâtives ordinations, seul il connaissait le 
candidat : l'aul-Fèlix-Joseph Baillet. 

Quel était donc ce personnage, que le métropolitain Royer, d'ac- 
cord avec (i réduire, le « pape » de l'église constitutionnelle, trou- 
vait digue d'occuper un siège épiscopal, qui, en droit, n'était pas 
encore vacant? 

C'était un jauséniste déterminé, originaire de Troyes et ami de 
l'abbé Herluison (1). Après avoir été ordonné prêtre, il avait eu de 
tels scrupules d'avoir signé le formulaire, qu'il avait renoncé, pour 
expier sa prétendue faute, à exercer les fonctions sacerdotales II 
parait que les deux amis Champenois ne disaient même pas la 
messe ; et l'abbé Herluison persista, dans cette abstention, jusqu'à 
sa mort survenue en 1811. 

Au début de la Révolution, Baillet, qui en était partisan, vint à 
Paris, et se jeta dans la mêlée pour défendre la Constitution civile 
attaquée par Les catholiques, qui niaient la légitimité du serment 
civique L'ayant prêté, il fut incorporé dans le clergé constitution- 
nel de la Seine (2) ; et comme il s'était fait remarquer par son 
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(1) L'abbé Herluison était le grand-oncle du regretté Henri Herluison, libraire 
à Orléans. 
(8) Ami de la Religion, t. lxx, p. 211. 
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intransigeance doctrinale et par son zèle pour le maintien de l'Eglii 
conslilulionnelle, il ëlait devenu vicaire de Saint Séverin 
membre du presbytère : il avait assisté, comme secrétaire, s 
conciliabule de 1787. 

Le curé Baillet comme on le peut juger, était 
parLi janséniste. Aussi, le jour de l'élection, son i 
d'office, pou i- ainsi dire, sur la cédule, pour Êlre, 
carie de bulletin forcée. 

En effet, o une dale que nous n'avons pu découvrir, «. deux ou 
trois prêtres i du diocèse du Loiret, s'éfant réunis proLiiMcmcnt 
chez l'un d'eux, o se prêtèrent à ce simulacre d'élection, en met- 
lant le nom du pm ■î>ii;ii Huillel n à la léle de leur liste, Celai! tout 
ce que voulait l'évêque de la Seine, qui. agréant officiellement ce 
eboix qu'il avait, cauleleusement provoqué, s'empressa de le noti- 
fier à l'iuléressé, ne doulanl pas que celui-ci mil aulant d'empres- 
sement a accepter une dignité qu'il n'avait pus briguée. 

Mais, l'ont Haillet, mis nu eouranl, par uu voyage " Orléans, de 
la situai i(, n précaire de l'F.glise eousIitiiUnunelledu Loiret, refusa net. 
> l'eul-élre recula-t-il devant l'opposition qu'il avait à craindre 
dans un diocèse qui ëlait resté fort tranquille, malgré les scan- 
dales qu avuit donnés l'ancien évêque, et grâce à la sagesse il un 
sainl prêtre, *l Main, qui en était l'administrateur apostolique • (1). 

L'élection du prélcnilii successeur de M. de Jarenle n'eut donc 
pas de suite et ne causa aucune émotion à Orléans : en dehors du 
clan jauséuislo, elle semble avoir élé ignorée. 

Baillet resla donc à l'aris, et le métropolitain se garda bien de 
chercher un autre candidat, fjui, d'ailleurs, eût élé introuvable à 
Paris, plus encore à Orléans 

Si, en ae dérobant au triste honneur d'êlre, comme intrus, le 
successeur de vi. île Jarenle. k curé Baillet s'épargnait raille dé- 
boires, il eût créé bien des difficullês r'i l'administration npoMolique : 
il auruil rallié les prêtres assermentés, retardé ou raréfié leurs 
rétractations ; car il élail iiiBlrnii, il savait écrire, et il était plus 
constitutionnel que ne lavait été son prédécesseur, car il était et 
devait rester janséniste de l'école de Grégoire, au puinl de mourir, 
comme lui. dans l'inipénileuee de son serment (2i. 

Mais, à Orléans, le plus déçu par le refus de son candidat fut, 
sans nul doute. Des Roncières plus do * presbytère » possible, 
d'abord ; puis, plus d évèqne à espérer. Ingouvernable. l'Egli-e du 
Loiret ne -erail jamais gouvernée. Le fervent constitutionnel n'avait 
qu'à ae gouverner lui-même ,. jusqu'à ce que bri'dant ce qu'il avait 
adoré, il adorât ce qu'il avait voulu brûler. Lu attendant celle 



(1) Ami de la Religion, t. tis, p. BIÎ. 

(£) A l'époque, du Coiu'orjit, Parlalis «niKcB nus Baille! lut uoiums curé da 
8»ir.t-S'verln, dû It ir. .,.(.. oui d=a unsiB'-ks ,1- l'or.-, -a rnliia auluur da lui. 
Ku 1820, mep-céd-ùlto raroqui! par larclio. ùqr.o ils Paris, .u rai ilU.al de férinord, 

Il mourut le 9 ngvembrfl 183i,aprèll «""! «U aduiimilro par lu cura da S»int^ 
fîervjja, qui l'elsil cuDiaQié d'une proiemiou do loi général*. (Ami de la Heu- 
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grâce, que loi procura le Concordat, il avait, pensons-nous, repris 
— fonctions civiles à la Bibliothèque (1;. 



Le 18 décembre 1798, les habitants c matinenx » d'Orléans, qui 
passèrent par les rues de l'Evêché, de la Bretonnerie et d'Escures, 
s'arrêtaient devant une pancarte, sur laquelle était écrit : 

NOS ADMINISTRATEURS SAlfS-CDLOTTBS d'OrLRAHS 

et dessinés à la sanguine : 

Une lancette ; — nne laitue ; — et un raL 

C'était un rébus politique, que nos Gnépins déchiffrèrent sans 

hésitation : 

L'an th lbs tuera 

Mais, pour la police, c'était un placard séditieux, qu'elle s'em- 
pressa d'arracher des murs, où, la nuit, il avait été clandestinement 
appose par des contre-révolutionnaires. Sous une forme hiérogly- 
phique, il y avait là, sinon une prédiction, du moins un souhait 
ferme, qui* visait les agents et les fonctionnaires du Directoire, à 
Orléans, et partant les membres du Directoire lui-même. 

Cette mentalité n'était pas particulière à la ville réactionnaire 
d'Orléans. Partout, en France, dans toutes les classes, à la ville, à 
la campagne, on avait assez d'un gouvernement vénal et pourri, 
sectaire et incapable. 

Le pouvoir était donc, en 1799, non pas au plus offrant, mais an 
plus audacieux. Sieyès, Directeur, le fit comprendre à Bonaparte, 
et Bonaparte, le ,9 novembre 1799, balayait le Directoire et, à son 
profit, lui substituait le Consulat. 

En apprenant le coup d'Etat du 18 brumaire, la France respira : 
elle entrevoyait la fin de la seconde Terreur ; et elle espérait que 
la paix civique assurée amènerait, à bref délai, la paix religieuse. 
Sans attendre l'abrogation des lois contre les émigrés et les prêtres 
réfractaires, on sentait qu'il y avait quelque chose de changé : on 
augurait que ces lois draconiennes ne seraient plus appliquées 
aussi rigoureusement. Les Orléanais apprenaient, en effet, que la 
prison des Minimes, destinée aux détenus politiques, était, à tout 
jamais, fermée. 

Pataud signale, lui aussi, un certain rapprochement entre les 
paroissiens catholiques et les curés constitutionnels. « L'inter- 
valle, écrit -il, entre quelques paroissiens et les curés sermentés 



(1) Pensionné de l'Etat, comme professeur émérite, Des Roncières quitta 
Orléans, vers 1800, pour se retirer à la campagne, au quartier des Tourellea, de 
Saint-Pryvé. Ce tut dans cette retraite que le trouva la promulgation du Con- 
cordat, oui mettait fin au schisme. Comme la plupart des prêtres constitution- 
nels, il fit sa soumission à Mgr Bernier. En retour, cet évoque lui accorda la 
permission de célébrer la sainte messe, non plus dans sa maison, ni dans un 
oratoire particulier, mais dans l'église paroissiale de Saint-Pryvé. Il ne pouvait 
donc ni prêcher, ni baptiser ou confesser, saut en cas de nécessité II mourut le 
15 lévrier 1810. A l'état civil, dans l'acte mortuaire, il est qualifié de c vicaire 
henorsire » de la paroisse. 
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disparaissait peu à peu. > Il attribue ce rapprochement au talent 
oratoire des prêtres (H qui desservaient les « temples ■. Nous 
pensoDS, nous, qu'uni' ré tracta lion secrète, mais connue suftisani- 
menl, de la plupail de ces prêtres constitutionnels, avait abaissé la 
barrière, qui tes séparait de leurs ouailles. 

Un réveil du foi catholique s'affirmait mémo au grand jour. En 
voici lia exemple : emporté par son /.èle. religieux, un juriscon- 
sulte, que Lnllin n'a pas osé nommer, pénétrait dans Suinte-Croix ; 
et, nouveau Polyeucte, il y brisait lout ce qui encore lui rappelait 
le culte de la Raison |13 avril 18()0). Les autorités eurent le bon 
esprit de fermer les yeux sur cet artci m pruden tau tant qu'intempestif. 

Devant la tolérance du gouvernement consulaire, nos prêtres 
fidèles ne se départirent point de leur prudence accoutumée. Ainsi, 
dans les actes complémentaires de Suinte-Croix, relatifs à des ma- 
riages contractés dans Lin oratoire privé, oïl lit : « Mariage béni par 
Etienne François, le 18 juillet 1600, eu présence de nombreux 
témoins requis, dont je n'indique pas les noms et no requiers pas 
les signatures, à cause ries dangers du temps. » — Pour un autre 
mariage béni, le il septembre, par le même : « En présence de 
témoins, dont je n'ai pris, ni les noms, ni les signatures â cause 
des ililïirnllés du temps. > L'abbé l'illi'l, de l!li>is, se défendait, en 
1800, d'avoir béni lill mariage dans une chapelle domestique, « vu 
la non-liberté du culte ». 

En septembre 1801, alors que le Concordat est signé, le prêtre 
Kouache constate encore qu'il a conféré un baptême à la maison, 
€ pendant la durée du schisme ». 

Mais le vénéré Olain, le vigilant et «'■■ ..dministrafeur aposto- 
lique du diocèse, avait mis à prolil l'accalmie, commencée parle 
coup d'Etat consulaire et prolongée par les LiégoeiuLious concorda- 
taires, pour engager les prêtres urLkodoxcs a retourner dans leurs 
anciennes paroisses, et les prêtres assermentés h se rétracter. 

Amener ces derniers a se soumettre avait toujours élé l'objet de 
sa sollicitude pastorale. Tous les prêtres, réfugiés ii Orléans, avaient 
des ordres pour provoquer et des pouvoirs pour recevoir ces 
rétractafioLis Les documents qui les constatent ou les relatent sont ai 
rares, — ils ont disparu avec la tourmente, — que nous reprodui- 
sons l'un d'eux. G'esl une note remise à Mgr de Beau regard, en 
J8i'4, qui nous initie à la fueou riout s'accomplissait une rétracta' 
[ion : elle provient d'un ancien religieux t fini taire, qui, après avoir 
prêté le serment, avait accepté ri être vicaire rie Sainl-Kuverte : 

o J'ai remis ù Mgr rie Jarente mes lettres île vicaire et rétracté 
le serment dans une chapelle privée (10 novembre 17119!, entre les 
mains d'un vicaire apiislnliqne Cl), M. Niiou (3), ci-devant vicaire 
de Saint-André près Cléry, lequel tenait ses pouvoirs de M. Blain, 
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alors grand-vicaire, — en présence d'une multitude de personnes, — 
lequel M. Blain a reçu dadit vicaire apostolique ma rétractation 
par écrit. 

c Thibaut (Joseph), desservant de Dry. » 

Nous savons, d'autre part, que. de 1797 à 1800, M. Blain exigea 
des rétractés, qu'il maintenait à leur poste, qu'ils déclarassent à 
leurs paroissiens, au prône, qu'ils avaient fait leur rétractation (1). 

Par uue tactique habile dans les rangs, décimés par la rétracta- 
tion du clerpé, qui, officiellement desservait t les temples » d'Or- 
léans, M. Blain ne manquait pas une occasion de glisser l'un de 
ses prêtres i2). Aux paroisses rurales sans pasteur, il en déléguait 
d'autres, aussi sûrs et aussi dévoués. 

Knfin, la politique et la religion allaient se concerter pour rendre 
à la France son culte traditionnel. 

I^e Premier Consul, considéré comme devant être le restaurateur 
de l'ordre, était le point de mire de tous les partis. Les royalistes 
travaillaient à en faire un Monck ; les catholiques ne cherchaient 
en lui qu'un Constantin, car sur le terrain religieux la France était 
restée, de droit et de fait, partagée en deux. 

D'un coté, malgré les (irégoire et les Lecoz. l'Eglise constitu- 
tionnelle n'était plus, en 18iK>, que l'omhre d'un tout petit nom : 
ce thétif arbrisseau, que des parlementaires, jansénistes, protes- 
tants ou philosophes, avaient voulu implanter-dans le vieux sol de 
la Fiance catholique, avait tellement été élagué, qu'à la fin, sans 
racines, sans sève, sans verdure, il n'était plus qu'un sec échalas, 
que le premier souffle devait jeter à bas. 

De l'autre, l'Eglise catholique, grâce au zèle, à la vigilance, au 
dévouement des administrateurs apostoliques de chaque diocèse, 
s'était maintenue, retenant ou réintégrant dans l'unité la plupart 
des prêtres et des fidèles. Ia Constituante avait eu beau saper, 
au niveau du sol, son tronc treize fois séculaire; elle n'avait pu, 
de sa hache, atteindre ses profondes racines. 

De quel côté allait pencher Bonaparte ? La question était posée; 
il ne pouvait rester neutre, il fallait se prononcer, et dans le sens, 
non pas d'un culte bâtard, mais de la grande Eglise apostolique et 
romaine. 

Déjà la Providence, dans sa miséricordieuse dilection pour la 
fille ainée de l'Eglise, avait jalonné les étapes successives, par 
lesquelles allait passer la salutaire réconciliation de la France avec 
Rome. 

En janvier 1800, un simple curé, qui, à Montfaucon-sur-Moine, 
venait de pacifier religieusement la Vendée, en armes, depuis près 
de dix ans, pour défendre ses autels, lui en suggéra le projet et les 
moyens (février). 

En juin, le Premier Consul, au lendemain de sa victoire à 



(1) Notamment M. Lasausse, curé de Tavers (1797), et M. Brossard, curé d'Er- 
vauville, qui était venu trouver M Blain pour être absous. 

(2) Notamment à Sainte-Croix, l'abbé Pierre-François Lebrun (1797), ancien 
cure de Saint-Lyé : il mourut à Orléans, en 1827, chanoine honoraire ; l'abbé 
Lemaire, à Gravant • l'abbé Néel, à Isdes ; l'abbé Thibaut, rétracté, à Dry. 
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Marengo, par le cardinal Martiniana faisait à Pie VII des ouver- 
tures conciliantes. 

Ce premier pas fait, au nom de la France, Bonaparte chargeait 
officieusement l'abbé tîeruier de poursuivre les négoci liions 
(25 juin). Elles furent longues, épineuses, serrèles. Si myslérieu- 
sement qu'elles nient élé conduites, elles finirent [îar s'ébruiter 
assfii pour que dans le courant de 1801, h Orléans, comme dans toutes 
les villes de France, on s'en préoccupa t. On y glosait ferme, dans 
les cercles catholiques, sur lout ce qui en transpirait. L'arrivée à 
Paris du cardinal Consalvi (2D juin 18<n >. écrivait Pataud, « délie, 
en sens contraire, toutes les langues orléanoiscs : les uns vou- 
draient un Oonrile constitutionnel ; le plus grand nombre, un 
accord entre le Pape et le gouvernement. Tous te demandent si 
nous aurons une religion nationale ». 

Ce pseudo i Concile constitutionnel », encouragé secrètement 
par le Premier Consul pour luire capituler Home, sciait réuni 
encore à Notre Dame : c'était la convulsion finale de l'Eglise cons- 
litutionnelle ; mais la signature du Concordat signifiait aux dissi- 
dents qu'ils il avaient plus qu'à se dissoudre. 

Déjà, les Orléanais avaient appris, par le Moniteur du 15 juillet 
1801, que • le cardinal Consalvi avait réussi dans l'objet qui l'avait 
amené à Paris ». Celle nouvelle officielle était prématurée de 
24 heures, car au moment de signer le Concordat, il avait surgi 
des difficultés qui firent craindre la rupture des négociations. 
Enfin, quelques jours plus tard, tout Orléans savait, a n'en plus 
douter, qu'une convention, conforme aux vœux de la majorité du 
peuple français, avait été conclue entre le Pape Pie VU et le Pre- 
mier Consul Bonaparte. C'était l'essentiel, car, cette fois, c'élaît la 
paix religieuse. 

Et Pataud d'écrire, au 16 août 1801 : 4 La paix avec le Pape, 
voilà le texle de toutes les conversai ions orlénnaises : chacun se 
demande quelles en sont les conditions; pourquoi on ne leur 
donne pas un plus grand degré do publicité. Tous répondent que 
les deux puissances s'enveloppent d'un voile de mystère, qu'il 
n'est pas encore temps de soulever. » 

Ce voile ne fut soulevé qu'en avril 1802. 

Des qu'on connut à Orléans les clauses du Concordat, elles turent 
accueillies avec un réel enlhousiasme : ■ Concordat! Concordait 
voilà le cri général. • écrit noire chroniqueur, ajoutant : « Tout le 
monde s'étonne que le Corps légîslalif n'ait pas mis opposition. > 
Pataud n'a pas remarqué que, pour museler b-s vieux jacobins, le 
Premier Consul leur avait jeté un os à ronger : les articles orga- 
niques. 

En même temps, les Orléanais apprenaient que l'évéque de leur 
uou veau diocèse (Loiret et Loir-et-Cher) n'éluil autre qu'un prêtre 
réfugié chez eux, au début de la l-iévolulion (1) : l'abbé Dernier, 
qui avait été le principal négociateur et l'un des signataires du 
Concordat. 

A la date du 11 avril, Pataud écrit : « Les esprits se rapprochent 
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cm se divisent, suivant leur manière d'envisager le Concordat. On 
dénigre d'anciennes vertus ; on crée des réputations ; enfin, le 
Premier Consul trouve moyen de tout concilier, en nous donnant 
pour évèque Monsieur Bernier, ancien curé de Saint- Laud. Les chefs 
de chapelles respectent le Concordat dans ce premier choix de 
Napoléon ; les sermentés croient en son impartialité, comme rédac- 
teur de la nouvelle organisation des cultes, d'autant que Saurine 
figure à coté des Boisgelin, les Remond ou les Lecoz à côté des 
Cicé, des Barrai et des Koquelaure. » 

Parmi les habitants d'Orléans, il en était un qui ne dissimulait 
pas sa satisfaction de revoir, comme évèque, celui qui avait été 
son hôte au début de la Terreur : c'était M. Lelarge, blanchisseur 
de cire, qui demeurait rue Royale. 

Les royalistes, qui ne voyaient dans le pacificateur de la Ven- 
dée, à Montfaucon-sur-Moine, qu'un rallié, parce que là il avait 
mis l'autel avant le trône, mettaient une sourdine à toutes les 
louanges accordées au nouvel évèque. 

Ce pendant le Concordat était publié à Orléans : le 25 avril 1802. 

Cette avalanche de louanges et de critiques, à l'adresse du suc- 
cesseur de Jarente, alimentait la conversation des salons, des cercles 
et des presbytères. 

c Pendant tout le mois (31 mai), écrit notre chroniqueur, qni 
était l'oreille du clan constitutionnel, on ne s'occupait que du 
nouvel évèque. Chacun, pour en dessiner les traits, taillait un 
crayon d'après ses espérances ou ses préjugés, de manière que 
l'ange d'un cercle passait pour monstre dans un autre. * 

Ici, Pataud reflète l'opinion mondaine, où les rancunes poli- 
tiques avaient plus de part que l'esprit religieux. 

Orléans avait un évèque, sacré par le légat du Saint-Siège. 

Le 4 juillet 1802, M. Blain, sortant de sa modeste maison de la 
rue des Ecoles, se rendait à la cathédrale ; et, au nom de Mgr de 
Belloy, archevêque de Paris, intronisait, sur le siège de saint 
Altin, Mgr Etienne Bernier. 

De cette heure, le vénéré M. Blain cessait d'être administrateur 
apostolique de l'ancien diocèse d'Orléans ; mais le nouvel évèque 
le nommait l'un de ses vicaires généraux officiels, heureux par 
cette dignité de reconnaître les services rendus et de s'en assurer 
d'autres, que, malgré son âge, l'ancien vicaire général de Mgr de 
Jarente d'Orge val pouvait encore lui rendre, dans l'organisation 
d'abord, et ensuite dans l'administration de la nouvelle Eglise. 

Épilogue. 

Quelque hâte que nous ayons d'en finir avec l'étude sur le clergé 
d'Orléans sous la Terreur, commencée en 1903 (1), nous ne dépo- 
serons notre plume qu'après avoir suivi jusqu'à la tombe les trois 
personnages, qui, devant la postérité, personnalisent, chez nous, 
la crise religieuse, suscitée par la Révolution : deux évoques et un 



(1) V. Annales religieuses, 1902, p. 494. 
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chanoine. Mgr de Jarente ouvrant, dans l'Eglise d'Orléans, une 
brèche au schisme ; Mgr Beruier, la fermant ; et .M . Blain, s'oppo- 
sant à celui-ci et B'inclinant devant celui-là pour lui transmettre, 
an nom de Rome, une jundiclivii ininterrompue. Voilà bien le résumé 
de l'histoire de notre diocèse en ces dix ans. 

Ce sera pour noua l'occasion, dernière, de rendre hommage au cha- 
noine Martin tilain, ■ administrateur apostolique du diocèse d'Or- 
léans », qui vécut plus pour le clergé d'Orléans que pour lui-même ; 
Sibi minus quant clero vixit! 

1.— Avant le Concordat, la Terreur avait force" M. Blain, réfraetaire 
et proscrit, à se metlre à l'ombre. Après le Concordat, bien que, 
honoré d'un cumul de dignités . vicaire géuéral officiel, doyen du 
Chapitre et pénitencier, curé de la cathédrale, ce fut par modestie 
qu'il rechercha la solitude. 

Après avoir été chef, à l'arrivée de Mgr Beruier il était rentré 
dans le rang, pour servir un nouveau chef, qui sut utiliser l'expé- 
rience de l'ancien administrateur, pour organiser, conformément 
au Concordat, le nouveau diocèse d Orléans, qui comprenait deux 
départements : le Loiret et le Loir-et-Cher. Trait d'union entre l'an- 
cienne et la nouvelle Eglise d'Orléans, il ne fut que le précurseur 
de Mgr Bernier. Cela suffisait à sa modestie. Désigné par l'opinion 
pour être évéque. il fut heureux que son grand ùge et sa santé 
ébranlée fissent rayer son nom de la liste des candidats soumis au 
pouvoir. Aussi, quand il eut, sur le seuil de la cathédrale, salué du 
Bened'tctus, gui vrtitl in nomine Domiiri |le nouvel évéque d'Orléans, 
il s'inclina, semblant dire, comme saint Jean-!iaptiste ; Oporlet eitm 
cresceve, me aulemmimii. 

En dehors des conseils, il s'effaça donc, si bien que, pour nous, il 
n'est pas plus eu vue que dans les mauvais jours de la Terreur. Après 
avoir été élargi, il était allé se loger rue des Grandes-Ecoles. On sait 
à peine ce qu'il a fait sous la Terreur : depuis, il n'a rien dit, rien 
écrit. Ses contemporains auraient pu, auraient dû même sup- 
pléer au silence de ce vigilant et courageux pasteur au cœur 
modeste Ce qu'ils eu savaient, ils l'ont gardé pour eux : tant il est 
vrai que ceux qui sont, ou font l'histoire, ne l'écrivent pas, quand 
ils sont humbles et charitables : ils craignent de se juger ou de 
juger les autres. 

M. Blain était de ceux-là. 

Quand, en 1802, comme délégué de Mgr do Helluy, métropolitain, 
il intronisa Mgr Bernier, sur le siège d'Orléans, oubliant un 
terrible passé, il ne songea plus qu'à se préparer à paraître devant 
Dieu, qu'il avait servi en vrai confesseur de la foi catholique : il 
était, en efret, plus que septuagénaire. Or, ce n'était pas impuné- 
ment qu'il avait Ira versé l'en! rëvnluliouimire. Incarcéré à la Croix, 
proscrit, traqué, ayant le souci de sauvegarda* sa personne, tout 
eu veillant sur les prêtres et les fidèles confiés à sa sollicitude 
pastorale, il avait, certes, grand besoin de repos. 

Ce repos, que réclamait un c»rps affaibli, ne pouvait être com- 
plet avec les charges de grand vicaire et de curé de la cathédrale, 
que l'Evêque lui avait imposées. Sans repousser le titre de curé, il 
avait obtenu que sa charge fût allégée pas un auxiliaire : l'abbé 



Joordan, ancien curé de Saint-Pierre- Ensentelée, que révoque avait 
nommé pro-curé de Sainte-Croix. 

Mais, quand on se rappelle les fréquentes et longues absences de 
Mgr Beruier, appelé ou retenu à Paris, de 1802 à 1805, pour l'appli- 
cation du Concordat, les fonctions de vicaire général n'étaient pas, 
pour M. Blain, une sinécure. Celui-ci ordonnançait et celui-là veil- 
lait à ce que les prescriptions épiscopales fussent suivies. 

Mgr Dernier pouvait être tranquille. Mais insensiblement 
M. Blain s'en allait. Il le sentait si bien, qu'en 180i il formulait 
son testament, où deux clauses rappellent l'ancien chanoine de 
Sainte Croix et l'ancien administrateur du diocèse. Il lègue à la 
Fabrique de la cathédrale, dont il était le premier curé concorda- 
taire, plusieurs ornements, une chasuble et ses calices ; il donne 
à l'Evéché une maison, rue Saint-Etienne, spécifiant que le 
loyer (450 francs) contribuerait à secourir les jeunes gens de la 
paroisse de Sainte Croix, qui se destineraient à l'état ecclésiastique. 
Mieux que tout autre, lui qui, pendant dix ans de son administra- 
tion apostolique, n'avait réussi à faire ordonner, à Taris, que trois 
prêtres : MM. lMsseau, Pouyat-Puval (1705) et Faucheux (1801), 
savait qu'il y avait urgence à promouvoir le recrutement ecclé- 
siastique : c'était une question de vie ou de mort, que M. Méranlt » 
travaillait alors à résoudre, en re suscitant le (îrand Séminaire 1 

Il fallait mèmeque, sur la fin de l'année 18(4, M. Blain fut au bout 
de >es forées, pour ne pas accompagner son évoque à Montargis, où 
Mj:r Hernier reçut, le 28 octobre, Sa Sainteté Pie VII. Dans le cor- 
tège «les préires Orléanais, par sa dignité de premier grand vicaire 
et Mirtout par sou ancienne charge d'administrateur apostolique, il 
avait droit au premier rang, et, plus que tout autre, à la bénédic- 
tion Apostolique. 

Ce fut un grand sacrifice pour lui, qu'il sanctifia en se préparant 
à une autre entrevue. 

lue longue maladie l'éprouva : il sut en profiter pour se sanc- 
tifier. C'est ee témoignage que lui rendait, au lendemain de son 
trépas, dans les Annules périodiques d'Orléans (1), un chanoine 
honoraire. Si XVIII e siècle qu'en soit le style, nous croyons devoir 
citer ce passage écrit par un contemporain bien informé : 

€ Après la longue et pénible lutte d'une maladie, soutenue sans 
le moindre affaiblissement de courage, l'union fréquente renou- 
velée avec le Seigneur par les ressources de la Religion, auxquelles 
il participait avec la piété la plus touchante, une édifiante rési- 
gnation, qui lui faisait attendre, sans trouble, une mort lente mais 
irrévocable, son Ame pure s'élève vers le ciel, pour jouir du prix 
de ses mentes et c'est, pour nous, le signal d'une douleur 
universelle. • 

Le mardi 12 mars 1805, à cinq heures du soir, M. Blain rendait 
à Dieu sa belle âme sacerdotale : il avait 77 ans. 

Les obsèques de M. Blain furent célébrées à la cathédrale, le 
14 mars, par M. de Blanbisson, archidiacre d'Orléans (2). M. Mé- 
rault, vicaire général, prononça son éloge funèbre. 

(1) N' 125 ; 13 mai 1805. 

(8/ L'acte mortuaire de Sainte-Croix est signé : Benoit-Blaio, Benoit-Latour 
Benoit-Mérat et Lemay. 
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Mgr Bernier, qui était alors absent, dès son retour de Paria se fit 
un devoir, du haut île h chaire de K;ù , iite-(<mi«,(!e rendre un hom- 
mage public ) la mémoire vénérée de son iutronisalcur et de son 
premier vicaire général. 

Après MM, du Chapitre, M VI. les curés et desservants d'Orléans 
se concertèrent pour faire célébrer un service solennel pour l'âme 
de celui qui avait été leur pilote pendant la tourmente révolution- 
naire. La cérémouie eut lieu, à Saint Paul, le !5U avril L'officiant fut 
sans doute M. Harba/.an, rare de Saiul-l'aul, vicaire général. 

Nous avons cherché les deux oraisons lunèbres de Mgr Bernier 
et de M. Hérault : pour nous, c'étaient des pages historiques à 
conserver ; mais elles n'ont pas été imprimées. 

A leur défaut, nom ne pouvons reproduire que des apprécia- 
tions *ur le vénéré défont ; l'une d'un prêtre fidèle, réfugié à 
Orléans; l'autre d'un prêtre constitutionnel, qu'il avait amené à 
réciptseence; el lu troisième d'où anonyme plus disert. 

L'abbé Forest, dans sa biographie de Mlle Poullin, écrit : 
c M. tllain jouissait avec raison de lesliiue générale, ^on grand 
savoir l'avait rendu l'oracle rie tout le diocèse ; sa douceur et sa 
moi les lie lui avaient concilié le respect el l'admiration de ceux 
même qui ne pnrlageaîcnl point ses sentiments religieux, i (1). 

Pataud, qui, dans sa menlalité . institutionnelle, ne ménageait pas 
les critiques à l'égard de ses confrères rélraclaircs, épargna tou- 
jours leur chef. Dans sa chruimloi/w, au J'2 mars 1 S0T>, il lui rend 
cel hommage : « Vnrliu l;tain. doyen, chanoine titulaire, grand 
péiiileneicr, meurt plein de bonnes œuvres et de vertus, à l'âge* 
de 77 aiia » 

Eufiu. dans l'article communiqué à un journal d'Orléans (~), 
l'éloge do vénéré défunt est direct : 

i ...Nous rendrons un dernier hommage à la mémoire si chère et 
si vénérable de cel homme juste, de cet humble et modeste prêtre, 
qui ne voyait, comme il l'a dit lui-même, < dans tes litres impo- 
* sauts, doul on l'avait décoré, que l'unique sujet do tristes liou- 

« Cent la dette de tous les cceurs religieux, — celle do l'Eglise 
et d'uu nombreux clergé atl fiché il >a personne, que nous croyons 
Acquitter par l'expression publique des regrets qnc mus faitéprou- 
ver le perle de ce chef respectable du Chapitre d'Orléans, chargé 
depuis longtemps de l'administration générale du diocèse, digne 
pasleur d'un troupeau qu'il chérissait, reeommandable enfin par 
tant de verlus et par tant de lumières. 

* l'e qu'on estimait surtout en H. Blain, ce qui lui avait attiré 
une affection unanime el la confiance la mieux placée, ce qu'on 
doit louer avec moins de faste que de sentiment, c'est l'héroïsme 
de la foi. le caractère d'une boulé et d'une douceur inaltérables, 
l'éclat du ?èle, le mérite d'une patience, aux jours de ses épreuves, 
préparée o Ions les sacrifices, soumise à tous les événements, 
l'étendue d'une L'hurité qui, à l'exemple du divin modèle, l'a fait 
passer sur la terre en semant des bienfaits, fournissant, dans des 
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temps difficiles, à tons les besoins, et suffisant à tontes les classes 
de malheureux. Où trouveront-ils un père, un père aussi tendre et 
aussi vertueux que celui qu'ils pleurent ? 

« Qu'on se rappelle l'ange de paix, qui, dès qu'il faisait parler sa 
sagesse, rapprochait ce qui était divisé et réunissait les cœurs des- 
tinés à s'aimer ; qu'on se rappelle l'objet de la bienveillance parti- 
culière d'un illustre prélat, qui admirait en lui le plus utile sou- 
tien de la religion, et lui offrait souvent une douce consolation dans 
les témoignages constants du p:us sensible intérêt. 

« Pourrions-nous jamais oublier ce trait frappant de générosité, 
dont M. Blain nous rendit témoins dans le lieu de sa captivité ? On 
se présente pour enlever un de ses confrères infirme, et lui faire 
subir la peine d'un exil plus rigoureux. M. Blain s'avance, se pro- 
pose lui-même pour le remplacer, et s'écrie : Si le nombre est 
compté, s'il faut une victime de plus, qu'on le laisse et qu'on m'ac- 
cepte. Il fut refusé 

c Si de la glorieuse patrie des justes, où il doit briller d'un 
éclat incorruptible, il peut entendre sur la terre le simple récit de 
ses vertus, sa modestie admirable et connue de tout le monde, 
pardonnera sans doute un éloge qui n'est qu'une faible esquisse de 
l'histoire de sa vie. » 

Dépouillé de sa phraséologie lourde et ampoulée, cet article 
anonyme, joint au libellé de son épitaphe, équivaut au plus aca- 
démique des éloges funèbres. Aussi cette épitaphe est-elle à repro- 
duire et à vulgariser en la traduisant : 
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D. 0. M. 

Hic jacet venerabilis Marti nus Blain 

DECANUS, CAN0NICU8 T1TULAPIS AC PŒNITENTIARIUS 

ECCLESLE AURELIANENSIS, VICARins GENERALI8, 

ET RECT0R PAROCBLE SaNCTJS CrDCIS. 

Deo ET HOMINIBUS DILECTUS, ANTIQUE 

VIRTUTIS HiERES COMMUN JS, VITA 

LOCUPLETISSIMÈ SANCTUS, PIETATE, 

SCIENTIA AC BENIGNITATE UNIVERSIS 

CARUS — IN REBUS ECCLESIASTICIS 

OEKENDIS, ETIAM TEMPORIBUS DIFFIOILLIMIS 

PRUDENTISS1MUS, SUA IN PAUPERES 

LIBERALITATE COMMENDABILIS 

8IBI MINUS QUAM CLER0 V1XIT : 

OMNIUM ANIMIS VIVET MORTUUS. 

ObIIT AuRELLE DIE XII MARTII 

MDCCGV ANNO, NATUS 77 

CUM QUATUOR MENSIBUS VIXIT. 

Eequiescat in PACE ! 

(MONUMENTUM DOLORIS ET GRATI ANIMI TESTIMONIUM POSUIT 
CAPITULUM EOCLESLE AURELIANENSIS) (1). 

(1) Vkronàud-Romagnisi. Les cimetières d'Orléans, p. 00. 



TRADUCTION 




A Dieu thés bon, thbs grand I 

Ci-git vénérable personne Martin Blain, 

Doyen, chanoine titulaire et pénitencier de l'Eglise d'Orléans ; 

Vicaire général et curé de la paroisse de Sainte-Croix. 

Aimé de Dieu et des hommes ; héritier commun d'une antique vertu; 

dune me (•meiérement sautie ; cher à tous par sa piété, 

m savoir et sa bonté ; très prudent dans la gestion /es affaires 

ecclésiastiques, même dins 1rs trmps tes plus difficiles ; 

recommandable par ses libéralités à l'égard des pauvres. 

Il vécut moins pour lui que pour le clergé. 

Mort, il viera dans tous les cceurs. 



U trêpatta. à Orléans, te 12 n 
âgé de 77 ans et quai 



s de l'a; 



1X0.1, 



Qu'il repose en paix ! 

(Ce Chapitre de l'Eglise d'Orléans a fait ériger ce monument en 
témoignage de sa douleur et de sa reconnaissance.) 

Qu'est devenu ce monument ? 

En 1849. l'abbé Rousseau, qui avait souvent entendu l'abbé 
Lemaire, de Boaugeney, son maître, parler de M. Blain, écrivait : 
i Le corps de ce vénérable prêtre, qui Eut constamment à la tète 
's toutes les bonnes œuvres, qui rendît d'importants services & 
l'Eglise d'Orléans, et qui, pendant la Révolution, u dirigé le clergé 
du diocèse, repose dans le cimetière Saint-Vincent : sa tombe est 
à peine distinguée par une modeste croix de ter. » (1). 

Vers I8ti0, n'étant que clerc du Séminaire, nous avons revu et 
remarqué cette croix de fer torgé, où le nom de Blain était gravé 
.sur une plaque de cuivre, sans pierre tumulaire. Depuis, sans 
doute, la croix, remisée dans les magasins du cimetière, a dû 
être venitue comme ferraille. De telle sorte qu'après moins d'un 
siècle, il ue reste plus rien du vénéré M. Blain: plus de croix, plus 
de pierre, plus de fosse, plus de tombe : Eliam pericre cineres I 
Car le corps, exbumé, pour faire place à d'autres corps, a été jeté 
au ebarnier commun. 

Que n'a-l-on fait pour les restes de ce prêtre vénéré ce qui a 
été fait pour ceux de M. Mérault ! 

Il est trop tard ; mais sa mémoire nous reste. 

An fond de la salle synodale de l'Evèché, entre les bustes de 
Mgr de Morvilliers et de Mgr Dupnnloiip, se dressent les diptyques 
épisciipaux. Il s'y Irouve, ce ncus semble, une lacune intention- 
nelle entre Mgr de Jareute d'Orgeval et Mgr Beruier. De la combler, 
rien ne serait plus facile. Il suffirait d'ouvrir là une parenthèse, 
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pour y glisser un nom, sans toutefois qu'il soit précédé du signe 
épiscopal de la croix : 

Martin Blair 

Administrateur apostolique du diocèse d'Orléans. 

(1791-Î802) 

Ce ne serait psut-être pis tout à fait canonique; mais, histori- 
quement parlant, ce serait assez logique. En effet, par ordre du 
Saint-Siège, le chanoine Blaiu n'a-t-il pas ramassé, gisant à terre, 
une houlette abandonnée, et, sans être coiffé de la mitre, ne s'est-il 
pas servi de la première pour administrer l'insigne Eglise d'Or- 
léans; et cela, sans peur comme sans reproche, soit de sa cachette, 
soit de sa prison, proscrit, suspect, traqué, pour rallier le trou- 
peau, prêtres et fidèles, séparé par le schisme, dispersé par la per- 
sécution, cherchant un bercail et un pâturage. 

M. le chanoine Demadière, dans son testament, n'a-t-il pas traité 
M. Blain, « qui a administré le diocèse avec tant de sagesse, dans 
des temps difficiles », comme s'il avait été son évêque, en fondant 
une messe pour lui comme il en avait fondé une pour NN. SS. de 
Coislin, Fleuriau d'Ârmenonville, de Paris, de Jarente, Bernier et 
Rousseau ? 

Tenant lieu d'un évêque défaillant, pendant dix années terribles, 
M. Martin Blain fut à la peine ; n'est-il pas juste que ce confesseur 
de la foi soit à l'honneur, — entre parenthèse, du moins ? 

II. — Le premier évêque concordataire d'Orléans ne devait sur- 
vivre qu'un an à son premier grand vicaire. 

Si M. Blain avait combattu le schisme, Mgr Bernier vécut assez 
pour « ensépulturer » la soi-disant « Eglise constitutionnelle du 
Loiret. > 

L'opération fut facile, car le schisme n'avait pas de racines pro- 
fondes dans le clergé et dans le peuple. La plupart des prêtres ser- 
ments s n'avaient pas attendu le Concordat pour se rétracter, et les 
fidèles, en majeure partie, qui avaient suivi un pasteur schisma- 
tique, étaient de bonne foi. 

Avant d'assigner des postes aux prêtres de son vaste diocèse, 
Mgr Bernier se borna à s'assurer de la soumission des premiers au 
Saint-Siège. A cet effet, il leur adressa une circulaire, afin que cha- 
cun d'eux déclarât s'il acceptait la nouvelle Convention : c'était, 
pour les rares assermentés qui ne s'étaient pas encore rétractés, un 
mode implicite et conciliant de le faire. 

A chaque réponse affirmative, l'évèque répondit par l'envoi 
d'une « lettre de communion » ainsi libellée : 

« Etienne- Alexandre-J.-B. -Marie Bernier, par la Providence 
divine et 1 autorité du Saint-Siège, évêque d Orléans ; 

<t Déclarons que M. , prêtre de notre diocèse, a adhéré 

au Concordat, qu'il nous a reconnu pour son légitime évêque, et 
qu il est dans notre communion. 
« En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat. 
« A Orléans, le 
« Par mandement. » c f Et.-Al. Bernier. 

Toutes ces adhésions des prêtres du Loiret et de Loir-et-Cher 
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meltaient Tin au schisme : il n'y avait plus d'Eglise conslifution- 
nelle du Loiret et lie Loir-et-Cher. De Jareute d'Orge val et Gré- 
goire, ci-devant évéqucs de l'un ou de l'autre départements, 
n'avaient plus qu'à se soumettre. 

Celait ce que, seul, le premier devait faire, à son honneur et 
pour le salut de son ;lmc, cumins hionliU nous le raconterons. 

A peine Mgr Hcrtiîer avait il eu la consolai ion d avoir extirpé le 
schisme constitutionnel de sou vaste diocèse, que surgissait en 
Loir-et-Cher un atilre schisme qu'il avait prévu lui-même En ettet, 
---es avoir conslaté le refus de plusieurs anciens évè pies de démis- 

nner, comme le leur avait demandé le Pape Pie VU, il avait 
écrit, le 5 octobre 1801 , au cardinal Consatvl : 

■ Si cet état de choses continue, il n'y a pas de doute qu'il naî- 
tra un nouveau schisme tout opposé à celui de la Constilution ci- 
vile. Dieu nous en préserve ! t 

Ce que le curé de Saint-Laud avait prédit, l'évéque d'Orléans eut 
fa le vérifier dans son propre diocèse. 

Une dizaine de prêtres du Loir-et-Cher déchirèrent leurs lettres 
de communion pour ne reconnaître connut; é.vèquo que. M^rde Thé- 
mines, ancien évoque de Illois, qui s'ubatinait à ne pas se dé- 
mettre il), et ne voyait, eu Mgr Bernier, qu'un intrus à l'égal de 
Grégoire. 

Ce fut vainement que Mgr Dernier chercha à ramoner dans la 
giron de la grande F.glise, les dissidants de la « petite Eglise. » 
D'ailleurs, ses jours étaient comptés : la mort le talonnait. 

Miné par un mal interne, mais incurable, disgracié par un pou- 
voir ingrat, criblé de 1 rail s par les rancunes politiques notre éveque 
succombait avant le temps. Cédant aux conseils de sou entourage, 
qu'inquiétait nu visible déuerisseineul. il s'était rendu à Paris 
pour • consuller sur sou état » ; et le 1*' octobre 1800, il mourait 
dans une chambre d'bétel meublé, assisté par un de ses chanoines, 
l'abbé Clavelot ; i! n'avait que 41 ans. 

On doit, avec Portalis, t lui rendre celte justice qu'il avait bien 
administré son diocèse », faisan! honneur à la signature qu'il avait 
apposée à ■ l'acte sauveur >, qui avait < réuni la France à Home ; il 
avait effacé de son clergé la tache du schisme constitutionnel. 

Telle fut sa tache : elle fut courte, mais il la remplit avec autant 
de vaillance que de générosité, puisqu'il mourut à la peine, consolé 
d'avoir réorganisé la nouvelle L'glise d'Orléans, et d'avoir travaillé 
â la réconciliation du dernier évéque de l'ancienne. 

III. — Sans doute, cette soumission de l'un des quatre évèques 
jureurs de 17t)l fut tardive, mais sincère. Aussi, mérite l-elle 
qu'on In nielle plus en lumière pour l'opposer à sa révolte qui avait 
scandalisé l'Eglise de France. 

Dans ce but, nous examinerons comment Mgr de Jareute B'enga- 
gea dans le schisme et comment il fut amené à eu sortir. Jusqu'à 
ce jour, l'histoire n a enregistré que sa chute ; elle doit â sa sincé- 
rité de consigner, en bonne page, son repentir. 



tl) Mt/r Bernier, \ 
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On sait que sur 196 évèques de l'église gallicane, quatre seulement 
prêtèrent le serment à la Constitution civile dn clergé : Talleyrand, 
évèque d'Autun ; Ix>ménie de Brienne, archevêque de Sens, de Sa- 
vines. évèque de Viviers, et de Jarente d'Orgeval, évèque d'Orléans. 

A quel mobile cAia Mgr de Jarente pour se séparer de la quasi 
unanimité <le l'épiscopat français? 11 est difficile de préciser. 

Ses contem|>orains l'ont attribué à une question d'argent. Nous 
lisons, en effet, dans un opuscule de 1792, ces lignes accusatrices: 
c M. de lioménie de Brienne et M. de Jarente, qui ont reçu de l'ar- 
gent pour payer leurs dettes, se sont décidés, par intérêt, à sacrifier 
leur conscience • (1 i. 

Sans doute, l'évèque d'Orléans, au dire de tous, était criblé de 
dettes : ainsi en 17!M), malgré les énormes revenus de son évêché 
et de ses l>énéfices, ces «Jettes s'élevaient à 30,000 livres ; il n'avait 
même pas payé se* bulles Privé de ces revenus, il lui restait encore 
un trait ««ment de 30.000 francs, alloué par la Constituante; mais ses 
créanciers en saisirent le tiers, soit 10,OD francs 

Comment Vgr de Jarente s'était-il endetté au point d'être insol- 
vable ? 

Au lendemain de l'intronisation du nouvel évèque (1788). an ban- 
quier en Cour de Home avait dû mettre la main sur tous les revenus 
do 1 evèehé «l'Orléans, pour recouvrer l'argent de ses bulles et une 
somme de "2t <K)0 livres Afin d'obtenir main-levée, le prélat avait 
réussi à emprunter UMKrf) livres à un fermier général, avec la 
caution de son frère, récusée aussitôt que donnée (1789-1790). 

Prêtre, abbé commendataire, coadjuteur, évèque, Mgr de Jarente 
était resté grand seigneur L'amour des courses était sa passion 
favorite Ses écuries de l'évècbé et du spacieux château de Meung 
étaient des mieux montées ; il avait aussi des goûts de luxe; fi 
aimait la causerie, les cérémonies d'apparat ; bref, il menait grand 
train Séjournant le plus souvent au château de Meung, décoré 
luxueusement et orné de magnifiques jardins (2), il prodiguait les 
réceptions, pour le moins dispendieuses. 

On peut comprendre que les copieux revenus de Tévôchè d'Or- 
léans et de ses abbayes ne purent couvrir ses dettes anciennes et 
ses dépenses courantes. La sincérité de l'bistoire demandait que 
toutes ees choses fussent rappelées, non pour justifier le prodigue 
prélat, mais pour expliquer sa conduite. 

Or rien ne prouve qu'il ait vendu son adhésion à la Constitution 
civile, puisque, après son serment, ses créanciers avaient continué 
de le harceler. 

Ses embarras continuels d'argent, qui l'avaient forcé à emprunter, 
à hypothéquer, à faire argent de tout, pour tout dissiper et demeurer 
les mains vides, pesèrent terriblement sur son caractère faible, 
c Cette faiblesse devait faire de lui le jouet des événements \3) » 

Mais ce fut surtout, a sa mentalité gallicane qu'il eut recours, pour 
offrir à la Révolution tout ce qu'elle voulut, à rencontre de ses vi- 
caires généraux, qui l'abandonnèrent quand il passa au schisme. 

(1) Le divin consolateur^ étrennes de 1792, p. 85, 

ii) Voir une gravure du xvin* siècle. 

(8) Cfr Les dettes de Mgr de Jarente, par J. Doinbl, qui, préparant alora la 
biographie de cet évèque, avait reoueilli, dans le* Archive* [du Loiret, tout et 
qui lo conoernait. 
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Sur ce point, son mandement du 28 février 1791 est éminemment 
suggestif : 

« Un grand nombre d'entre vous a souffert et souffre encore de 
ce nouvel ordre de choses. Les excès et les abus eu tout genre pro- 
voquaient, depuis des siècles, une réforme générale et salutaire, 
mais cette réforme est rigoureuse. « Le ciel nous est témoin qu'au 
milieu des retranchements et des privations qui nous sont person- 
nels, nous n'avons été véritablement affectés que de vos pertes. Per- 
suadé que les biens de l'Eglise n'étaient pas votre patrimoine, nous 
les avons abandonnés sans regret, sans murmure, lorsque la Nation 
nous les a demandés 

€ Nous concevons, nous pardonnons les troubles qu'ont dû faire 
naître d'abord des vérités et des règles presque nouvelles à force 
de vétustés, et qu'il a fallu, pour ainsi dire, aller chercher sous les 
ruines du temps apostolique. » 

Ainsi l'évêque prévaricateur ne voit dans la Constitution Civile 
qu'une réforme, s'appuyant sur un retour à la primitive Eglise. 

Deux mois plus tard, comme le bruit circulait qu'il allait à Paris 
pour rétracter son serment, il invitait les administrateurs à le dé- 
mentir dans tous les districts, car, leur écrivait-il, « je n'ay jamais 
joui d'une tranquillité aussy parfaite que depuis le mois de jan- 
vier » (1), où il avait prêté le serment civique. 

Le schisme trouva donc en lui un adhérent, mais non un zélé 
propagateur. Ainsi quand Gcbei, évoque de Lydda, est élu évèquede 
Paris, à la place de Mgr de Juigné, qui avait refusé le serment, 
Jarente n'accepta pas de lui conférer l'institution canonique. Dou- 
tait-il de son pouvoir ?On peut le présumer. Gobel, froissé, en ap- 
pela comme d abus. Cependant Talleyrand fut moins scrupuleux. 

Quelque temps après, il s'agissait de sacrer les évolues élus. 
Talleyrand qui était * plus fiuancier qu'évèque », demanda à 
Jarente, de venir les sacrer à Paris. L'évoque du Loiret, qui ne 
s'en souciait pas se récusa par cette saillie de palefrenier : t Je 
jure, mais ne sacre pas. » 

Sans doute, il lui arriva d'inviter, de presser môme les prêtres 
réfractai res de prêter le serment, « pour écarter d'eux le soupçon 
odieux d'incivisme !» Il se contenta de leur retirer « sa confiance ; de 
révoquer leurs pouvoirs », dont ceux-ci d'ailleurs savaient la nullité. 

Mais il lui faut rendre cette justice, qu'il ne fut, ni leur délateur, 
ni leur persécuteur. 

Nous avons déjà parlé précédemment de l'épiscopat constitu- 
tionnel du « citoyen Jarente ». 

Nous n'y reviendrons que pour saisir son état d'àme au moment 
même de sa chute, et y découvrir les prodromes de son repentir final. 

Mentalité gallicane, caractère faible, tenant plus à sa tète qu'à 
son âme, M de Jarente ne devait pas ^'arrêter au serment ; il de- 
vait rouler, par degré, jusqu'à l'apostasie ; et ce, par crainte de la 
guillotine, qui hantait son cerveau. 

Tout d'abord, pour l'éviter, il affecta un jacobinisme outré, théâ- 
tral même. Evoque et président du département du Loiret, on le 
voyait, tour à tour, coiffé de la mitre, dans sa cathédrale, et d'un 
bonnet rouge à la maison commune. Une de ses lettres au citoyen 

(1) Lettre de Jarente, en date du 18 mai i 79 1. (Archives départ... Lv 525.) 



— 244 — 

maire d'Orléans, commence par cette devise républicaine : Salut, 
mlt et baistr fraternel 1 et se termine par cette déclaration révo- 
lutionnaire : • Je sais et serai toujours un vray sans-culotte, un 
franc républicain > (1). 

Comme s'il eut craint de se compromettre, comme évêqoe, il ne 
manquait aucune occasion de se concilier, comme président de 
l'administration départementale, la faveur des membres de la Mon- 
tagne, que la Convention envoyait en mission à Orléans. 

Le 10 mars 1793, il assistait au banquet donné par Léonard Bour- 
don, à l'auberge du Petit Père Noir, et à la suite duquel celui-ci 
prétendait avoir été victime d'une tentative d'assassinat (2). 

Julien de Toulouse, ex-ministre protestant, commissaire delà 
Convention (3), t curieux de connaître les bords de la Loire *, avait 
pris Jarente pour son cicérone. < Tous deux errèrent ensemble sur 
les terrasses du château de La Chapelle. On découvrait de là, très 
aisément, l'ancienne abbaye de Saint- Mesmin. Le clocher frappa 
Jullien, qui demanda simplement à quels moines elle avait appar- 
tenu : Aux Feuillants, répondit l'évèque. Ce nom, devenu contre- 
révolutionnaire, fit sourire le représentant. Tout à coup, Jarente 
|x*rd la t«Me, trépigne des pieds, jette loin de lui sa canne et son 
chapeau, et se met à crier jusqu'à l'enrouement : « A bas les 
Feuillants, vive la Montagne 1 • (4). 

L'aveuir l'inquiétait. Aussi disait-il, un jour, à l'intrus Pataud : 
« Je suis du secret ; soyez intimement convaincu que dans six 
mois les prêtres ne seront plus payés. Moi-même qui ai toujours 
cassé le pot à mesure que je mangeais le beurre, je songe sérieuse- 
ment à apprend» e le métier de tourneur, pour lequel je me sens de 
la dis(K>sition » (5) (5 avril 1793). 

Le 7 avril, le t citoyen Jarente t va trouver les commissaires de 
la Convention, logés à l'hôtel de l'Egalité, pour recommander le ci- 
toyen lioz'ter, prévenu d'être un aristocrate. < Pour preuve de son 
innocence et de l'amitié que je lui porte, dit l'évèque, j'offre ma cau- 
tion de patriotisme et la remise de 50,000 livres que me doit la Na- 
tion pour mes appointements arriérés » (6). Et M. Rozier fut élargi. 

Tant de déférence à l'égard des représentants du peuple lui méri- 
tait, le 10 mai 1793, le certificat de civisme exigé de tous les fonc- 
tionnaires. Alors, sous prétexte de veiller aux intérêts de la com- 
mune, il se rendait à Paris, où il resta plusieurs mois, c assistant 
fréquemment aux séances de la Convention, et n'ayant de liaisons 
qu'avec les députés montagnards ». C'est le témoignage que 
lui rendait, à Saint- Paterne, le commissaire conventionnel La 
Planche (7), devant les sans-culottes, qui venaient de c déclarer à 
l'unanimité que l'évèque du département avait leur confiance ». 

11 avait aussi celle du fantoche proconsul, puisque celui-ci, 
le 22 septembre, alors qu'il épurait les administrations suspectes de 



(1) Lettre autographe (Bibloth. d'Orléans, n°55). 

(2) Ce monstre fit guillotiner neuf Orléanais, pour se venger de cet imaginaire 
guet-epens. 

(3) De mars à avril. Lottin, p. 55 et auiv. 

(4) Pataud. 

(5) Pataud. 

(6) Lottin, p. AS. 

(7) Lottin, 10 septembre 1793, p. 250. 
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fédéralisme, confiaitcn ces termes à Jarente le directoire du Loi- 
ret ; « Je nomme pour président Jarente. évèque du département. 
(Applaudissements.) Il est malade, ainsi que son médecin vient de 
me l'attester Çl| ; mais, s'il était préscnl, je lui adresserais ce dis- 
cours, que j'invite la renommée à lui reporter : 

— « Jarente, oubliez que vous êtes évèque, pour songer que 
tous êtes chef d'un département; vous devez dépouiller entière- 
ment l'ancien régime, qui vous donnait le droit d'e\ister somp- 
tueusement sans rien faire ! Vous n'avez mainlenanf qu'une tache à 
remplir, c'est d'être un bon et utile citoyen « 

Puis, parmi les ministres du culte salariés, il conservait Jarente, 
comme évêque du déparlement, s'ccriant comme un pitre : > La 
Nation vient de lui rogner un peu les ongles, et c'est bien fait. 
Ce qui formait son conseil épiscopal vient d'être supprimé comme 
administration parasite d (2). 

En décrétant le culle de la liaison, la Convention, en effet, sup- 
primait le culte constilulionnel, et, partant, mettait à pied les 
évêque* et les prêtres qui l'administraient. 

Aussi, devant Jullien de Toulouse, qui, dés son arrivée à Orléans, 
le 6 novembre 179 i, exécutait le décret de la Convention, en des- 
tituant tous les prêlres jurcurs et en leur intimant l'ordre de re- 
noncer à leurs fonctions. Jarente s'inclinait. 

Le 11 novembre 1793, il adressait au président de la Convention 
celte lettre : 

( Citoyen président, 

t Reslé fidèle à mon poste, lorsque tous mes collègues le déser- 
taient, j'ai voulu déjouer les intrigues îles malveillants et confondre 
le fanatisme; son influence alors pouvait être funeste a ma patrie. 
La Montagne a enfin écrase celle hydre; mon courage est sans 
objet à présent. Je prends donc le parli de renoncer irrévocable- 
ment aux [onctions de ministre dn culte; le retour de la liaison 
m'avertit qu'il n'est pas nécessaire que je les exerce plus longtemps. 

t le les ai remplies en bon citoyen, eu vrai républicain, et je les 
quille parce que l'inlérêi de la llépuldique ne m'y allache plus. La 
liberté, l'égalité, l'amour des hommes, l'obéissance scrupuleuse aux 
lois du peuple souverain, un dévouement sans bornes a la France 
régénérée, la haine implacable aux tyrans, voilù désormais mon 
culte national et l'occupation de ma vie entière, a 

Deux jours après, le 91 novembre, en séance du Conseil du 
département, dont il était président, il lisait ce dire : 

« Citoyens administrateurs, 

« Si j'eusse suivi l'exemple de mes collègues coalisés, si j'eusse 
refusé le serment que la Nation avait le droit d'exiger, le3 aristo- 
crates auraient employé, peut-être avec quelque succès dans ce 
département, les torches du lanalisrue. pour favoriser celte contre- 
révolution. espérée jusqu'au 10 août i 792. 

i Mon patriotisme m'avertit alors de rester pour déjouer les ma- 
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nœuvres des malveillants ; aujourd'hui, la philosophie, la Raison 
et la Montagne ont appris à la France entière, à l'univers, que le 
culte national d'un grand peuple devenu libre devait être l'éga- 
lité, la liberté, l'amour des hommes et le dévouement sans bornes à 
la Patrie. Le peuple souverain a sanctionné l'opinion publique, et 
je me fais un devoir d'obéir à sa voix, en déclarant formellement 
et solennellement que je ne veux plus être prêtre, ni évêque, et que 
j'abdique, pour jamais, les fonctions de ministre du culte. 

t Grâce à la Révolution, me voilà libre de ces chaînes, qui pe- 
saient sur moi depuis mon enfance ; je déclare en même temps 
n'avoir jamais adopté tous les préjugés religieux et fanatiques qui 
ont troublé la France depuis si longtemps, à la honte de la raison ; 
désormais, j'appartiens sans réserve à la République française une 
et indivisible. » 

Toute chute prédispose à une chute. 

Le 30 novembre, l'ex-évêque écrivait au citoyen Pignon, un ex- 
prêtre, procureur de la Commune, le billet suivant : 

<T RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, UNE ET INDIVISIBLE ! 

« Je te fais passer, citoyen, des parchemins que le hasard vient 
de me faire retrouver et qui méritent le brûlement, comme ceux 
que j'ai déjà remis à la Commune, parce que le pape et le roi 
d'alors y jouent un rôle. 

f Je t'observerai en même temps que tu as oublié, dans mon 
serment à la Commune, de relater l'occupation où je suis, depuis 
deux mois, de chercher une compagne et l'espérance que j'ai d'en 
trouver une avant peu. Personne ne sait mieux que toi la vérité de 
cette assertion. Je te prie de l'insérer dans ton verbal. 

a Salut et fraternité. 

« Jarentb, — ton ami de trente ans (1). » 

Nous verrons plus loin ce qu'il y avait de sincère dans ce projet 
matrimonial, conçu, annoncé si cavalièrement, différé, puis hélas 1 
réalisé, uniquement par peur de la guillotine. 

On peut présumer que dans la lettre de Jarente à la Convention, 
dans sa déclaration à ses collègues du département, et dans son bil- 
let à son « ami » Pignon, il y avait plus de parade que de sincérité. 

On n'en doute plus, quand on tient de lui-même qu'en même 
temps il avait écrit au Souverain Pontife Pie VI pour lui remettre 
sa démission d'évêque d'Orléans (2). Pour un schismatique. cette 
démarche trahit, plus qu'un scrupule, presque un remords. Sans 
doute, alors, le remords n'était pas encore le repentir, mais il 
permet de le pressentir. Car M. de Jarente, malgré ses défail- 
lances, était resté croyant, catholique même, mais à la manière jan- 
séniste. 

Nous ignorons si cette missive parvint jusqu'au Pape. Mais nous 
devons en tenir compte à l'actif du malheureux prélat, qui s'in- 
cline, tout en se suicidant comme évêque, devant celui-là même 
qui lavait fait évêque. Dès lors, déchu de son haut caractère, dénué 



(1) Lottin, pp. 386, 385 et 407- 

(2) V. plus loin sa lettre au cardinal Caprara, 1801. 
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de tout, l'ex-évêque constitutionnel commence la phase d< 

plus dnre, la pins humiliante, tout cela « pour exister 

son mot (1), — car nous allons le voir mendier dans les lu 

du gouvernement, qui a supprimé sa fonction et son traitement, 

n'importe quello pLce d'employé subalterne. 

Avant de notifier sa démission, le o ciloyen Jarenlc • n'avait 
déjà plus ni le vivre, ni le couvert. Il avait dû abandonner sou 
magnifique évacué, n'emportant que des débris de sa dignité 
avilie. Il se rendit chez, le ciloyen Lebrun, jeune prêtre, sécularise 
aussilôt qu'ordonné. Il n'y resta, hébergé, que le temps d'orienter 
son exode. Comme il ne possédait pas uu sou veillant, il dut em- 
prunter à son hôte l'arpent nécessaire peur gagner Paris, où il 
allait solliciter du gouvernement un gngne-paiu quelconque. 

Dans les derniers jours de novembre \l\l'.i, l'es évêque du Loiret 
quittait doiir, sans esprit do retour, Orléans, qu'il avait habité, 
depuis 1778, comme eoadjuleur et comme successeur de sou oncle. 
Il laissait à Lebrun, comme garantie de sa dette, sa « chapelle i CJ). 
et 1res probablement ses bulles, que celui-ci, par ordre, devait 
remettre au procureur syndic, comme il est indiqué dans la missive 
au ciloyen l'ignon. 

Lebrun ei.larenle ne devaient plus se revoir ; le premier, dans 
l'entreprise des messageries, si connue sous la raison sociale 
Lalfilte et Caillard, s'enrichit prodigieusement; le second ne put 
jamais gagner assez pour dégager sa chapelle ('■pi-copule, Kn mou- 
rant, dans les sentiments religieux de sa jeunesse cléricale, le mil- 
lionnaire associé de Caillnrd devait la léguer h l'hospice de Saint- 
Germain-lès-Neuville, qu'il Fondait dans le château même où il 
résidait {3). 

Jarente se rendit à Paris, on, ■ après avoir végété quelque temps, 
il tut obligé, pour ne pas mourir de faim, d'exercer des fonctions 
qui révoltaient sa fierté ». Tout d'abord il obtenait une place de 
bibliolhccairc a l'Arsenal (1| Mais, eu plein Paris, il se trouvait trop 
près de la guillotine eu permanent exercice. 

Par l'intermédiaire d'amis, que nous supposons être de la 
Gueulle de Coinces, et son exécrable gendre, La Planche, il obtint 
d'être envové, loin de Paris, à Tarbes, pour èlre garde-magasin de 
l'hospice mililaire (lin 1793). 

La Terreur, la Terreur rouge, battait son plein. Ce lut donc aux 
pieds des Pyrénées qu'il apprenait que la Convention n'épargnait 
pas plus les évèques C'iustitntioniK-ls que les Niroudins; en effet, 
Fauchet, évèque du Calvados, le 31 octobre 179:1 ; Lamuurelle, 
évèque de Rhône et Loire, le 11 janvier 1794 ; (Jouîtes, évêque de 
Saôue-el-Loire, le 27 mars ; Gobel, évêque de la Seine, le i'i avril ; 



corp» lut inlium* daoi la chu pal io Lu ■ Ii.'iLd.iu 'lu Sa.iil-ocniuni, qui ut devu 
bniuioB qu'an 1832, i|>r«I un imo ingéniai;! spécial. 

(4j Piuni. Répertoire biographique de vépiscopat coneiitutionnel, p. 7, 
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Martial de Loménie, coadjuteur de Sens, le 11 mai ; Roux, évoque 
du Rhône ; Expilly, évêque du Finistère, avaient été guillotinés. A 
mesure qu'une tête épiscopale tombait, il tremblait pour la sienne; 
et pour la garder sur ses épaules, il se décida à réaliser le projet 
de mariage, dont il avait fait confidence à Pignon. Sur 85 évoques 
constitutionnels, 29 apostasièrent, et de ces derniers 9 se marièrent 
pour des motifs plus bas que ceux qui influèrent sur Jarente. 
Il y a là, ce nous semble, pour ce dernier, une circonstance atténuante 
i relever. Voici, en effet, comment les choses se passèrent (1) : 

La lettre d'une veuve orléanaise, qui « devait encore quelques 
loyers » à l'ancien évèque d'Orléans, déterminait le choix de la 
« compagne », qui convenait à son plan machiavélique. Au com- 
mencement de juillet 1794, Jarente dans sa réponse, lui dit « qu'elle 
pouvait lui sauver la vie », en venant, à Tarbes, se pi èter à un « simu- 
lacre de mariage » La citoyenne Odigier, née Ghomei, veuve, depuis 
1786, d'un notaire Orléanais, bien qu'elle comprit l'inconve- 
nance d'une telle union, mais, par commisération, « cédant au 
mouvement de crainte que le régime de la Terreur inspirait », 
partit pour le Midi. Elle se rendit, non pas à Tarbes, mais à Bor- 
deaux, où, depuis un mois, Jarente avait été dépêché pour y rem- 
plir encore la fonction d'employé à l'hôpital militaire. 

Huit jours après son arrivée, le 5 novembre 1794, devant l'offi- 
cier civil, sans publications ni affiches, les parties n'ayant même 
pas do domicile légal (2), le citoyen Jarente et la citoyenne Odigier se 
mariaient civilement : le premier, dans l'intention de pourvoir à sa 
sécurité personnelle (3) ; la seconde, avec la pensée de sauvegarder 
la tête de son ancien évêque. Jarente ne poussa pas cependant la 
comédie de son mariage civil jusqu'à l'acte sacrilège et nul d'une 
cérémonie religieuse devant un prêtre constitutionnel, ainsi qu'il a 
été écrit (4). t Aux actes de lâche condescendance, écrit le chanoine 
Pelletier (5), dont l'ancien évêque d'Orléans s'était rendu coupable, 
il n'a pas ajouté l'oubli de ses engagements sacrés, » 

Pour ne pas laisser soupçonner ce qu'il y avait de fictif dans ce 
ménage d'étiquette, ils attendirent une occasion pour se séparer. L'hos- 
pice militaire de Bordeaux ayant été supprimé et Jarente rappelé à 
Paris pour être occupé, dans les bureaux du ministère de la Justice, 
comme expéditionnaire, la soi-disant citoyenne Jarente en profitait, 
pour revenir, à Orléans, doublement veuve, car, depuis ce jour, 
son mari légal ne lui donna signe, ni de vie ni de souvenir, car il 
n'avait pas « tardé à regretter d'avoir cédé aux circonstances, 
même par un simulacre de mariage, dans lequel le consentement, 
de part et d'autre, n'avait pas été librement donné, puisqu'il avait 
été t dicté par la Terreur ». 

(1) C'est d'après le factum de la citoyenne Jarente demandant le divorce que 
nous piécisons la date, le lieu et le vrai motif de ce mariage, sur lesquels les 
historiens ne sont pas d accord. 

(2) Ce lut l'apostat Ysabeau, de Gien, collègue de Tallien, qui prit sur lui 
d'accorder les dispenses nécessaires. 

(3) a Ne regardant (ce mariage simulé) que comme un acte de précaution et de 
sécurité. » Factum.) 

(4) Lottin, en plaçant le pseudo mariage civil de Jarente, à Orléans, le 
30 décembre 1193, avec céiémonie religieuse dans l'église de Saint-Paul, 
commis autant d'erreurs. 

(5) Les Evéque$ d'Orléans, p. 159. 
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Au point de vue moral, l'ex-évèque est au plus creux de l'or- 
nière,* au point de vue social, il va continuer, pendant dix ans, de 
se débattre dans les bas- fonds d'une condition be>oigaeuse, côtoyant 
la misère noire, suspect aux uns par sa noble origine, odieux aux 
autres par son apostasie. L'expialion commence. 

r des noies de .larente que noua continuons l'odyssée de 
ce prélat déclassé et, peu s'en Ecllut, miséreux. 

* Mais le* besoins du gouvernement provisoire (1795) comman- 
dant la plus grande économie, dans toutes les parties ad ministre - 
i, écrit-il (II, il y eut une réduction ci m si durable dans les bu- 
x du ministère de la Justice, (où il était) ; et, comme il était un 
des derniers employés, il Eut compris dans la suppression ■. 

Avec le courage que donne ta [aim, le pauvre bureauciate dut 
solliciter n'importe quel emploi. Une place de professeur, vacante 
dans un collège du Midi, lui ayant été signalée, r il se rendit à 
Agen, où il occupa, pendant l'an V (17%) les fonctions de profes- 
seur de bel les- lettres >. 

Médiocre humaniste h Paris et à Angers, quand adolescent, il 
faisait ses éludes, pouvait il élrc bon pédagogue eu malièro litté- 
raire ? Mais alors on u'élait pus difficile de part et d'autre. 11 faisait 
sa classe de son mieux; il l'aurait Taite plus longtemps, si ses 
honoraires avaient été, non plus élevés, mais mieux répartis. 

o N'ayant donc d'autre moyen d'existence que le traitement de 
celte place, qui n'élail pas oviielonienl puyé.i! fut forcé delà quitter 
pour revenir à Paris en solliciter une nouvelle » (1798). 

Afin de l'obtenir, ee ressouvenant d'Orléans, il demandait à ses 
adminislraleurs un certificat de civisme. Il lui fut accordé 
le 9 septembre 1798, en des termes qu'il convient de citer, parce 
qu'ils expriment l'opinion administrative à l'égard de l'ancien 

f Certifions que le citoyen L. -F. -Alex. Jarenle, ci-devant évêque 
de lodite cumuiii-ie, s'est, dans lous les temps, montré ami de ta 
liberté, a laquelle il a fait les plus granits sacrifices ; que, si dans 
les premières années de la [(évolution, la commune d'Urléan3 et le 
départ ci ii eut du Loiret ont été exempts de troubles religieux, et ont 
joui du calme et do la paix, ils en oui clé principalement redevables 
à la conduite de l'évéque et à l'exemple qu'il a donné aux autorilés 
et à lous les fonctionnaires publics de sa soumission aux lois; 
enfin que les principes qu'il a hautement professés et sesaclions 
no permettent pis de douter de son civisme et de son attachement 
sincère à la République, s (ï). 

Grâces, sans doute-, il ce brevet rie civisme octroyé, par commi- 
sération, par les citoyens adminislraleurs d'Orléans, il étail envoyé 
à Valence. 

Cendant que Jarenle se déballait avec une énergie, que la fai- 
blesse de sou curaclère ne pouvait permettre de soupçonner, 
cont'e la misère, l'Eglise constitutionnelle du Loiret agonisait. 

Nous avons raconlé les vains efforts, tentés, de 1797 à 1800, par 



(ï) Lottin, p. soi. 



de Jurante. Lottcn, S septembre 1798. 
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les c réunis », pour l'empêcher de mourir, et pour donner un suc- 
cesseur au premier évéque du Loiret. 

Jarente eut-il connaissance de ces agissements ? Noos en don- 
tons ; en tont cas, il est certain, que Grégoire et consorts et le petit 
clan Orléanais de prêtres constitutionnels ne firent aucune démarche 
auprès de lui, pour qu'il reprit son siège. Pour eux, Jarente, non 
pas le renégat, mais le marié, devait être considéré comme démis- 
sionnaire. 

Aussi n'eurent-ils de cesse qu'ils n'aient d'abord constitué, à 
Orléans, un • presbytère » qui aurait administré l'fcglise veuve; 
et n'aient fait élire, par les membres de ce presbytère, un nouvel 
évéque. 

Nous avons vu comment un vicaire de Saint-Séverin de Paris, 
Paul Maillet, fut élu : il refusa, après un voyage à Orléans, d'où il 
était revenu, < convaincu du peu de vitalité de l'Eglise constitu- 
tionnelle du Loiret » (1). 

Cet échec fut très sensible au parti et, dans ce parti, à l'intrus de 
Seiue-et-Oise, qui avait sommé son métropolitain, Rover, de pour- 
voir au plus têt au siège vacant d'Orléans. Celui-là l'avait tellement 
sur le cœur, qu'au Concile provincial de Bourges («800) il fit voter 
une motion de blâme, • qu'on utilisa pour créer des ennuis à 
llnyer », le métropolitain de Paris, c à qui Ton reprochait de 
n'avoir pas pourvu aux vacances qui s'étaient produites à Chartres, 
à Tours et à Orléans (2) •. Rover ne s'en émut pas plus qne de 
raison ; il savait qu'à Orléans la situation d'un évèque constitu- 
tionnel mirait été intenable. 

Jarente, envers et contre tous, restait donc évêque d'Orléans et 
évéque constitutionnel du Loiret jusqu'à la signature du Concordat 

Kn allant à Valence, il se rapprochait de son pays natal, ce 
qui n'était pas pour lui déplaire. 

Il y était encore, lorsque le Souverain-Pontife, arraché de Rome 
par le général Miollis, fut transféré d'abord à la Chartreuse de Flo- 
rence, puis à Grenoble, où les dames s'étaient déguisées en ser- 
vantes, pour, en l'approchant, recevoir sa bénédiction, enfin, à 
Valence, où il arriva le 14 juin 1799, épuisé et mourant. En effet, 
le ±) août suivant, le noble exilé du Consulat rendait son âme à 
Dieu, assisté par Mgr Spina, archevêque de Corinthe, qui, pour 
Pic Vil, devait être le premier négociateur du Concordat. 

11 nous plait de penser que le voisinage de ce Pape, qui l'avait 
préconisé, en 1780, évéque d'Olba et coadjuteur d'Orléans, et à qui, 
en 1793, il avait, par lettre, remis sa démission d'évèque d'Orléans, 
inspira à l'évèque du Loiret les plus salutaires réflexions. 

Quoiqu'il en ait été, ce fut dans ce poste subalterne que Jarente, 
isolé, oublié, apprit les négociations, puis la signature du Concor- 
dat, qui assénait le coup de mort au schisme constitutionnel. 

Avait il souhaité cette heureuse solution? On peut le croire, car, 
dès qu'il la connut, il s'empressa, pour faciliter la pacification reli- 
gieuse, d'envoyer, à nouveau, aux deux pouvoirs contractants, sa 
démission d'évèque d'Orléans. 



1 



1) Pisani, op. cit., p. 73 
(S) Pisani, op. cit., p. 95. 



C'était un premier pas dans la voie de la soumission : il ne (levait 
pas avoir de recul. 

Voici le billet que, le 2 octobre 1801, Jareale écrivait au premier 
Consul Bonaparte : 

i Générai. Consul, permettez que je fasse entra vos mains la dé- 

ssinn de l'cvêdié d'Orléans, auquel je fus nommé, comme 
cou ijutenr, en 1780, i.loiit je [iris possession en I78K, riunme évoque 
titulaire, que j'ai conservé jusqu'à la flu de 179.'i, par mon adhé- 
sion à la constitution civile du clergé décrélée en 1790. 

« Agréez l'hommage de mon respect et de mon enlier et sincère 
dévouement. 

• Alexandre Jabbntr. 
« Garde d'un ilr.a mayasins militaires. 

a Valence, 10 vendémiaire an X. * 

Le 29 octobre, de Valence encore. Jarcnle faisait parvenir au car- 
dinal légat : Caprara (1), qui était à l'uris, la lettre suivante : 

c Monseigneur, 

i J'avais iléjji fii I ■ parvenir au Souverain-Ponlife, Pie VI, de glo- 
rieuse mémoire, ma démission de l'évêché d'Orléans, à la fin de 
179 1, dans les temps malheureux, où la clôture des églises et la per- 
sécution dirigée contre les ministres des autels m'empêchaient 
d'exercer les fonctions de mon ministère. 

o Aujourd'hui que son vénéré successeur a paru désirer la 
démission de tous les évéques de France, pour reconstituer 
l'Eglise gallicane sous les plus heureux auspices, j'ose. Monsei- 
gneur, supplier votre Excellence de pré.sentei- à Sa Sainteté ma 
nouvelle démission, comme un acte de soumission filiale à ses vo- 
lontés. 

« Je me proslerneaux pieds du Père commun des Fidèles et je le 
conjure de m'aceorder sa sainte bénédiction. Qui, plus que moi, a 
besoin des griïces, qui y sont attachées ? 

« Veuillez, Monseigneur, en lui présentant mon hommage le 
plus sincère, intercéder pour moi et en obtenir son indulgence pa- 
ternelle. 

t Je suis, avec un profond respect, 

* Monseigneur, 

< De voire Eminen ce, 

• Le très humble et très obéissant serviteur. 

« Louis-François Alexandre Jabkntb, 
t Erèque d'Orléans. « 

Déjà, celle Icllrerespecl ueuse contient une rétractation implicite ; 
mais elle révèle aussi que, bien qu'excommunié, et suspens a divi- 
w'j, l'ex-évèque du Loiret se considérait toujours comme éveque 
d'Orléuns. Au point de vue canonique, il avait raison, car il n'avait 
pas élé destitué nominativement, par le Souverain-Ponlife. 
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c Depuis deux ans, n'ayant aucune place ! », c'est ainsi que Ja- 
rente termine tristement, en 1^04, une t notte » destinée à MgrBer- 
nier, et dans laquelle il donnait sèchement le curricu'um de sa 
carrière autant tourmentée que mouvementée. 

En effet, au commencement de 1802, il avait dû quitter Valence, 
soit que son emploi ait été encore supprimé, soit qu'il ait été congé- 
dié ; et il était revenu à Paris. 

Gomment et de quoi vécut-il alors ? 

Nous n'avons pu soulever le voile, qui nous dérobe cette époque 
la plus critique d'une existence dévoyée. On peut seulement soup- 
çonner que ceux qui s'intéressaient à l'âme de l'évêque errant 
furent discrètement secourables à son corps. 

Mais combien furent tristes et amères les années, qu'il passa dans 
Paris, toujours à la quête d'une place introuvable ! 

Dans les desseins miséricordieux de la Providence, ce séjour forcé 
dans la capitale achevait de le faire rentrer en lui-même et le pré- 
parait à la grâce du repentir, qui devait amener sa soumission. 

Dédaigné par Grégoire et ses suppôts, pour lesquels il ne comptait 
plus. Jarente trouva dans le clergé fidèle un sympathique accueil. 
Eclairé sur la gravité de ses fautes, les regrettant, il voulut les ré- 
parer, au lendemain même de la promulgation du Concordat (1802). 

C'est lui-même qui nous rapprend par un Nota bene, ajouté à la 
note de 1804. 

Le voici dans sa teneur : 

€ N.-B. — Depuis plus de deux ans, Alexandre Jarente, sincère- 
ment repentant d'être resté à son poste, malgré l'improbation du 
Souverain- Pontife, et l'exemple de ses contrères, a commencé des 
démarches réparatrices, sous les auspices de M. l'archevêque d'Aix, 
Cicé (i). 

f Son Eminence le cardinal Caprara; l'abbé Sicard (2), son ami; 
l'abbé de Mataret (3) ; le curé de Saint-Nicolas-du-Chardonnet (4) 
et beaucoup d'autres personnes recommandables peuvent attester la 
vérité de ces faits. » 

N'y at-il pas, dans ce très humble post-scrip'um, libellé en marge 
de la note, un acte public de contrition, avant la lettre, c'est à-dire 
avant l'absolution pontificale ? 

Sincère, en effet, était le repentir de l'évêque constitutionnel, de 
l'évêque apostat, de l'évêque marié, puisque, peu de temps après avoir 
envoyé au Saint-Père sa démission d'évèque d'Orléans, il avait com- 
mencé des démarches, pour réparer ses fautes, dont l'absolution 
était réservée au Souverain-Pontife. 

Or ces démarches, pour aboutir, devaient être précédées de sa ré- 
tractation formelle et de la rupture légale de son mariage civil. 

Aussi se prêta- 1- il à l'action en divorce, intentée par la veuve 
Odigier devant le tribunal de la Seine. 



(1) Mgr Champion de Cicé, qui, en 1790, étant archevêque de Bordeaux, avait 
engage le roi i signer la constitution civile, mais qui, reconnaissant son erreur, 
refusa le serment. 

(2) L'abbé Sicard, le continuateur de l'œuvre de l'abbé de l'Epée. 

(3) L'abbé de Malaret, vicaire général de Mgr de Juigné, pendant la Terreur, 
(ft) Son nom est à rechercher. 
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Celle-ci ne voulait pas demeurer plus longtemps t exposée à être 
qualifiée femme Jarente (I) « par suite d'un simulacre de mariage, 
qui, de ce chef, était nul de plein droit. 

Nous ignorons sous quelle forme et à quelle dale le divorce tut 
prononcé {2) : maïs il le fui, pui-que. dans l'acte de décès de la soi- 
disant épouse de M. de Jarente (ïlj, celle-ci n'est plus qualifiée que : 
veuve Odigier. 

Tout eu travaillant à sa réconciliation avec tlorae, Jarente, sans 
emploi, vivant peut-être de secours charitables, pensa que son suc- 
eesseurà Orléans, r ri ni faveur auprès du premier Consul, pouvait 
l'aider à sorlir de sa situation précaire. Comme ce prélat était 
presque toujours a Paris, p.ir l'in ermédiaire d'amis communs, il 
cherchai! se mettre eu relations avec lui. 

Le 2> février 18D4, alors qu'il demeurait rue du Saint-Sépulcre, 
n" 19S tfânboarg Saiiil-Oennaint, M. de Jarente envoyait à Mgr 
Bernier, qui demeurait à l'hôtel d'Angleterre, rue Jacob, le hillet 
suivant : 

« Je prie Monseigneur l'Evoque d'Orléans de vouloir bien me 
(aire dire quel jour et à quelle heure il peut m.' recevoir ; une con- 
versation 'le confiance doit précéder loules les démarches obli- 
geantes qu'il voudrait faire en ma faveur. 

« J'ai l'honneur de le saluer avec la plus haute considération., 
i L.-F. Alex. Jahots, 
f Ancien èoëque d'Orléans. » 

A peser mûrement les termes de cette humble supplique, on 

(luit présumer que par « démarches obligeantes » il aura été question, 
dans cet entretien, moins île spirituel que de temporel, et que l'an- 
cien évoque y aura sollicité l'enlremise du nouvel évoque d'Or- 
léans, pour, à défaut d'uu emploi, obtenir la pension que le gouverne- 
ment allouait à tout évéque démissionnaire, constitutionnel ou non. 

Cette hypothèse expliquerait la noie biographique, ou, chronolo- 
giquement, il relate les fuis sui liants de sa carrière, avant et depuis 
son épiseopat jusqu'à 1802. S'il l'a fait suivre du nota lienc, où il 
révèle son état d mue. c'est sans doute pour assurer le signataire 
du Concordat que, n'étant plus rebelle au Saint-Siège, il mérite 
son bienveillant appui près du Premier Consul. 

Nul doute qu'à la suite de l'entrevue, Mgr liernier n'ait tenté, 
auprès du pouvoir, des démarches obligeantes en faveur de son 
prédécesseur à Orléans, si digne de pilié ; alors, négociateur du 
sacre, il avait l'oreille de Bonaparte. Malheureusement, parfois, 
cette oreille était dure ou distraite, Jareule dut attendre une autre 
occasion pour obtenir ce dont il avait tant besoin. 
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Cette occasion fut la présence, à Paris, de S. S. Pie VII, accourue 
de Rome, pour sacrer empereur Napoléon Bonaparte. 

Par l'intermédiaire de l'évëque d'Orléans et de S. Em. le cardinal 
légat Caprara, Jarente obtenait, le 20 mars 1805, une audience 
privée du Souverain Pontife, installé aux Tuileries, dans le pavillon 
de Flore. 

Pataud s'est fait l'écho de ce qui transpira de celte entrevue, dans 
laquelle Jarente avait eu à cœur de sceller son entière soumission au 
Siège de Pierre : 

t L'ancien évoque d'Orléans, écrit-il d'une plume légère, se 
serait jeté aux pieds du Saint- Père pour lui avouer toutes ses 
fautes et en obtenir un pardon général. » 
11 ajoute de suite — ce qui semble une critique déguisée : 
« En vertu de ce pardon, on croit qu'il obtiendra la pension 
accordée aux évoques démissionnaires ». 

Réconcilié avec l'Eglise, c pensionné » de l'Etat, Mgr de Jarente 
retrouvait, enfin, cette paix, quel» s remords d'une conscience en 
révolte et les soucis d'une existence en détresse lui avaient ravie : 
— il avait 61 ans. 

11 put donc rester à Paris, dans l'ombre d'une vie d'isolement et 
de prières. Pardonné, il avait à expier. Il employa les cinq années, 
qu'il avait encore à vivre, à réparer les scandales publics que dans 
1 histoire de l'Eglise de France son nom rappelait. 

Nous avons vainement cherché à soulever le voile, qui nous 
dérobe cette phase édifiante de la vie de notre dernier évèque, sous 
l'ancien régime. Les historiens, qui n'ont pas manqué d enregis • 
trer ses défaillances et sa chute, se taisent... Interrogée, sa famille 
n'a sur ce point consolant et honorable nul souvenir traditionnel. 

Et cependant, — la chose est indéniable. — M. de Jarente, ins- 
truit par les dures leçons de la misère, pénétré d'un sincère et pro- 
fond repentir, ne laissa passer aucune occasion de manifester ses 
sentiments de soumission au Saint-Siège. 

Sur ce point, nous avons le témoignage positif contemporain 
d'un prêtre Orléanais, recueilli par un écrivain Orléanais. 

Picot, qui, avant 91, étant professeur au Petit Séminaire de 
Meung, avait vu de près Mgr de Jarente, écrit, dans Y Ami de la 
Religion (1) : 

« Louis- François- Alexandre de Jarente, évèque d'Orléans, qui 
avait fait le serment en 1791, et qui depuis avait apostasie et 
s'était marié, témoigna son repentir de ces scandales, et s'en hu- 
milia publiquement ; — il voyait fiéquemment, dans ses dernières 
années, un ecclésiastique fort distingué de son diocèse (2), qui a 
rendu compte de ses dispositions. » 

(t) 54* volume, p. 261. 

(g) Pour hasarder ici un nom, nous avons hésité entre deux prêtres Orléanais, 
en vue, a cette époque : M. le chanoine J de Madiôres, chanoine de Sainte- 
Croix, et l'abbé Desjardins, doyen du chapitre de Meung et vicaire général de 
Mgr de Jarente avant 1791. Or, comme de fréquentes visit-s à l'ancien évoque 
Supposent, de la part de eelui qui les tait, une résidence habituelle a Paris, nous 
présumons que ce tut l'abbé Desjardins, depuis 1803 secrétaire de la légation 
romaine, et vicaire général du cardinal deBel<oy, qui, par ordre autant que par 
gèle, fréquenta M. de Jarente, réconcilié, afin de a rendre compte de ses dispo. 
sitions t . 
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Jusqu'au bout, sans oscillation comme sans forfanterie, il se 
maintint dans les salutaires dispositions d'un pénitent et d'un 
réuni au Samt-Siège, se tenant à l'écart de ses anciens collègues 
constitutionnels, obstinés dans le schisme, comme Grégoire, ou 
n'ayant adhéré au Concordat qu'avec des réticences, comme 
Lecoz, Reymond, Saurine; mais leur ptéférant ceux qui l'avaient 
soutenu dans son retour à l'unité catholique, comme MM. Sicard, 
de Malaret et Desjardins. 

Pour affirmer, sans toutefois l'afficher, qu'il était résolu à mou- 
rir rattaché au Saint-Siège, dont, pendant dix ans, il s'était, par 
peur et par faiblesse, séparé jusqu'à l'apostasie, il se décida, en 
1809 (1), à faire un voyage ad limina, qu'il n'avait pas fait quand 
il était évêque catholique. Pour lui, à son âge et à cette époque, 
c'était bien un pèlerinage de pénitence. 

Cette démarche, si édifiante, ne nous est connue que par le 
témoignage de Mme la vicomtesse de Beuvron, née de Sailly, dont 
Mgr de Jarente d'Orgeval avait été, à Orléans, le parrain (2). 

Â Rome, dans une audience privée qu'il obtint de Sa Sainteté 
Pie VII, M. de Jarente se jeta à ses pieds et lui renouvela les sen- 
timents de sincère repentance et de filiale soumission, qu'il lui 
avait déjà exprimés à Paris, en 1805. Cette courageuse et humble 
démarche d'un des quatre évêques, qui, en 1791, avaient osé prêter 
le serment, toucha sensiblement le Saint-Père, au moment où il 
allait souffrir tribulation sur tribulation de la part de celui qu'il 
avait sacré. 

De retour à Paris, notre pèlerin reprit, chez sa sœur Suzanne, 
Mme Grimod de la Reynière (3), la vie calme et retirée de famille, 
qui convenait à sonâge et à ses dispositions expiatoires 

Relevé des censures et de la suspense a divinis qu'il avait encour- 
rues, il célébrait, supposons-nous, les saints mystères à Saint-Ger- 
main- des-Prés, sa paroisse. 

Ce fut dans cette retraite familiale qu'il atteignait la fin de ses 
jours. De quoi et comment mourut-il ? Nul ne nous a renseigné 
sur ce point. Nous ne savons qu'une chose, c'est qu'il décéda le 
30 octobre 1810 - il n'avait que 64 ans — ; et qu'après des obsèques 
solennelles, célébrées comme celles de Mgr Bernier, dans l'église de 
Saint-Germain-des-Prés, son corps fut inhumé, le 1 er novembre, dans 
le « cimetière de l'ouest », et déposé par les soins de la municipalité 
du Xe arrondissement dans une fosse « temporaire », sans doute, 
parce que la désaffectation du cimetière intra muros était dé- 
cidée (4). 

Orléans ignora la mort de M. de Jarente qui, jusqu'en 179^, 
avait été son évêque légitime, car la presse locale ne lui accorda 



(1) Si cette date est exacte, il faut placer ce voyage dans la première moitié de 
1809, | uUque, le ô juillet de cette année, Pie VII était enlevé brutalement de 
Home jour être interné à Savone. 

(2) Nous tenons ce tait de M. l'abbé Coignet, qui l'avait entendu raconter pa 
cette filleule restée dévouée à la mémoire réhabilitée de son parrain. 

(3) Elle demeurait rue Sainte-Marthe. 4. Cette rue a disparu pour créer 
l'emplacement actuel de la place de Saint-Germain-des-Prés. 

Son mari n'était autre que 1 auteur de VAlmanach des Gourmands. 

(4) Co cimetière n'existe plus ; sur 8 n emplacement s'élève maintenant le 
a Lycée Sulfon *>. 
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pas le plus petit entrefilet. Pataud lui-même, le chroniqueur de 
l'époque, qui avait suivi Jarente dans la rébellion et qui l'avait imité 
dans la soumission, ne crut pas devoir, dans les éphémérides de 
1810, consigner le décès de celui qui avait été son évêque, à lui 
plus qu'à tout autre (1). 

Convenait-il à l'administration diocésaine de prescrire aux prières 
un mémento pour le constitutionnel repentant ? Rien ne s'y oppo- 
sait. 

Mais le siège était vacant. Nous doutons que M. Rai lion, admi- 
nistrateur capitulaire, par la faiblesse du chapitre et sur l'ordre de 
l'empereur, ait osé prendre une mesure licite, mais sujette à cri- 
tique : on ne voulait pas, sans doute, réveiller le souvenir de dis- 
sensions religieuses, au moment où l'Empereur travaillait à forcer 
le Pape, son prisonnier, à approuver le gallicanisme. 

Néanmoins, il nous piait de penser que, pnnatim,Tioa prêtres, les 
moniales du Carmel, de la Visitation et des Ursulines, et les fi lèles 
qui avaient gémi sur les défaillances de leur ancien évêque, firent 
à son àme l'aumône de leurs « benoites » prières. 

Sur ce, nous déposons notre pauvre plume, pour signer, enfin, 
le dernier article de notre longue, trop longue étude : Le Clergé 
d'Orléans sous la Terreur. 



Le chanoine Th. Gochard. 
10 février 1907. 



(1) Devant le mutisme des journaux et de la chronique, Lottin, qui n'est que 
leur écho, n'a pas un mot. 
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